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Le Protestantisme comparé au Catholicisme dans ses rapports avec la civilisation Européene
Ai chapitre XIII de cet ouvrage, nous disions : a Le cœur se soulève avec une généreuse indignation lorsqu'on entend reprocher à la Religion de Jésus-Christ une tendance à opprimer. 11 est vrai que, si Ton confond l'esprit de la véritable liberté avec celui des démagogues , on ne le trouvera pas dans le Catholicisme. Mais que l'on s'abstienne de changer monstrueusement les noms; que l'on donne au mot liberté son acception raisonnable, juste, profitable et douce, alors la Religion catholique peut réclamer sans crainte la gratitude du genre humain , car elle a civilisé les nations qui Vont professée , et la civilisation est la vraie liberté. »
Par tout ce que nous avons démontré jusqu'ici , le lecteur peut juger si le Catholicisme a été favorable ou contraire à la civilisation européenne ; et par conséquent si la vraie liberté a soufferl de sa part quelque détriment. Sur les points divers où nous l'avons mis en parallèle avec le Protestantisme, on a vu ressortir les tendances nuisibles de celui-ci, aussi bien que les avantages dont celui-là est la source : le jugement d'une raison éclairée et juste ne peut être douteux.
Comme la vraie liberté dea peuples ne consiste point dans des apparences, mais reside dans leur organisation intime, à la manière dont la rie habite le coeur , je pourrais me dispenser d'entrer dans la comparaison des deux religions par rapport a la liberté politique; mais je ne veux point qu'on m'ac-
cuse d'avoir évité une question délicate par la crainte que le Catholicisme n'en sortit à son déshonneur, ni qu'on puisse soupçonner qu'il est difficile à ma foi de soutenir le parallèle sur ce terrain, avec autant d'avantages que sur les autres.
Afin d'éclaircir complètement la question qui forme l'objet de cet ouvrage , il est nécessaire d'examiner à fond sur quoi reposent , en cette matière , les vagues accusations que l'on a adressées au Catholicisme, et les éloges prodigués à la prétendue réforme : il faut montrer que la calomnie seule , et une calomnie toute gratuite, a pu reprocher à la Religion catholique de favoriser la servitude et l'oppression; il faut dissiper, à la lumière de la philosophie et de l'histoire , ce préjugé trompeur, à la faveur duquel les incrédules et les Protestants se sont efforcés de persuader aux peuples que le Catholicisme est favorable à la servitude, que l'Eglise est le boulevard des tyrans, que le nom de pape est synonyme de celui d'ami et de protecteur naturel de quiconque veut avilir l'homme et le réduire en servitude.
Deux lices se présentent où l'on peut vider cette querelle : celle des doctrines et celle des faits. Avant de traiter des faite, examinons les doctrines.
Celui qui a dit que le genre humain avait perdu ses titras, et que Rousseau les avait retrouvés, ne s'est pas fatigué longtemps , sans doute , à examiner quels sont les véritables titres du genre humain, ni quels sont ces autres titres apocryphes mis en avant par le philosophe de Genève dans son Contrat Social. En effet , peu s'en faut qu'on ne puisse dire, au contraire, que le genre humain avait de fort bons titres, reconnus pour tels, et que Rousseau les lui fit perdre. L'auteur du Contrat Social s'est proposé d'examiner à fond l'origine du pouvoir civil; ses doctrines inconsidérées, loin d'éelaircir la question, n'ont lait que l'embrouiller.
Je crois que, sur ce point important , on n'avait jamais eu, depuis plusieurs sièclesjusqu'à nos jours, des idées moins claires et moins distinctes qu'en ce moment. Les révolutions ont produit un bouleversement dans les théories comme dans les faits; les gouvernements ont été soit révolutionnaires, soit réactionnaires ; et tantôt la révolution , tantôt la réaction , ont
donné leur empreinte aux doctrines. Il est extraordinaircment dillieile d'obtenir, au moyen des livres modernes, une connaissance clair»' . véritable et exacte de la nature du pouvoir civil , de son origine , de ses rapports avec les sujets : dans quelquesuns de ces livres, vous trouverez Rousseau, dans les autres Bonald :. Rousseau est un mineur qui sape pour renverser; Ronald est le héros qui sauve dans ses bras les dieux tutélaires de la cite livrée aux flammes; mais, dans la crainte de la profanation , il les porte couverts d'un voile.
Au reste, il ne serait pas juste d'attribuer à Rousseau le déplorable honneur d'avoir commencé la confusion des idées sur 0« point. A diverses époques, il s'est trouvé des hommes pervers qui ont travaillé à troubler la société au moyen dedoctrines anarchiques ; mais réduire ces doctrines en corps, en former de séduisantes théories , cela date principalement de la naissance du Protestantisme. Luther, dans son livre De Libértate Christiana , répandait la semence d'interminables troubles^ par cette doctrine insensée, que le chrétien n'est le sujet de personne. En vain chercha-t-il un faux-fuyant , déclarant qu'il ne parlait point des magistrats ni des lois civiles : les paysans d'Allemagne se chargèrent de tirer la conséquence; ils se soulevèrent contre leurs seigneurs et allumèrent une effroyable guerre.
Le oVoft divin , proclamé par les Catholiques , a été accusé de favoriser le despotisme, et l'on en est venu à le considérer comme tellement contraire aux droits du peuple , qu'on emploie fréquemment ces deux expressions pour former antithèse. Le droit divin, bien entendu, ne s'oppose point aux droits du peuple, mais aux excès du peuple; loin d'étendre démesurément les facultés du pouvoir, il les renferme dans les limites de la raison , de la justice et de la convenance publique.
Dans les leçons sur Y Histoire générale <lc la Civilisation en Europe, If. (iui/ot , parlant de ce droit proclamé par l'Eglise , dit : « Les droits de la liberté, les garanties politiques sont difficiles a combiner avec le principe de la royauté religieuse; mais le principe lui-même est élevé, moral, salutaire. » (Leçon 9.) Lorsque des hommes tels que M. Guizot, qui font de ce genre de questions l'objet spécial de leurs études, se trom-
pent sur ce point d'une manière si déplorable , qui s'étonnera qu'il en arrive de même à la tourbe des écrivains?
Avant d'aller plus loin, je ferai une observation qu'on doit avoir toujours présente. Continuellement, en ces matières, on parle de l'école de Bossuet, de Bonald; des noms propres sont mis en avant, tantôt d'une façon , tantôt d'une autre. Autant que qui que ce soit, je respecte le mérite de ces hommes et de quelques autres non moins illustres qu'a eus l'Eglise catholique : cependant , je ferai observer qu'elle ne répond point d'autres doctrines que de celles qu'elle enseigne ; qu'elle ne se personnifie dans aucun docteur en particulier; et que, marquée de Dieu lui-même pour être l'oracle de la vérité infaillible en matière de dogme et de morale , elle ne permet point que les fidèles défèrent aveuglément à la seule parole d'un homme privé , quel que soit le mérite de cet homme en science ou en sainteté. Voulez-vous savoir quel est renseignement de l'Eglise catholique ? Consultez les décisions des conciles et des Souverains-Pontifes; consultez aussi les docteurs de réputation insigne et pure; mais gardez-vous de mêler les opinions d'un auteur, quelque respectable qu'il soit, avec les doctrines de l'Eglise et la voix du vicaire de Jésus-Christ. Par cet avertissement , je ne veux critiquer d'avance les opinions de personne , mais simplement donner un avis à ceux qui , peu versés dans les études ecclésiastiques, pourraient confondre en certains cas les dogmes révélés avec ce qui n'est que pure pensée de l'homme. Ces indications une fois faites, entrons pleinement dans la discussion.
En quoi consiste ce droit divin dont on fait tant de bruit? Pour éclaircir parfaitement la question, déterminons avant tout les objets sur lesquels porte ce droit : car, ces objets étant fort différents entre eux , il y aura aussi une grande différence dans l'application qui leur sera faite du principe. Il se présente, en cette matière d'une gravité extrême, un grand nombre de questions; cependant, il ne me parait pas difficile de les réduire à celles-ci, qui embrassent toutes les autres : Quelle est V origine du pouvoir civil'/ Quelles sont ses facultés? Est-il permis en aucun cas de lui résister?
Première question : Quelle est l'origine du pouvoir civil? Corn-
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ment entend-on que ce pouvoir vient de Dieu? Il s'est introduit je ne sais quelle confusion sur ces points; et, à coup sûr, il est déplorable que , précisément à une époque aussi troublée que la nôtre, on ait là-dessus des idées fausses; car, quoi qu'on en dise, les doctrines ne sont jamais mises entièrement de côté, ni dans les révolutions , ni dans les restaurations : les tatareta figurent alors pour beaucoup, sans doute, mais ils De restent jamais seuls dans l'arène.
Le meilleur moyen de se former des idées claires sur ces points, est d'avoir recours aux auteurs anciens , en se servant principalement de ceux dontlesdoctrinesont été respectées pendant un long cours de temps , qui continuent d'être encore respectés aujourd'hui, et qui sont en possession d'être regardés comme des guides sûrs pour la saine interprétation des doctrines ecclésiastiques.
Cette manière d'étudier la question qui nous occupe, doit être acceptée même de ceux qui n'ont que mépris pour les écrivains dont nous parlons; car, ici, il ne s'agit pas tant d'examiner la vérité d'une doctrine que de rechercher en quoi consiste cette doctrine : or, pour un semblable examen , nous ne trouverons pas de témoins mieux informés , ni d'interprètes plus compétents que les hommes qui ont consacré leur vie entière à l'étude de cette doctrine. Cette dernière réllexion n'est nullement contradictoire avec ce que nous avons dit plus haut sur le soin qu'il faut avoir de ne pas confondre les simples opinions des hommes avec les doctrines augustesde l'Eglise; elle Icnd uniquement à nous rappeler la nécessité qu'il y a de feuilleter une certaine classe d'auteurs, qui ne sont certainement pas dignes de l'ingrat oubli auquel on les condamne : il est impossible en effet que leurs graves travaux, consciencieux au dernier point, se soient poursuivis à travers de longs siècles , sans produire aucun fruit.
Pour mieux comprendre l'opinion de ces écrivains sur la matière qui nous occupe, nous devons observer la différence qu'ils mettent dans l'application du principe général du droit divin, à l'origine du pouvoir civil, on à celle du pouvoir ecclésiastique : de celle comparaison jaillit une vive lumière qui éclaircil et résout toutes les difficultés. Ouvre/, les écrits des
théologiens les plus insignes , consultez leurs traités sur l'origine du pouvoir du pape, et vous verrez qu'en établissant ce pouvoir sur le droit divin , ils entendent qu'il émane de Dieu , non-seulement dans un sens général , c'est-à-dire en tant que tout être vient de Dieu ; non-seulement dans un sens social , c'est-à-dire en tant que l'Eglise étant une société, Dieu a voulu l'existence d'un pouvoir qui la gouverne; mais d'une manière très-spéciale , c'est-à-dire que Dieu a institué par lui-même ce pouvoir, qu'il en a établi par lui-même la forme , qu'il a désigné par lui-même la personne , et que par conséquent le successeur de la chaire de saint Pierre est de droit divin suprême pasteur de l'Eglise universelle , ayant sur toute celte Eglise la suprématie d'honneur et de juridiction.
En ce qui touche le pouvoir civil , voici comment ces mêmes auteurs s'expliquent. En premier lieu, tout pouvoir vient de Dieu ; car le pouvoir est un être, et Dieu est la source de tout être ; le pouvoir est une domination, et Dieu est le Seigneur, le premier maître de toutes choses ; le pouvoir est un droit, et en Dieu se trouve l'origine de tous les droits ; le pouvoir est un moteur moral , et Dieu est la cause universelle de toutes les espèces de mouvement ; le pouvoir tend vers une lin élevée, et Dieu est la fin de toutes les créatures ; sa providence ordonne et dirige tout avec douceur et efficace. Ainsi nous voyons que saint Thomas, dans son opuscule De Begùnine Principwm , affirme que « toute domination vient de Dieu , connue premier maître, ce qui peut se démontrer de trois manières : ou en tant que c'est un être, ou en tant que c'est un moteur, ou en tant que c'est une fin. » (Lib. 3, cap. 1 .)
Puisque je touche à cette manière d'expliquer l'origine du pouvoir, je ne passerai pas plus avant sans réfuter Rousseau, qui, faisant allusion à cette doctrine, montre qu'il l'a fort mal comprise. «Toute puissance vient de Dieu, je l'avoue; mais toute maladie en vient aussi. Est-ce à dire qu'il soit défendu d'appeler le médecin? » (Contrat Social, liv. 1, c. 5. ) 11 est vrai que l'un des sens selon lesquels on affirme l'origine divine du pouvoir, c'est que tous les êtres finis émanent de l'être infini; mais ce sens n'est point le seul. En effet, les théologiens savaient fort bien que cette idée, par elle seule ,
n'impliquait point la légitimité, et qu'elle s'étendait aussi bien à la force physique : car, ainsi que l'ajoute l'auteur du Contrat Social, «le pistolet qne tient un brigand au coin d'un bois est aussi une puissance. » Rousseau , dans ce passage, pour se montrer ingénieux, s'est rendu fiit.lt*; il a déplacera question de son véritable terrain, entraîné par la démangeaison de faire une saillie piquante. Il n'était pas difficile, en effet, de savoir que, lorsqu'il s'agit du pouvoir civil , un ne parle point d'un pouvoir physique , mais d'un pouvoir moral, d'un pouvoir légitime; car, de toute autre maniere, on se fatiguerait vainement à en chercher l'origine. Auiant vaudrai! chercher d'où viennent les richesses , la sanie, la vigueur, le courage , l'astuce et les autres qualités qui contribuent à former la force matérielle de tout pouvoir. La question portait sur l'être moral qu'on appelle puissance; et, dans l'ordre moral, la puissance illégitime n'est point puissance, ce n'est point un être , ce n'est rien; par conséquent, il n'y a pas de nécessité d'en rechercher l'origine, ni en Dieu, ni nulle part. Donc, le pouvoir émane de Dieu comme de la source de tout droit, de toute justice , de toute légitimité; et en considérant ce pouvoir, non pas précisément comme un être physique, mais comme un être moral, on affirme qu'il n'a pu venir que de Dieu, en qui réside la plénitude de l'être.
Non seulement cette doctrine , prise en général', est audessus de toute espèce de difficultés, mais elle doit être admise sans discussion par quiconquene professe pas l'athéisme : aux athées seuls il est permis «le la mettre en doute. Descendons maintenant dans (et détails, et voyons si les docteurs catholiques enseignent quelque chose qui ne soit pas parfaitement raisonnable, même aux yeux de la philosophie.
L'homme, d'après eux, n'a point été créé pour vivre seul; son existence suppose une famille, ses inclinations tendent à en former nue nouvelle, s;ms laquelle le genre humain ne pourrait se perpétuer. Les familles sont mues entre elles par des rapports intimes, indestructibles; elles ont des besoins communs ; aucune ne peni cire heureuse, ni même se conserver, sans le secoui -> des autr< s ; done elles ont du se réunir en société, ("elle
société ne pouvait subsister sans ordre , ni l'ordre sans justice ; et la justice ainsi que l'ordre avaient besoin d'un gardien, d'un interprète , d'un exécuteur. Voilà le pouvoir civil. Dieu , qui a créé l'homme, qui a voulu la conservation du genre humain, a voulu par conséquent l'existence de la société et du pouvoir dont celle-ci avait besoin. Donc l'existence du pouvoir civil est conforme à la volonté de Dieu , comme l'existence de la puissance paternelle : si la famille a besoin de la puissance paternelle, la société n'a pas moins besoin du pouvoir civil. Le Seigneur a daigné mettre à l'abri des arguties et des erreurs cette importante vérité, en nous disant, dans l'Écriture sainte, que toutes les puissances émanent de lui, que nous sommes obligés de leur obéir, que quiconque leur résiste, résiste à l'ordre de Dieu.
Je cherche vainement ce que l'on peut objecter à cette manière d'expliquer l'origine de la société et du pouvoir qui la gouverne. Cette doctrine sauve le droit naturel , le droit divin et le droit humain; tous ces droits s'enlacent les uns aux autres, s'appuient mutuellement; la sublimité de la théorie rivalise avec sa simplicité; la révélation sanctionne cequi nous est dicté parla lamiere de la raison, la grâce fortifie la nature.
Voilà donc à quoi se réduit le fameux droit divin, cet épouvantail que l'on montre aux ignorants et aux esprits sans défiance; pour leur faire accroire que l'Eglise catholique, lorsqu'elle enseigne l'obligation d'obéir aux puissances légitimes, en fondant cette obligation sur la loi de Dieu, propose un dogme attentatoire à la liberté humaine, et incompatible avec la vraie liberte.
A entendre certains hommes se moquer du droit divin des rois, on dirait que nous, catholiques, nous supposons poní- Íes individus ou les familles royales, comme une bulle d'institution envoyée du ciel, et que nous ignorons grossièrement l'histoire des vicissitudes des pouvoirs civils. En examinant plus profondément la matière, ces hommes auraient trouvé que, loin qu'on nous puisse reprocher de semblables niaiseries, nous ne faisons qu'établir un principe dont la nécessité fut reconnue de tous les législateurs de l'antiquité; et que nous concilions fort bien notre dogme avec les saines
doctrines philosophiques et les événements dont l'histoire fait foi. A l'appui de ce que je viens de dire, voyez avec quelle admirable lucidité saint lean Chrysostome explique ce point dans l'homélie -27> , sui -l'Kpitre aux Romains. «11 n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu. » Qne dites-vous? Tout prince est donc constitué de Dieu? Je ne dis point cela , puisque je ne parle d'aucun prince en particulier, mais de la chose en elle-même, c'est-à-dire de la puissance elle-même : j'affirme que l'existence des principautés est l'œuvre de la divine sagesse, et que c'est elle qui lait que toutes choses ne soient point livrées à un téméraire hasard. C'est pourquoi l'Apôtre ne dit pas « qu'il n'y a point de prince qui ne vienne de Dieu; » mais il dit, parlant de la chose en elle-même : « il n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu. »
« Non est potestas nisi à Deo. Quid dicis? Ergo omnis » princeps a Deo constituías est? Istud non dico. Non enim » de quovis principe mini sermo est, sed de re ipsa , id est » de ipsa potestate. Quod enim principatus sint , quodque » non simpliciter et temeré cuneta ferantur, divina1 sapientiœ » opus esse dico. Propterea non dicit : non enim princeps est » nisi à Deo. Sed de re ipsa dissent dicens : JNon est potestas » nisi a Deo. » ( Ilom. 23. in Epist. ad Rom. )
On voit par les paroles de saint Jean Chrysostome, que ce qui est de droit divin selon les Catholiques , c'est qu'il existe un pouvoir pour gouverner la société, et que celle-ci ne soit point abandonnée à la merci des passions et des fantaisies. Cette doctrine, qui assure l'ordre public, en fondant sur des motifs de conscience l'obligation d'obéir, ne descend pas dans les questions subalternes qui laissent sauf et intact le principe fondamental.
Nous objectera-t-on qu'en admettant comme vraie L'interprétation de saint Jean Chrysostome, il n'était nullement nécessaire que le texte sacré nous enseignât ce que la raison
nous dicte avec nue si parfaite évidence! A cela nous répondrons deux choses : 1" que la sainte Ecriture nous prescrit expressément plusieurs obligations que la oature môme nous impose indépendamment de tout droit divin ; comme d'honorer nos parents, de ne point tuer, de ne point voler, et au-
tres choses semblables ; 2° que dans le cas dont il s'agit, les apôtres avaient une raison très-forte de recommander particulièrement l'obéissance aux puissances légitimes et de sanctionner d'une manière claire, concluante, cette obligation fondée sur la loi naturelle elle-même. En effet , le même saint Jean Chrysostome nous apprend « que dans ce temps-là une opinion très-répandue présentait les apôtres comme des séditieux et des novateurs, s'ell'orçant , par tous leurs discours et leurs actes, d'amener le renversement des lois communes.»
« Plurima tune temporis circumferebatur fama , traducens » Apostólos veluti seditiosos rerumque novatores ; qui omnia » ad evertenduai leges communes et facerent et dicerent. » ( S. J. Chrysost., Hom. 25, in epist. ad Timoth. )
C'est à quoi, sans doute, l'apôtre saint Pierre faisait allusion lorsque, avertissant les fidèles de l'obligation d'obéir aux puissances , il leur disait que « telle était la volonté de » Dieu , afin qu'en agissant ainsi , ils lissent taire l'imprudence » des hommes ignorants. » (Epist. 1, c. 2. ) Nom savons également, par saint Jérôme, que dans le commencement de l'Eglise, quelques-uns entendant prêcher la liberté évangélique , «s'imaginèrent que cela signifiait aussi la liberté universelle. La nécessité d'inculquer un devoir dont l'accomplissement est indispensable pour la conservation des sociétés, se fait bien clairement sentir lorsque l'on songe avec quelle facilité une erreur qui Sattt à un tel point les esprits orgueilleux et amateurs du désordre, pouvait prendre racine. Quatorze siècles avaient passé, et nous voyons cette erreur se reproduire au temps de Wiclef et de Jean Hus; les Anabaptistes en font une application horrible, en inondant de sang l'Allemagne; quelque temps après, les fanatiques sectaires d'Angleterre excitent les plus grands désordres et amènent d'épouvantables catastrophes par une doctrine semblable qui enveloppe follement dans un même anathème le sacerdoce et l'empire.
La religion de Jésus-Christ, loi de paix et d'amour, en prêchant la liberté, parlait de cette liberté qui nous tire de l'esclavage du vice et du pouvoir du démon , nous rend cohéritiers de Jésus-Christ et participants de la grâce et de la
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gloire. Mais olio était bien loin de propager des doctrines qui pussent favoriser les désordres, renverser les lois et les puissances; il lui importait donc au denier point de dissiper les calomnies par Lesquelles ses ennemis s'efforçaient de la noircir; il fallait nécessairement qu'elle proclamât par ses paroles et s.s actes que la canse publique n'avait rien à redouter des nouvelles doctrines. Aussi voyons-nous que, après que les apôtres ont inculqué à plusieurs reprises cette obligation sacrée, les Pères des premiéis temps insistent de nouveau et fréquemment sur Ile même point. Saint Polycarpe, cité par Ensebe (lib. 4. Hist., cap. 15) , dit, en parlant au proconsul : « 11 nous est ordonné de rendre aux magistrats et aux puis- » sauces constituées de Dieu , l'honneur que nous leur de- » vous. » Saint Justin, dans Y Apologie pour les Chrétiens, rappelle aussi le précepte de Jésus-Christ , touchant le paiement des tributs. Tertullien , dans son Apologétique, chapitre 5% reproche aux gentils la persécution qu'ils dirigeaient contre les Chrétiens, dans le moment même que ceux-ci, les mains levées vers le ciel, priaient Dieu pour le salut des empereurs. Le zèle des saints qui étaient chargés de renseignement et de la direction des fidèles parvint à les pénétrer de telle sorte de ce précepte, que les Chrétiens offrirent partout un modèle de soumission et d'obéissance. Ainsi Pline écrivant a l'empereur I rajan , avouait que , hors les matières de religion , on ne pouvait les accuser en rien d'avoir manqué à l'an ■nmplisM-mont des lois et édits impériaux.
La nature elle-même a designe les personnes dans lesquelles réside la puissance paternelle; les besoins de la famille marquent à cette puissance ses limites, les sen timen ts du cœur lui prescrivent son objet et règlent sa conduite. Dans la société ¡I en est autrement : le droit du pouvoir civil est ballotté par le tourbillon des événements humains: ici , ce droit réside dans une personne, là, dans plusieurs; aujourd'hui , il appartient à une famille., demain, il aura passé à une autre; hier il s'exerçait sons une certaine forme, aujourd'hui sous une antre très-différente. L'enfant qui pleure sur le sein de sa mère lui rappelle bien clairement l'obligation de le nourrir et de le soigner; le femme, faible, sans soutien , dit
clairement à l'homme qu'elle et son fils ont besoin de protection ; l'enfance, sans forces pour se soutenir , et sans connaissance pour se diriger, montre au père et à la mère leur devoir de l'entretenir et de l'élever. On voit là clairement la volonté de Dieu ; l'ordre même de la nature en est la vive expression ; les sentiments les plus tendres en sont l'écho et l'interprète ; et il ne faut pas autre chose pour connaître la volonté du Créateur ; il n'est besoin d'aucune subtilité pour trouver la voie par laquelle la puissance paternelle est descendue du ciel. Les droits et les devoirs des pères et des enfants sont écrits en caractères aussi clairs que beaux. Mais où trouverons-nous , en ce qui touche le pouvoir civil , cette expression au-dessus de toute équivoque? Si le pouvoir vient de Dieu , par quels moyens le communique-t-il? De quel canal se sert-il ? Ceci nous mène à d'autres questions secondaires , qui toutes conduisent à l'éclaircissement et à la solution de la question principale.
Y a-t-il quelque homme, y en a-t-il ou jamais qui, de droit naturel, se trouvât investi du pouvoir civil? Il est clair que, dans ce cas, le pouvoir n'aurait d'autre origine que celle de la puissance paternelle ; c'est-à-dire que le pouvoir civil , dans ce cas , devrait être considere comme une ampliation de cette même puissance, comme une transformation du pouvoir domestique en pouvoir civil. On saisit à l'instant la différence qui sépare l'ordre domestique de l'ordre social , le but divers de l'un et de l'autre , la diversité des règles auxquelles ils doivent être soumis, et l'on voit combien sont différents les moyens dont l'un et l'autre se servent pour le gouvernement. Je ne nie point que le type d'une société ne se trouve dans la famille, et que la société ne soit d'autant plus belle , d'autant plus douce, qu'elle se rapproche davantage de la famille, dans le commandement comme dans l'obéissance; mais les simples analogies ne suffisent pas pour fonder des droits , et il reste toujours hors de doute que ceux du pouvoir civil ne peuvent être confondus avec ceux de la puissance paternelle.
D'un autre côté, la nature même des choses fait voir que la Providence, en ordonnant les destinées du monde, n'a
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point établi la puissance paternelle comme source dq pouvoir civil. iS'ous ne voyons pas, en effet, comment un semblable pouvoir aurait pu se transmettre, ni par ipiel moyen il justifierait de la légitimité de ses titres. On conçoit facilement la petite royauté d'un vieillard , gouvernant une société composée uniquement de deux ou trois générations qui descendent cfe lui; mais dès le moment que cette société croit. s'étend à divers pays , el par conséquent se divise et se subdivise, le pouvoir patriarcal disparait, l'exercice en devient impossible, et Ion ne parvient plus à expliquer comment les prétendants ou trône réussiront à s'entendre soit entre eux soit avec le reste du peuple, pour justifier et légitimer leur commandement. La théorie qui reconnaît dans la puissance paternelle l'origine du pouvoir civil, sera belle tant que Ton voudra ; elle pourra s'appuyer de l'exemple du gouvernement patriarcal que nous remarquons dans le berceau des sociétés ; mais elle a contre elle deux choses : la première , qu'elle affirme, mais ne prouve pas, la seconde, qu'elle ne sert de rien pour la fin qu'elle se propose , savoir, de consolider le gouvernement, car il n'est pus un de ces gouvernements qui puisse prouver sa légitimité , si l'on prétend l'établir sur un semblable titre. Le premier des monarques et le dernier des sujets savent (''gaiement qu'ds sont fils dclS'oé, rien de pins. Je n'ai pu trouver cette théorie ni dans saint Thomas ni dans aucun des autres principaux théologiens ; et, pour remonter plus haut, je ne sache pas qu'on puisse davantage la fonder sur la doctrine des saints Pères, sur les traditions de l'Eglise j ni sur l'Ecriture sacrée. C'est, par conséquent, une simple opinion philosophique , dont l'éclaircissement el la démonstration regardent ceux qui la mettent en avant: le Catholicisme oe «lit rien contre elle ni en sa laveur. Il est donc démontré que le pouvoir civil ne reside de droit
naturel en aucun hom , et, d'un antre côté, nous savons
que h- pouvoir vient de Dieu. Qui reçoit de Dieu ce pouvoir, et comment le reçoit-on? Il faut, avant tout, observer que l'Eglise catholique, tout en reconnaissant l'origine divine du pouvoir civil , origine qui se trouve expressément consignée
dans la suinte Ecriture . ne d'Iinit rien ni quant à la forme de
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ec pouvoir , ni quant aux moyens dont Dieu se sert pour le communiquer. De sorte que le dogme catholique une fois établi , il reste encore à discuter et a examiner qui reçoit immèdiëtemaU ce pouvoir et comment il se transmet. Ainsi l'ont reconnu les théologiens , lorsqu'ils ont agité cette importante question ; cela seul devrait suffire pour dissiper les préjugés eux qui considèrent la doctrine de l'Eglise, sur ce point, - omine conduisant à l'asservissement des peuples.
L'Eglise enseigne l'obligation d'obéir aux puissances légitimes, et ajoute que le pouvoir qui est exercé par ces puissances émane de Dieu ; cette doctrine convient aussi bien aux monarchies absolues qu'aux républiques, et ne préjuge rien ni sur les formes de gouvernement , ni sur les titres particuliers de légitimité, pliant à ces dernières questions', elles sont d'uue nature telle , qu'on ne peut les résoudre en thèse générale ; elles dépendent de mille circonstances auxquelles ne peuvent descendre ces principes universels qui sont le fondement du bon ordre et du repos de toute société.
A mon avis, il est tellement important d'éclaircir les idées sur ce point , et de présenter en cette matière les doctrines professées par les théologiens catholiques les plus distingués. que, j'estime tout à fait convenable de consacrer à ce sujet un chapitre entier.
UIAPITRE XLE\.
ORIGINE DE LA SOCIÉTÉ D'APRÈS LES TnÉOLOGIENS CATHOLIQUES.
Rien de plus instructif ni déplus intéressant que d'étudier les questions de droit public dans ces auteurs qui , n'ayant point la prétention de passer pour des hommes de gouverneiMint, et ne nourrissant aucune vue ambitieuse, s'expriment ^.îiis flatterie et sans amertume , áclaircissent ces matières avec la même tranquillité et le même calme que s'il s'agissait de théories dont L'application fut rare, ou dont les conséquenrestassent bornées aune sphère peu importante. A notne
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époque, il est presque impossible (rouvrir un livre sans von percer aussitôt auquel des deux partis militante se trouve a£tilir l'auteur ; il est extrêmement rare que ses idées ne portent pas le sceau d'une passion, ou ne servent pas d'enseigne a des desseins particuliers , et c'est une fortune qu'on ne puisse soupçonner en plus d'un endroit que, dépourvu de conviction, il a parle de telle ou telle manière par l'unique raison qu'il l'estime plus convenable à ses intérêts. H n'en est pas ainsi des vieux écrivains dont nous venons de parler. Rendons-leur du moins celle justice , que leurs opinions sont consciencieuses, leur langage loyal et sincère; et quelque soit le jugement que l'on se forme sur leur compte, qu'on lesconsidère comme de véritables sages ou qu'on ait la hardiesse de les traiter de fanatiques et d'ignorants, il n'est pas permis de meure en doute que leurs paroles soient véridiques : qu'une idée religieuse les domine, ou qu'ils développent le cours d'un système philosophique, leur plume est l'organe lidele de leurs pensées.
Rousseau se propose de chercher l'origine de la société et du pouvoir civil , et il commence le premier chapitre de son ouvrage en ces termes : « L'homme est né libre , et partout. il est dans les fers. » Aussitôt ne reconnaissez-vous pas le tribun sous le manteau du philosophe? N'apercevez-vous pas que, au lieu de chercher l'accès de l'intelligence, l'écrivain l'adresse aux passions, dont il blesse la plus délicate et la plus prompte à se révolter, l'orgueil? Le philosophe s'etfor- < ci ail vainement de nous taire croire qu'il ne prétend pas réduire ses doctrines en pratique; le langage trahit le dessein. Dans un autre endroit, où il ne se propose rien moins que de donner des conseils à une grande nation, à peine entre-til eu matière qu'il lance déjà sur l'Europe la torche incendiaire. « Quand on lit l'histoire ancienne, on se croit transporté dans nu autre univers el parmi d'autres êtres. Qu'ont de commun les Français, les Anglais, les Russes avec les Romains el les Grecs? Rien presque que la figure. Les fortes âmes de ceux-ci paraissent aux autres des exagérations de l'histoire. Comment eux, qui se sentent si petits, penseraientds qu'il y ait eu de si grands houilles? Ils existèrent pour-
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tant , et c'étaient des humains comme nous : qu'est-ce qui nous empêche d'être des hommes comme eux ? >"os préjugés . notre basse philosophie , et les passions du petit intérêt , concentrées avec l'égoïsme dans tous les cœurs , par des institutions ineptes que le génie ne dicta jamais. » (Considéralions sur le gouvernement de Pologne, etc., chap. 2. ) Ne sentez-vous pas le poison que distillent ces paroles du publiciste? et n'est-il pas palpable qu'il a en vue quelque chose de plus que d'éclairer l'intelligence? Remarquez avec quelle adresse il tâche d'irriter les esprits par de durs et indécents reproches.
Prenons l'extrême opposé de la comparaison, et voyons avec quel ton différent saint Thomas d'Aquin , dans son opuscule De Regimine Ptïncipum, commence son explication sur la même matière et donne des conseils pour bien gouverner (a) :
(a) Cette matière est si grave, si délicate, qu'il ne m'est pas permis de me borner à présenter la traduction des passages que je veux citer , quelque soin que j'apporte d'ailleurs à rendre cotte traduction exacte et littorale, jusqu'à ce point de ne pas me hasarder à corriger l'irrégularité du style , et au risque d'estropier tant soit peu notre langue. Je veux donc que lo lecteur voie par lui-même les textes originaux, désirant qu'il juge, d'après en textes, et non d'après la version que j'en fais.
« Quod necesse est homines simul vívenles ah aliquo diligenter repi.
» Et siquidem homini convoniret singulariter vivere , sicutmultis animalium, nullo alio dirigente indigeret ad (mena , sed ipsesibi unusquisque esset rcx sub Doo summo rege, in quantum por lumen rationisdivinitus datum sihi , in suis aclibu- seipsum dirigent. Naturale autem est homini ut sit animal sociale, et polilicum , in inultiludino mens, inagis cliam quam omnia alia animaba, quod quidem naturalis nécessitas déclarât. Aliis enim animalibus natura pneparavit eibum , legumenta piloroBl , dof'-nsiniieiii , m dentés, cornua, ungaes, ?el saltemveloci tatemad flagam. Homo autem institutus est nullo horum sibi à natura prî paralo, sed loco omnium data est oi ratio, per quam sihi luee omnia officio mauuiim posset ;>r;eparare , ad quse omnia praeparanda unus homo non suliieit. Nam unus homo per se sufficienter vilain transigí re non posset. Est iuitur homini naturale, quod in sooielato multorum vivat. Amplius, aliis animalibus insita est naturalis industria ad omnia ea qua^ sunt eis utilia , vel nociva, sioiii ovis naturaliter extimet lupum inimicum. Quaedam etiam animal» ex nalurali industria cognoscunt aliquas herbas medicinales, et alia eorum vila? i cessaria. Homo autem horuin, qmc sunt suae vita* necessaria , nalu-
« Si l'homme , dit-il, devait vivre seul , ainsi que beaucoup d'animaux, il n'aurait besoin de personne pour le conduire à sa fin ; chaque homme sérail à lui-même son propre roi, sous ia royauté suprême de Dieu, en tant qu'il se dirigerait lui-même par la lumière de la raison que lui a donnée le Créateur. Mais il est dans la nature de L'homme d'être un animal
r;il<'in cognitionem babel solum in communi, quasi eo por rationem valeote es universalibus principiis ad cognitionem siugulorum , quse necessaria sunt bornante vitae , penenire. Non est aulem possibile, quod unus homo ad omnia bujusmodi per suain ralionem perlingat. Est igilur neCffisariuiD hominî, quod in mullitudioe vivat, et unus ab alîoadjuvetur, et divers) diversis inveniendis per rationem occuparentur, puta, unus in medicina, alius in hoc, alius in alio. Hoc etiam evidentissime declaratur per hoc, quod est proprium hominislocutione uti, per quant unus homoaliissuum ronceptum totaliter potest exprimere. Alia quîdem animalia exprimunt mutuo passîones suas, incommuni, ut canis in lalratu irara, etalia animalia passiones suas diversis modis. Magis igilur homo est communicativus alteri, quam quodeumque aliud animal , quod gregale videtur, utgrus, formica, et apis. Hoc ergo considerans Salomón in Ecclesiaste ait: « Mclius est esse duos, quam unum. Habent enim emolumentum mutua; societatis.» Si ergo naturale est homini quod in societale mullorum vivat , necesse est in hominibus esse , per quod multitudo regatur. Mullis enim existentibus hominibus et uno quoque id quod estsibi congruum providente, multitudo in diversa 'disporgeretur, nisi etiam esset aliquis de eo quod ad bonum multitudinis perlinet, curam habens , sicut et corpus hominis, etenjuslibet animalis deflueret , nisi esset aliqua vis regiliva communis in corporo , que ad bonum commune omnium rnembrorum intenderet. Quod considerans Salomón dicil : « Ubi non est gubernalor , dissipabitur populus. » Hoc autem ralionabililcr accidit : nou enim idem est quod proprium , et quod commune. Secundum propria quidem differunt , secundum autem commune uniunlur : div„rsonim autem diversic sunt causa;. Oportet igilur prêter id quod movet ad proprium bonum uniuscujusque, esse aliquid , quod movet ad bonum commune multorum. Propter quod et in omnibus qUC in unum ordinantur, aliquid invenilur alterius regilivum. In univeritate enim corporum , per primum corpus, scilicet celeste , alia corpora ordine quodam divina; Providentiae reguntur, omniaque corpora, per ereaturam rationalem. in uno etiam nomine anima régit corpus, atque inter anima partes irascibilis et concupiscibilis ratione reguntur. Itemque ínter memora corporis unum est principale, quod omnia movet, ut cor, aut capot. Oportet igilur esse in onini multitudine aliquod regilivum. ( l). Th.. opiiM. de RegiminePrindpium, 1. 1 , cap. t.)
social et politique , vivant en communauté , à la différence de tous les autres animaux; chose que le besoin même de la nature montre clairement. La nature a prépare aux autres animaux, la nourriture , le poil pour vêtement, des moyens de défense, comme les dents, les cornes, les grilles, ou du moins la rapidité pour la fuite; mais elle n'a doté l'homme d'aucune de ces qualités, et à la place elle lui a donné la raison , par laquelle, avec le secours des mains, il peut se procurer ce dont il a besoin. -Mais pour l'obtenir un homme seul ne sullit pas, car il ne se suffirait pas à lui-même pour conserver sa propre vie : donc il est dans la nature de l'homme de vivre en société. De plus, la nature a accordé aux autres animaux le discernement de ce qui leur est utile ou nuisible : ainsi la brebis a naturellement horreur de son ennemi le loup. 11 est aussi certains animaux qui naturellement connaissent les herbes qui peuvent leur servir de remède, et autres choses nécessaires à leur conservation : mais l'homme n'a pas naturellement la connaissance de ce qui est nécessaire à sa vie , si ce n'est dans la communauté, en tant que le secours de la raison peut conduire des principes universels à la connaissance des choses particulières nécessaires à la vie humaine. Ainsi donc, puisqu'il est impossible qu'un homme seul obtienne par lui-même toutes ces connaissances , il est nécessaire que l'homme vive en société , l'un aidant l'autre , chacun appliqué à sa lâche respective : par exemple, l'un dans la médecine; celui-ci de telle man'ère, celui-là dételle autre. Cela nous est démontré avec une grande évidence par cette Faculté propre de l'homme , le langage, au moyen duquel il pent communiquer aux autres toute sa pensée. A la vérité, les animaux brutes se traduisent mutuellement en commun leurs passions, comme le chien exprime sa colère par aboiements , et les autres animaux leurs passions en différentes manières. L'homme cependant, à l'égard de son semblable , est plus communicatif que tout autre animal, même de ceux qui sont le plus inclinés à vivre réunis, comme les grues, les fourmis, les abeilles. En cette considération, Salomón, dans l'Ecclésiaste, dit : x .Mieux vaut être deux qu'un seul , car on a l'avantage de la société mutuelle.» Donc, s'il est naturel à
l'homme de vivre en société, il est nécessaire qu'il y ait parmi les hommes quelqu'un qui dirige la multitude; car beaucoup d'hommes étant réunis et chacun d'eux Taisant ce qui lui semblerait bon, la multitude se dissoudrait , si quelqu'un n'avait soin du bien commun.; comme il arriverait au corps humain et à relui de tout autre animal , s'il n'existait point une force qui le dirigeai , veillant au bien de tous les membres; Sur quoi Salomón dit : « Là où il n'y a point quelqu'un qui gouverne, le peuple sera dispersé... » Dans l'homme lui-même , l'âme dirige le corps ; et dans l'âme , les facultés irascibles et concupiscibles sont gouvernées par la raison. Parmi les membres .lu corps, il eu est également un principal qui les meut tous, comme le cœur ou la tète. 11 doit donc y avoir dans toute multitude quelque chose qui gouverne. » (Saint Thomas , De RegiminePrincipum , lib. 1, cap. 1.)
Ce passage si remarquable par sa profonde sagesse , par la clarté des ¡dees, la solidité des prineipes, la rigueur et l'exactitude des déductions, contient en peu de mots tout ce qui peut être dit m\v l'origine de la société et du pouvoir, sur les droits dont jouit celui-ci et les obligations auxquelles il est soumis, la matière étant considérée en général , et à la seule lumière de la raison. Lu premier lieu , il fallait rendre evidente la nécessité de l'existence des sociétés, et c'est ce que fait le saint Docteur, en se fondant sur un raisonnement fort simple, savoir : l'homme est de telle nature qu'il ne peut vivre seul, donc il a besoin de se réunir à ses semblables. Fallaitil un indice de cette vérité fondamentale? le voici : L'homme est doué de la parole, ce qui est un signe (pie, par la nature même, il est destiné a communiquer avec les autres hoi imés et par conséquent à vivre en société. Après avoir
prouvé que c'est la une nécessité indestructible, il restait à
démontrer qu'une nécessité non moins absolue était qu'il y eût un pouvoir pour gouverner cette société. Afin d'arriver à cette démonstration , saint Thomas n'imagine point des systèmes extravagants, ni des théories sans tète; il n'en appelle
point a d'absurdes suppositions ; ii suffit d'une raison Fondée sur la nature même des choses, dictée par le sens commun et appuyée sur l'expérience de chaque, jour : Dans toute réunion
d'hommes, il doit y avoir un directeur, puisque sans ce directeur le désordre et même la dispersion delà multitude sont inévitables; donc, dans toute société il doit y avoir un chef.
Il faut avouer que cette exposition si claire et si simple fait beaucoup mieux comprendre la théorie sur l'origine de la société et du pouvoir que toutes les subtilités sur les pactes explicites et implicites; il suffit qu'une chose soit fondée sur la nature elle-même, qu'on la voie démontrée comme une véritable nécessité, pour eu concevoir facilement ('existen à quoi bon chercher par des subtilités et des suppositions ce qui saute aux yeux dès le premier coup d'œil?
Ne croyez pas cependant que saint Thomas méconnaisse le droit divin et ignore qu'on peut fonder sur ce droit l'obligation d'obéir aux puissances; loin de là, cette vérité est établie par lui en divers endroits de ses ouvrages; mais il n'oublie pas le droit naturel et le droit humain qui sur ce point se combinent et se marient avec le droit divin, de telle sorte que celui-ci n'est qu'une confirmation et une sanction des deux autres. Ainsi doivent s'interpréter les textes dans lesquels le saint Docteur attribue le pouvoir civil au droit humain, méfiant en regard l'ordre de ce droit avec l'ordre de la grâce. Par exemple, examinant si les iqfidèles peuvent avoir une suprématie ou un domaine sur les fidèles, il dit (a) : «11 faut ici considérer que le domaine ou la suprématie se sont introduits en vertu du droit humain; or, la distinction entre les fidèles et les infidèles est de droit divin. Le droit divin qui émane de la grâce, n'oie point le droit humain qui provient de la droite raison naturelle ; c'est pourquoi la distinction des fidèles et des infidèles considérée en elle-même, n'ôte point le domaine ou la suprématie des infideles sur les fidèles. »
Recherchant dans un autre endroit si le prince qui a apostasie la foi perd par ce fait le domaine sur ces sujets, de lâ-
(a) Ubi consnkranduin est , quod dominium , vel pi\elalio introducta sunl ex jure humano : distinclio auteni fidelium et infidelium est ex jure divino. Jus aulom divinum quod est ex gratia , non tollit jus humanmn quod est ex naturali ratione : ideo distinctio fidelium et infidelium secunduin se considérala , non tollit dominium , et pra?Iati<>nem infidelium supra fidèles. (9. 2. Quest. 10, art. 10.)
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çon que ceux-ci ne soient pitia tenus de lui obéir, il s'exprime • le La manière suivante («) : « Gomme on l'a dit plus haut, l'infidélité par elle-même ne répugne point au domaine; car le domaine a été introduit par le droit «les ^ms qui est de droit humain , tandis que la distinction desudèles et des infidèles est <lu droit divin, lequel n'ôte point le droit humain. »
Plus bas, examinant si l'homme est obligé d'obéir à un autre homme, il dit \b) : « De même que les actions des choses naturelles procèdent des puissances naturelles, de même les opérations humaines procèdent de la Volonté humaine. Dans les choses naturelles il a Fallu que les choses inférieures tussent poussées a Leurs actions respectives par L'excellence de la vertu naturelle que Dieu a donnée aux choses supérieures; de même aussi il est nécessaire que dans les choses humaines celles qui sont supérieures poussent les inférieures au moyen de la volonté , par la force de l'autorité ordonnée de Dieu. Mouvoir au moyen de la raison et de la volonté, c'est commander, et de même qu'en vertu de. l'ordre naturel institué de Dieu , l«s choses inférieures dans la nature sont par nécessité soumises à la motion des choses supérieures, de même aussi dans les choses humaines, celles qui sont inférieures doivent de droitnaturel et divin, obéir à celles qui sont supérieures. »
Dans la même question, saint Thomas recherche si L'obéis-
(«) Respondeo dicendum quod sicutsupwkdictum est (quest. 10, art. 10), infidelitas secundum se ipsam non répugnât dominio, co quod dominium ¡ntroducturo est de jare gentium, quod esl jus huinanum. Distinctiô autem Rdelium et infldelium est secundum jas divinum , per quod non totlitur jus li ii ii 1:1 fi ii 1 1 1 . 1. 1. Quest 1-2, art. 2. )
(6) Respondeo dicendum quod sicut actiones rcrum naturalium procednnt ex potentiis nattrralibus: itaetiam operationes humana? proceduntex human volúntate. Oportuil autem in rébus uaturalibus, ut superiora moverenl inferiora ad suas actiones per excellentiam naturalis virtotis ajllai;e <l¡\iriiiu-. Undeet oportel in rébus humants, quod superiores moveant inferiores per suam voluotatem ex vi auctoritaAis divinitos ordinatœ. Hovere autem per rationem <-t voluntatem est pneeipere : et ideo sicut ex
ips tune naturati divinitus institut feriora in rébus natunttbna necesse
habent subjici motionJ superiorum, ita etiam in rébus humanis ex ordine juris naturalis <-t divinl , lenentur inferiores suis superioribjus obedire. (2.2. Quest. 105, art. 1.)
sanco est une vertu spéciale , et il répond {a) : « qu'obéir au supérieur est un devoir conforme à l'ordre divin communiqué aux choses. »
Dans l'article 0 , il pose la question de savoir si les chrétiens sont obligés d'obéir aux puissances séculières, et il dit {b) : « La foi du Christ est le principe et la cause de la justice, selon ce qui est dit dans l'épitreaux Romains, chap. 5 : « La justice de Dieu par la foi de Jésus-Christ. » Ainsi la foi du Christ n'ùte point l'ordre de la justice , mais plutôt le continue. Cet ordre de la justice veut que les inférieurs obéissent à leurs supérieurs ; car sans cela la société humaine ne pourrait se conserver ; et c'est pourquoi la foi du Christ n'exempte point les fidèles de l'obligation d'obéir aux puissances séculières. »
J'ai cité avec quelque étendue ces remarquables passages de saint Thomas , afin de montrer qu'il n'entend nullement le droit divin dans un sens étrange , ainsi que les ennemis de la religion catholique ont voulu nous le reprocher: mais que, à proprement parler, tout en conservant un dogme si expressément consigné dans le texte sacré, il considère le droit divin comme une conformation et une sanction du droit naturel el humain.
On sait que, pendant six siècles, les docteurs catholiques ont regardé l'autorité' de saint Tintinas comme digne (\u plus haut respect en tout ce qui concerne le dogme et la morale. >Ous venons de voir que cet Ange ffe VécoU établit comme fondé sur le droit naturel, divin et humain, le devoir d'obéir aux puissances; affirmant que la source de toute puissance se trouve en Dieu, sans toutefois descendre ;i des déductions dogmatiques sur la question de savoir si Dieu communique ce
(«) Obcdire ratera superior! debitan est secuodum divinara ordinem rébus inditum ot ostensam est. (2. 2. Quest Kit. art 2.)
(h) Respondeo dkendnm quod fides Cbristi est justitiae principiara, et i. Becandara illnd Rom. 3. « Jnstitia Dei pér Bdera Jean Christ!; » et ideo per fidem Christ] non tollitur ordo jiisti(i:o sed mugis firmatur. Ordo ratem jastitis reqatril . al inferiores suis Baperioribas obediant : aliter cniiii n in poooet lniiiKinaniiii rcrum st. uns eonservari. Et ideo per Bdem Christi non excusante* Bdeles, quin principibus secularibus obedire teneantur. ' 1. î. Quest 104, art. G.)
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pouvoir d'une manière directe ou indirecte à ceux qui l'exeri •■ut , et laissant devant nous un vaste champ dans lequel les opinions humaines peuvent se donner carrière sans porter atteinte à la pureté delà toi : de même, les docteurs les plus eminente qui lui ont succédé dans les chaires catholiques, se vuiit contentes d'établir et d'appuyer le dogme, sans l'étendre au delà de ce qu'il convient en devançant témérairement L'autorité île L'Église. Pour preuve de ce queje viens de dire, j'insérerai ici quelques textes de théologiens remarquables.
Le cardinal Bellarinin s'exprime en ces termes (a) : Il est certain que la puissance publique vient de Dieu, de qui seul émanenl les choses bonnes et licites, ce qui est prouvé par saint Augustin dans presque toute la teneur des livres 4 et 5 de la Cité de Dieu. En elfet, la sagesse de Dieu, au livre des Proverbes, chapitre 8, crie : « C'est par moi que régnent les rois ; » et plus bas : « C'est par moi que les princes commandent. » Le prophète Daniel, au chapitre 2 : « Le Dieu du ciel t'a donne le règne et l'empire;» et le même prophète , dans le chapitre i : « Tu habiteras avec les bêtes et les animaux sauvages, tu mangeras de l'herbe comme le bœuf , tu seras mouillié par la rosée du ciel , et sept temps accompliront leur course, jusqu'à ce que tu saches que le Très-Haut domine sur l'empire des hommes et le donne à qui il veut.»
Après avoir prouvé par l'autorité de l'Écriture sainte ce dogme, savoir, que la puissance civile émane de Dieu, l'illustre écrivain explique le sens selon lequel on doit entendre cette doctrine (6).» Mais, dit-il , il faut faire ici quelques observafa) Ccrtum est polilicam potestatem a Deo esse a quo non nisi res bons; et licitse procedunt , et . quorf probat Aug. in toto fore i et 5 libr. de Civil. Dei. Htm sapientia Dei clamât, Prnvcrb. 8 : Per me reges régnant; et infïa • Per dm principes imperant Va Daniel , 2 : Deuscœli regnwn et imperiosa dédit til>i , etc. ; et Daniel , 4 : Cum bestiis ferisque eril babitetio tua, et feniim , ut bos comedes , et rore cœli infunderis : Beptem quoque lesnpon mutabantar saper te, donec scies qaoddominetur Excelsas saper regnum hominam, ci caicamqae voluerit, det illud. (Dell, de Laicis » I. 7>, C ft. )
(b) Sed hic observanda sunt aliqoa. Primo politican potestatem in uni versum consideralam , non descendando in particulaii ad Monardiiam .
tions. En premier lieu, la puissance politique considérée en général et sans descendre particulièrement à la monarchie , à l'aristocratie ou à la démocratie, émane immédiatement de Dieu seul ; car , étant nécessairement annexée à la nature de riiomme , elle procède de celui qui a fait la nature même de l'homme. En outre, cette puissance est de droit naturel, puisqu'elle ne dépend pas du consentement des hommes; puisqu'ils doivent avoir un gouvernement, qu'ils le veuillent ou ne le veuillent pas, à moins de désirer que le genre humain périsse, ce qui est contre l'inclination de la nature. C'est ainsi que le droit de la nature est droit divin , donc le gouvernement est introduit de droit divin; et c'est là proprement ce que l'Apôtre semble avoir en vue , lorsqu'il dit aux liomains, chapitre 13 : « Celui qui résiste à la puissance , résiste à l'ordre de Dieu.»
Cette doctrine jette par terre toute la théorie de Rousseau, qui l'ait dépendre des conventions humaines l'existence de la société et les droits du pouvoir civil ; elle renverse aussi les absurdes systèmes de quelques protestants et autres hérétiques , leurs prédécesseurs, qui, au nom de la liberté chrétienne, prétendaient condamner toutes les puissances. Non : l'existence de Ja société ne dépend point du consentement de l'homme ; la société n'est point L'ouvrage de l'homme ; elle est la satisfaction d'une nécessité impérieuse , qui , si elle n'était point satisfaite, entraînerait la destruction du genre humain. Dieu en créant l'homme ne l'a point livré à la merci du hasard; il lui adonné le droit de satisfaire ses nécessités et lui a imposé comme un devoir le soin de sa propre conservation : donc l'existence du genre humain contient aussi l'existence du droit de gouverner et l'obligation d'obéir, il n'existe pas de théorie plus claire,
Arislocratiam , vcl Democratiani immédiate esse à solo Deo ; nam consequiturnecessarionaturam hominis , proinde esse ah illo, qui fecit naturam tiominis ; pnoterea h;ec potostas est dejare natura', non enim pendet ex consensu hominum , nam velint , nolint, debout régi ab aliquo , nisi velint perire humanum fçenus , quod est contra nnturx inclinalionem. At jus natura est jus divinnm , jureigitur divino introducta esl tuibernatio, et hoc videtur proprie velIeApostolus, eu m dicit Rom. 13 : Quipotestati resistit , Dei ordination! resistit. (Ib.)
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plus simple, plus solide. En quoi ! dira-t-on aussi qu'elle déprime la liberté humaine , qu'elle esl ennemie de la liberté? Y a-t-il par hasard quelque ignominie pour l'homme use reconnaître la créature de Dieu , à confesser qu'il ;i reçu de Dieu ce qui est nécessaire pour sa conservation ? L'intervention de Dieu suffirait-eUe pour porter atteinte à la liberté de l'homme, et celui-ci ne pourrait-il être libre sans être athée? Il est absurde de rien voir de favorable à la servitude dans une doctrine qui nous dit : « Dieu ne veut point que vous viviez comme desbates Icmces; il vous commande d'être réunis en société, et à cet effet il vous enjoint de vivre dans la soumission à une puissance légitimes» ni établie. » Si cela s'appelle oppression et servitude, nous désirons cette servitude, nous abdiquons très-volonliers le droit qu'on prétend nous accorder d'aller errants dans les forêts à la façon des brutes ; la véritable liberte n'existe plus chez l'homme, lorsqu'on le dépouille du plus beau fleuron de sa nature, qui est d'agir conformément à la raison.
Telle est l'explication du droit divin selon l'illustre interprète que ¡ions venons de citer; voyons maintenant les applications qu'il fait de ce droit, et sachons de quelle manière . d'après lui, Dieu communique la puissance civile à celui qui est chargé de l'exercer. Après les paroles citées plus haut, Uellarmin continue (a) : « En second lieu, remarquez que cette puissance reside immédiatement comme dans son sujet, dans toute la multitude, car cette puissance est de droit divin. Le droit divin n'a donné cette puissance en particulier à aucun nomme , donc il l'a donnée à la multitude; d'ailleurs , le droit positif étant oté, il n'y a pas de raison, entre un grand nombre d'hommes égaux, pour que Fun domine plutôt que l'autre;
(a) Secundo noia , banc potestatem immédiate esse tanquain in sulijeclo,
in total miillitudine, nam baec potestas est de jure divino. At jus ilivinum
milli bomini parlicalari dédit banc potestatem, ergo dédit mnltitudiai ;
i'., sablato jm ■• positivo, non est major ratio car ex mmitíasequa-
lilius iimis [xitius, (¡,i:i lins dominetur: igitor potestas totins est moi-
Utudiois. Deniqoe bumana -m, ¡ri.,, débet esse perfecta i -publica , ergo débet babere potestatem se ipsam conserrandi , et proinde i)uniendi per turlutores pacis, etc. (Ib.)
donc la puissance est de toute la multitude. Enfin, la société humaine doit être une république parfaite ; elle doit donc avoir la puissance de se conserver, et, par conséquent, de châtier les perturbateurs de la paix. »
La doctrine qui précède n'a rien de commun avec les folles assertions de Rousseau et de ses sectateurs ; pour confondre des choses si différentes , il faudrait n'avoir jamais abordé l'étude du droit public. En elfet , ce que le Cardinal établit dans le passage cité , savoir, que la puissance réside immédiatement dans la multitude, u'est point opposé à ce qu'il enseigne luimême un peo auparavant , lorsqu'il dit que le pouvoir vient de Dieu et ne naît point des conventions humaines. On pourrait formuler sa doctrine en ces termes : supposée une réunion d'hommes, et abstraction faite de tout droit positif, il n'y ;i aucune raison pour que l'un quelconque d'entre eux puisse s'arroger le droit de les gouverner. Cependant ce droit existe, la nature eu indique la nécessité', Dieu prescrit qifil y ait un gouvernement ; donc il existe dans cette réunion d'hommes la faculté légitime d'instituer le gouvernement. Pour mieux éclaircir les idées de l'illustre Théologien, supposons qu'un nombre considérable de ramilles, tout à fait égales entre elles et absolument indépendantes les unes des autres, soient jetées par une tempête dans une lie entièrement déserte. Le navire a sombré, il n'y a point d'espérance de retourner au lieu d'où Ton est parti , ni d'arriver au but OÙ l'on se dirigeait. Toute communication avec le reste des hommes est devenue impossible : nous demandons si ces familles peuvent vivre sans gouvernement?— Non. — Quelqu'une d'entre elles a-l-elle le droit de gouverner les autres? — Il est clair que non. — Quelque individu dans le nombre de ces exilés peut-il avoir une semblable prétention? — Evidemment non. — Ont-ils ledroit d'instituer le gouvernement dont ils ont besoin? — Assurément oui. — Donc, dans cette multitude représentée par les pères de famille ou de toute autre manièpe, reside la puissance civile, ainsi (pie ledroit de transmettre cette puissance à une ou à plusieurs personnes, selon qu'il sera juge convenable. Il est difficile qu'on puisse rien objecter de solide à la doctrine de Bellannin . présentée sous ce point de vue.
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Que ce soit là lo véritable sens «le ses paroles, c'est ce qae Pon induit à Imiii droit «1rs observations qu'il présente à la suite (a) : « En troisième lieu, dit-il, remarquez que la multitude transfère cette puissante à une personne ouà plusieurs
par le droit même de la nature; car la république ne pouvant l'exercer par elle-même , est obligée de la communiquer à un
seul . on .bien à quelques-uns en petit nombre; et c'est ainsi que la puissance des primes . considérée en général , est de droit naturel et divin; et le genre humain lui-même, dut-il se réunir tout entier , ne pourrait établir le contraire, savoir, qu'il D'existÂt point do princes ou de gouvernants. »
Mais le principe Fondamental une fois mis à couvert, Bellarmin accorde à la société un ample droit d'établir la forme do gouvernement qui lui paraîtra bonne. Ce qui devrait suffire pour dissiper les accusations intentées à la doctrine catholique, de favoriser la servitude; car si toutes les formes de gouvernement peuvent s'accommoder avec cette doctrine, il e>t évident qu'on ne saurait l'accuser, sans calomnie , d'être incompatible avec la liberté.
Entendez comment le même auteur continue d'expliquer ce point (l>) : « Notez, en quatrième lieu , dit-il, que les for-
Terlio nota, banc potestatem transferri à multitudine in iinuni vel plores eodem jure natura: : nam Respub. mm potest per seipsam exeroere banc potestatem , ergo tenelur eam transferre in aliquem unum vel aliquos paucos; cl hor modo potestas principum in genere consideráis, esl etiam de jure oblara, el divinó; nec posset genus hiunanum, eliamsi lotuni simol eonveniret , contrarinm statnere, nimirum, ut nul li essent principes v.-l rectores. n>.)
Quarto nota', in particalari angulas species regiminis esse de jure gentium, non de jure nalurâ ; nam pendetà consensu multitudinis,constiluere super se regem vel cónsules, vel alios magistratus, utpatet:et -i causa legitima adsit, potesl multitudo mutare regnum in Aristocraliam , aut Democraliara , el è i ontrario al Roms factura legiinus.
Quinto nota , ei di :tis sequi , banc potestatem in particular! esse qutdem a Deo, sed mediante consilio, el elecüone hu¿nana , ni aliaomnia, quse ad jus gentium pertinent , jus enim gentium est quasi com lusio deducta ex jnre natura per humanum diseursum. Ex quo colliguntur duse differentiae toter potestatem politteam, el ecclesiaslicam : ona ei parte Bdbjecti , nam politica e>t in multitudine, eeclesiastica in uno nomine tanquamin sub
mes de gouvernement, en particulier , sont du droit des gens , non du droit naturel ; puisqu'il dépend du consentement de la multitude de se constituer sur elle-même un roi, des consuls , ou d'autres magistrats , comme cela est clair ; et , moyennant une cause légitime , la multitude peut changer une royauté en aristocratie, ou en démocratie, et n'rc versa, ainsi que nous lisons que cela se lit à Rome.
)> Remarquez , en cinquième lieu , qu'il suit de ce que nous avons dit, que cette puissance en particulier vient de Dieu , mais moyennant le conseil et l'élection de la part de L'homme, comme toutes les autres choses qui appartiennent au droit des gens ; car le droit des gens est comme une conclusion déduite du droit naturel par le raisonnement (discours) humain. D'où suit une double différence entre la puissance politique et la puissance ecclésiastique : Io différence du côté du sujet , puisque la puissance politique est dans la multitude , et la puissance ecclésiastique dans un homme, immédiatement, comme dans son sujet ; 2° différence du côté de la cause, puisque la puissance politique, considérée genérate' ment , est de droit divin , et en particulier du droit des gens , tandis que la puissance ecclésiastique est de toute manière de droit divin et émane immédiatement de Dieu.»
Ces dernières paroles montrent clairement combien j'ai eu raison de dire que les théologiens entendaient d'une manière tort différente le droit divin, selon qu'il s'appliquait au pouvoir civil ou au pouvoir ecclésiastique. I\l il ne faut pas croire que la doctrine exposée jusqu'ici soit particulière au seul cardinal Bellarmin : la généralité des théologiens le suivent sur ce point; mais j'ai préféré invoquer son autorité, par la raison que Bellarmin étant si fort attaché à la Chaire Romaine, si celle-ci s'était trouvée aussi imbue des principes
du despotisme qu'on a voulu le supposer, il en paraîtrai» sans doute quelque chose dans les écrits de ce théologien. Il n'est pas dillicile de prévoir ce qu'on objectera à ce qui
jecto immédiate; altera ex parte effieienlis , quod política universo considérala est de jure divino , in particulari considérala est <!e jure gentiam ; dCClesÚM tica omnibus modis est de jure divino, et immédiate a Deo (lb. )
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vient d'être exposé : on ae manquera pas de dire que Bellarniin , ayant pour but principal d'exalter l'autorité du Souverain-Pontife, tâchait , dans cette vue , de déprimer le pouvoir îles rois, afin de taire disparaître ou d'éclipser tout ce qui ] > i » 1 1 \ : i i t opposer de la résistance à l'autorité «les papes. Je n'entrerai pas en ce moment dans un examen des opinions de bellarmin sur les rapports entre les deux puissances, ce serait nPécarter de mou dessein; d'ailleurs tels points de droit civil et ecclésiastique excitaient alors un grand intérêt à cause des circonstances et des complications de l'époque, qui actuellement en offriraient fort peu, vu le cours nouveau qu'ont pris les événements et le changement profond qui s'est opérédans les idees, .le répondrai néanmoins à la difficulté indiquée, par deux observations très-simples. La première : qu'il ne s'agit point ici des intentions que pouvait avoir Bellarmin en exposant sa doctrine, mais de savoir en quoi consiste cette doctrine. Pour quelque motif que ce soit, nous voyons qu'un auteur d'une renommée insigne, dont l'avis a un grand poids s les écoles catholiques, et qui écrivait à Rome, où, loin de voir condamner ses écrits, il était environné de considération et d'honneurs ; que ce théologien , dis-je , expliquant la doctrine de l'Eglise sur l'origine divine du pouvoir civil, le l'ait en des termes tels, que, tout en accordant des garanties ■es au bon ordre de la société, il n'apporte pas le plus, léger préjudice a la liberté des peuples : l'accusation était dirigée contre Home, ceci sullit pour venger Rome. La seconde : que le cardinal Bellarmin ne professe point ici une opinion isolée ; la généralité des théologiens est de son côte : dune tout ce qu'on dira contre sa personne ne prouvera rien contre se-, doctrines.
Parmi les nombreux auteurs ipie je pourrais encore citer , j'en choisirai quelques-uns qui seront l'expression de plusieurs
époques différentes; et puisque l'obligation d'être bref me force de rester dans d'étroites limites, je prie le lecteur d< parcourir de v,.s propres yeux les ouvrages «les théologiens et des moralistes catholiques ; il s'assurera ainsi de leur maniere de penser sur cette importante question.
Voici comment Suarez explique l'origine du pouvoir (a) :
En ceci , dit-il, l'opinion commune parait être que Dieu, on tant qu'auteur de la nature, donne le pouvoir; de s .pieles hommes sont, pour ainsi dire, comme disposant la matière et formant le sojel capable de ce pouvoir; tandis que Dieu est comme donnant la forme en donnant ce pouvoir. » {De Lit/., lili. III, c. 3.) Il continue de développer sa doctrine, l'appuyant sur les raisons qu'on a coutume d'alléguer eu cette matière; et arrivant a en déduire les conséquen il explique comment la société, qui, d'après lui, reçoit immédiatement le pouvoir de Dieu, le communique à des per- .)!iii il ajoute (6) : « En second lieu, il suit
;le ce qui vient d'être dit «pie la puissance civile, toutes les fois qu'oi la trouve dans un homme ou dans un prince, est émanée, de droit légitime et ordinaire, du peuple et de la communauté, soit prochainement, soit d'une lac. ai éloign et que, pour qu'elle soit juste , on ne peut l'avoir autrement.» I Ibid., cap. 4.)
Peut-être quelques-uns île mes lecteurs ignorent-ils qu'un Jésuite, et un Jésuite espagnol, soutint contre le roi d'Angleterre en personne, la doctrine que les princes ¡*t le pouvoir médiatement de Dieu et immédiatemeni du peuple. Jésuite est Suaiv/. lui-même, el l'ouvrage auquel je fais allusion est intitule (c) : ■ Défense de la loi catholique et apostóla I anmuni.- senlenlia videlur esse, hanc poteslatem dari immédiate à Deo ut auctore nature, ita ut homines quasi disponanl maleriam et efficianl sulijectum eapax hujus potestatis; Deus autem quasi tribual formam dando banc potestalem. Citât à Caj t. Covar. Victor. > S ' 'g., I. 3, c. 3.)
b Secundo seqoitar ex edîstis, potestalem civiles) • in uno
nomine, \el principe reperitnr, legitimo, ac ordinario jure , > ¡»« »¡iulo , et commnnitate manasse , vel proximèvel remote, nec posse aliter baberi. ut jasU sit. (Ibid., cap. I.
Defensio I i !. i f.atholica? et Apostólica? adversus anglicans secta?
mu responsione ad Apologiam pro juramento fidelitatis et Prae-
fationem monîtoriam sereniarimi Jacobî Anglic Régis, Authore P. D. Fran-
Suario Gratanenri, è Societale Jesu , Sacra? Theologia? in eelebri
Conimbricensi Academia Primario Profeatore . ad serenísimos lotius Chris-
Uani orbis Catholicos Reges ac Principes.
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lique contre les erreurs de la sorte anglicane, accompagné «l'une réponse à rApoIogie pour le serinent de fidélité et à la Préface monitoire, publiées par le sérénissime roi d'Angleterre Jacques; par leP. D. François Suarez, professeur à l'Université de Coïmbre : adressée aux sérénissimes lîois et Princes de toul le monde chrétien, » Au livre 3, chap. 2, où il discútela question de savoir si la principauté politique provient immédiatement de Dieu onde l'institution divine, Suarez dit: « Ici le sérénissime Roi , non-seulement opine d'une manière nouvelle el singulière, mais encore attaque avec acrimonie le cardinal liellarmin , pour avoir affirmé que les Rois n'ont pas reçu de Dieu l'autorité immédiatement comme les pontifes. Quant a lui , il affirme que le roi ne tient pas son pouvoir du peuple, mais immédiatement de Dieu , et il s'efforce de persuader son opinion par des arguments et des exemples dont j'examinerai la valeur dans le chapitre suivant.
i [Sien que cette controverse n'appartienne pas directement aux dogme» de la foi [puisqu'on ?/'// peut rien montrer qui ait été défini par l'Ecriture sacrée ni par la tradition des Pères) , néanmoins il convient de la traiter et de l'expliquer soigneusenit ni : soit parce qu 'elle peut être une occasion d'errer dans
Lit). 3. De Primatu Siimmi Pontificis Cap. 2. Utrom Principatus políticas mi immédiate a Deo, s< u ex divina institutione.
in qua Rex serenissimus non solum novo, et singnlari modo
opinatar, sed etiam acriter invehitui in Cardioalem Bellarminum, eo quod raerit, non Regibus autboritatem a Deo immédiate , perindc ac Pontificibui essam. Asseril ergo ipse, Regem non à populo, sed immé-
diate i Deo suam potestatem babere; si.am vero senlenliam quibusdam mentis, et exemplis Euadere conatur, quorum ellîcaciam in sequenti capile expeodemus.
Sed qvamquam controversia hœc adftàeidogmata directe non pertineat (nihilenim iaScriptura,anU Patrum traditions in illa definitum
. nibilomninus diligenter tractanda , et explicandaeaLTqm quia isio errandi inaliis dogmatibus; mm etiam quia pra?-
dicta Regia sententia , proal ab ipso asserilur <-i [ntenditur, novaetsingolaris i'M , et ad exaggerandam temporalem potestatem, et apiritualem eztenuandam videtur inventa. Tum denique quia sententiam ulastrissimi Bellarmini anliquam , receptam , veram , ac necessariam esse censemus.
d'autres dogmes; soit parce que la susdite opinion du Roi , telle qu'il rétablit et l'explique , est nouvelle, singulière, et parait inventée pour exagérer la puissance temporelle et affaiblir la puissance spirituelle; soit aussi parce que nous pensons que l'opinion de l'illustre Bellarmin est ancienne, reçue, vér Hable et nécessaire. »
Or il ne faut pas croire que ces opinions fussent filles des circonstances de L'époque, et qu'à peine nées, elles aient disparu des écoles des théologiens. Il serait très-facile de citer à leur appui un grand nombre d'auteurs, ce qui montrerait que Suarez dit avec raison que l'opinion de Bellarmin était reçue et ancienne; on venait , en outre, que eette doctrine continua d'être admise comme chose très-naturelle , sans qu'on y remarquât le moins du monde rien de eontraire aux doctrines catholiques, ou qui pût occasionner quelque risque pour la stabilité des monarchies. En preuve de ce queje viens de dire, je citerai quelques passages empruntés à des écrivains distingués, ce qui fera voir clairement qu'à Rome cette maniere d'expliquer le droit divin n'a jamais été regardée comme une chose suspecte , et qu'en France et en Espagne , où la monarchie absolue avait jeté de si profondes racines, cette opinion n'était pas davantage regardée comme dangereuse pour la sécurité des trônes.
Un long pé'i'iode de temps s'était déjà écoulé , la situation critique qui pouvait plus ou moins influer sur la direction des idees, avait par conséquent disparu, et les théologiens soutenaient encore les mêmes doctrines. Ainsi nous voyons le cardinal Gotti , qui écrivait dans le premier tiers du dernier siècle , donner , dans son 'frailé des Lois, l'opinion ci-desMts,
comme préalablement admise, sans même s'arrêter à la continuer (a). Dans la Théologie morale de Hermán lîusembaum,
(a) R. P. Hermanni Busembaum Socieiatis Jes'u Theologia moralis, mine pluribus partibus aucia aR. P. I). Alphonso de Ligorio Rectore majore con gregalionis SS. Redemptoris ; adjuncla in calce operis , praeter Indicem reruiii , et verborum locuplelissimum, perulili lostructione ad praxiin confessariorum latine reiblila.
Lib. t. Tract. 2. De legibas. Cap. 1. De natura, et obli-atione lcgis. Dub. 2.
augmentée parsainl Alphonse de Liguori, au liv. Ier, Traite -2
dea Lois, chap. I , dub. '2, g 104, il est dit expressément: « Il est certain que le pouvoir de luire (les lois existe chez les hommes; mais, en ce qui est des lois civiles, ce pouvoir n'appartient naturellement à personne; il appartient à la communauté de> hommes , laquelle le transiere à un ou à plusieurs, atin que veu\-ei gouvernent la communauté elle-même. »
I)ira-t-on queje ne cite que des Jésuites , ou bien auraiton le soupçon que ees doctrines n'appartiennent qu'à des casuistes f Je rapporterai des passages remarquables de quelques antres théologiens qui ne sont ni casuistes ni passionnés poulies Jésuites.
Le père Daniel Concilia , qui écrivait à Home vers le milieu du siècle dernier , soutient la même doctrine comme généralement admise, dans sa Théologie chrétienne dogmatico-morale , édition de Home de 1708; il s'exprime en ces termes (a) :
104. Certain est dari in hominibus potestatem ferendi loges; sed pois haec quoad leges civiles à natura nemini competil , nisi communitati honiiniiin, et abbac transfertur in nnom, yel in plures, à quibus communitas regatar.
(a) Theologia Christiana Dogmatico-Moralis Auctore P. F. Daniele Coni mu ordinis Pnedicatoruni. Editio novissima, tomussextus, de Jure nat. et gent, etc. Romai 1768.
I.ili. 1 . De lare natur. et gent., etc. Dissertatio -l De leg. hum. G. 2.
Somma? potestatis originem à Deo commooiter arcessunl scriplores omnes. Idqoe declara vil Salomón, Prov. 8. «Per me Reges régnant, et legum cooditores justa décernant. » Et profecto qaemadmodam inferiores Princip i somma majestate, ita summa majestas terrena à Bupremo Kege, Dominoque dominantíom pendeai necease est. Illud in disputationem vocant tu m Theologi . tiim Jarisconsulti , >ii ne à Deo próxima , an tanta m remóte potestas somma? Immédiate à Dru haberi contondant plures, quod al> Bominibos neqne conjunctim , neqne sigiUatim acceptis haberi possit. * Minus, tiiin, patres familias aeqnalés sunt, solaqae œconomica in propias familias potestale fraontur. Ergo civilem peliUcamqne potestatem , qua IpsJ carent . coníerre aliis neqneunt. lu m s¡ potestad somma ;i communitate, tanqaam .i soperiore, ont, sot ploribns collata esset, revocari adnutnm ejosdem commaoitatis posset; eom superior pro arbitrio retractare commonkatam potestatem valeat; quod in magnom societatas detrimentum
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« Communément tous les écrivains font dériver de Dieu l'origine du pouvoir suprême , ce que Salomón a déclaré dans le livre des Proverbes, chap. 8, disant : « C'est par moi que les rois régnent , par moi les législateurs prescrivent ce qui est juste. » Et en vérité, de même que les princes inférieurs dépendent de la majesté suprême temporelle, de même il faut que celle-ci dépende du Roi suprême et Seigneur, des seigneurs Les théologiens et les jurisconsultes disputent pour savoir si cette puissanee suprême vient de Dieu prochainement , ou seulement d'une manière éloignée. Plusieurs prétendent qu'elle émane immédiatement de Dieu, parce qu'elle ne peut émaner des hommes, soit qu'on les considère réunis ou séparés; car tous les pères de famille sont égaux , et chacun d'eux ne possède par rapport à sa propre famille, qu'une puissance économique, d'où il suit qu'ils ne peuvent conférera un autre cette puissance civile et politique dont ils sont eux-mêmes dépourvus. D'ailleurs si la communauté, en tant que supérieure, avait communiqué à un homme ou à plusieurs la puissance dont il s'agit , elle pourrait ia révoquer lorsqu'il lui semblerait bon, car le supérieur est libre de retirer les facultés qu'il a accordées à un autre ; ce qui causerait un grave dommage à la société.
» Dans l'opinion contraire , quelques - uns répondent , fi
Conlra disputant alii , et quidem probabilius ac vertus , advertentçs omnem quidem poteslatend b Deo esse; sedaddtmt, non transferri in parti* ubres nomines immédiate , sed mediante societatis ( -¡ vil is eonsensu. Quod haec potestas sit immédiate , non in aliquo singulari , sed in tota bominnm collectione, docet conceptis verbis S. Thomas 1. "2. qu. 90. art. 3 ad 2. et qu.97. art. 5 ad 3, quem sequuntur Dominions Soto , lib. I.qu. I. art. ô. Ledesma2. Part. qu. 18. art. 5. Cotarruvias in pract. ca| . l. Ratio evidens est : quia omnes nomines nascuntnr liben, respectu civil is imperii; ergo nemo in alteium civili potestate potitur. Neqne ergo in singulis, neque m aliquo determinato potestas haec reperitur. Consequitnr ergo in totahominuni collectione eamdem extare. Qua? potestas non coafertur à Deo pt-r aliqnam actionem peculiarem ;i creatione distinctam; sed est veluti proprietas ipsam rectam rationem consequens . quátenus recta ratio pneseribit ut Domines in unum moraliter cougregati . expresso aut tácito eonsensu modum dirigendse, conservando, propugnandaeque societatis praescribant.
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certainement avec plus de probabilité et de vérité, qu'en effet tonte puissance vient réellement de Dieu , niais qu'elle ne se communique à aucun homme en particulier, immédiatement , si ce n'est par le moyen du consentement de la société civile. Que cette puissance reside immédiatement , non dans un particulier quelconque, mais dans l'entière collection des hommes, c'est ce qu'enseigne expressément saint Thomas ( 1 , 2, qu.90, art. 5, ad2, et qu. HT, art. 3, ad 3), suivi par Dominique Soto | lib. 1 , qu. i , art. 5) , par Ledesma (2. part., qu. 18, art. 3), par Covarruvias (in Pract., cap. I ). La raison de cela est évidente : puisque tous les hommes naissent libres , ar rapport à l'autorité civile , nul n'a de pouvoir civil sur un autre ; puisque ce pouvoir ne reside ni dans chacun d'eux ni dans aucun d'eux d'une maniere déterminée , il s'ensuit que ce pouvoir se trouve dans toute la collection des hommes. Dieu ne confire cette puissance par aucune action particulière distincte de, lu création ; mai> elle est comme une propriété qui suit la droite >n , en tant que cette raison ordonne que les hommes réunis moralement en un tout, prescrivent par un consentement exprès ou tacite , la manière de diriger, de conserver et de défendre la
société, »
Il convient de faire observer que le P. Concilia, en parlant dans cet endroit de consentement tacite ou exprès , n'a point en me l'existence même de la société ni du pouvoir qui la gouverne, mais oniquement le mode d'exercer ce pouvoir, pour diriger, conserver et défendre cette même société. Son opinion coïncide donc avee colle de lîellarmin : la société et le pouvoir sont de droit di\in et naturel : une seule chose est de droit humain, c'est le mode de constituer la société, de transmettre et d'exercer le pouvoir.
Après avuir expliqué dans quel sens il faut entendre que la puissance civile vient de Dieu , Concilia passe à la question qu'il s'était posée, savoir, de quelle manière la puissance réside dans les rois, les princes ou les autres chefs supremos du gouvernement; il s'exprime ainsi (a) : « De là suit que la
(a) Heine ¡nferlirr, potestatem residentem in Principe, Rege, m1 in ptaribos . aut oplimatibus . aot plebeiis, ab ipsa i onununitate aut próximo.
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puissance qui réside dans le prince, dans le roi , ou dans plusieurs, soit nobles soit plébéiens, émane de la communauté elle-même, prochainement ou d'uue manière éloignée; CM cette puissance ne vient pas immédiatement de Dieu , ce qui devrait nous être attesté par une révélation particulière . comme nous savons que Saül et David furent choisis de Dieu. » Ainsi nous tenons pour fausse l'opinion qui affirme que Dieu confère immédiatement et prochainement cette puissance au roi, au prince ou à tout chef quelconque du gouvernement suprême , à l'exclusion du consentement tacite ou exprès de la république. Il est vrai que cette discussion porte plutôt sur les mots que sur les choses; car cette puissance vient de Dieu auteur de la nature, en tant que celui-ci a ordonné et disposé que la république elle-même, pour la conservation et la défense de la société , conférât à un ou à plusieurs la puissance du gouvernement suprême. Tue fois faite cette désigna-
aut remóte proficisci. Nam potestas ha?c à Deo immédiate non est. Id enim nobis constare peculiari revelatione deberet ; quemadmodum scimus , Saalem el Davides! electos à Deo fuisse. Ab ipsa ergo oommanitate d! manet oportet.
Falsam itaque reputamus opinionem illam quae asserit , potestatem hanc immédiate et proxime à Deo conferri Régi , Principi , et caique suprema; potestati , excluso Reipublica; tácito, aut expresso consensu. Quamquam lis haec verborum potius quaui rei est. Nam potestas hœc à Deo auctore natura; est , quatenus disposait, et ordinavit ut ipsa Respublica pro societatis conservatione , et defeusione , uni, aut pluribus supremam regiminis potestatem conferret. Immo facta designatione imperantis, aut imperantium , potestas hsec à Deo manare dicitur , quatenus jure naturali , et divino tenetar socielas ipsa parère imperanti. Quoniam reipsa Deus ordinavit ut per ununi , aut per plures hominum societas regatur. Et hac via omnia eODCiiiantur placila ; et oracula Scriplurarum vero in sensu exponuntur. Qui resislit potestati , Dei ordinationi resisiit. Et Un uni : Won est potestas nisi à Dec: ad Rom. 8. Et Petrus Epist. 1 , cap. 2. Subjecti igitur estote omni liumaïKc creatune propter Deuin : sive Régi . etc. Item Joan. 19. Non haberes potestatem advenant me allam , nisi tibi datant esset desuper. Quœ, et alia testimonia évinçant, omnia à Deo, supremo rerum omnium moderatore , disponi , et ordinari. At non propterea humana consilia, et opérai ¡unes i \< ludunlur ; ut sapienter inlerpretuntur S. Auguslinus tract. 6, in Joan, et lib. 22. conl. Faustum cap. 47. et S. Joanncs Cbiysostomus Hom. 23. in Epist. ad Rom.
tii m de la p< Tsonneou des personnes qui doivent commander, on dit que celte puissance vient de Dieu , par cela (pie la société elle-même est obligée, de droit naturel et divin , d'obéir à celui qui commande. Dieu, en ell'et, a ordonne que la société lut gouvernée par un ou par plusieurs. Ainsi se concilient toutes les opinions et se révèlent dans leur véritable lena lee oracles de l'Ecritare : « Qui résiste à la puissance , » resiste à l'ordre de Dieu. » « Tout pouvoir vient de Dieu. » « Soyez soumis à toute créature, à cause de Dieu, soit au » roi, etc. a « Vous n'auriez, sur moi aucun pouvoir , si ce i pouvoir ne vous eût été donné d'en haut. » Ces témoignages et d'autres semblables doivent nous convaincre que Dieu, comme suprême modérateur de toutes choses, dispose et ordonne tout. Mais cela n'exclut point les opérations et les conseils humains, ainsi que l'interprètent sagement saint Augustin et saint lean Chiysostome. »
Le P. ])illuart , qui vivait dans la première moitié du dernier siècle, et par conséquent à une époque où les traditions hautement monarchiques du siècle de Louis XIV étaient dans toute leur vigueur, ('«rivait sur ces matières dans le même sens que les théologiens «pie nous venons de citer : voici comment il s'exprime dans son ouvrage de théologie morale qui depuis prèsifun siècle circule dans les mains dé tout le monde {a) : le dis eu premier lieu que la puissance législative apparia) Quinam possint fern- leyes? Dico i. Potestas legislativa competit "iiimiiiiiiati vel illi, qui curam coramunitalisgerit. (Ibid. art. 3. 0.) l'inl). i. Ex Isidora L. '■>. KiMimi. «;. 10 et refertv CLei, Dist.iubi ilicil : Les est conttitotio populi , secundum quam majores natu simul cuiu plebibasaliqaid sanxerunt. (Ibid. in art, l. ü.)
i'o>|j. t . Ratione» (ibid. 0. ) Illius est condere legcm , cujus est i rospicece bono commoni; quia, ui dksUun est . leges feranturpropterbonum cornmune : atqui est coinmunis , vel iltius, oui curam couuiiiiiiitalK babel . prospicere bono commuai : si«cut enim boanm particulare est finis proporlionatiw agenti particalari, iia bonnm commune est imi^ preportionattu . "iiiiniiiiiiati , v.-i . - j i j — vices gerenta; ergo CpnAraaatur: (Ibid. ad 2.) les bebet rim imperandi et < oereendi ;atqal Démo privatns babet rim imperandi miiltiimiiiii et '-.un ooeraendi , Bed tola i|^a multiiiulo, vel t-jus Kf-im (Tract de LegL \i i. i.)
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tient à la communauté, ou à celui qui exerce les soins de la communauté elle-même. » Après avoir cité saint Thomas et saint Isidore , il continue : « Premièrement la raison prou* • : que faire les lois est le propre de celui à qui il appartient de veiller pour le bien commun, car, ainsi qu'on l'a déjà dit, ce bien commun est le but des lois : il appartient à la communauté ou à celui qui a soin de la communauté, de veiller pour le bien commun; car, de même que le bien particulier est un but proportionné à l'agent particulier , de même le bien commun est une fin proportionnée à la communauté ou a celui qui en exerce les fonctions; donc, faire les lois appartient à celle-là ou à celui-ci. Je confirme ce qui vient d'être dit : La loi a la force du commandement et la force de la coercition , de sorte qu'aucun particulier n'a de force pour commander à la multitude ou pour la contraindre; celle force appartient uniquement à la multitude elle-même ou a celui qui la régit: donc c'est à eux qu'appartient la puissance législative. »
Ces réilexions faites , Billuart se propose à lui-même une difficulté, touchant l'excessive extension qu'il vient, ce semble, d'accorder aux droits de la multitude ; à celle occasion, il développe de plus en plus son système (a).
«On m'objectera, dit-il, que commander et contraindre est le propre du supérieur, ce que ne peut faire la communauté, puisqu'elle n'est pas supérieure à elle-même. A cela je répondrai en distinguant : la société considérée sous le même aspect n'est pas supérieure a elle-même, mais elle l'est, considérée sous un autre aspect. La communauté peut être d'a-
(«) Dices : Superioris est imperare et coerceré : atqui communitas non est sibi superior t Ergo. R. D. Min. Communitas , sub eodetn respecta eonsiderata, non est sibi superior , C. Sub diverso respecto, Y Potesl ¡laque communitas considinu i collective, per modunaunius corporismoralis, et sic considérala esf superior sibi consideratae distribuiivè in singulismembris. Itetn potest consideran tel ut gerit vices De: . ¡i quoomnispotestas legislativa descendit, .justa illml Provers, ivr ne Reges régnant , et tagma conditorea Juta décernant ; rel al est gubernabilis in online ad bossa commune : primo modo eonsiderata est superior et legislativa; leeando modo considérala est inferior et legis susceptiva.
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bord considérée collectivement comme on corps moral, et ;tinsi elle est supérieure à elle-même , considérée distributivemenl dans chacun de ses membres. De plus, elle peut être considérée en tant qu'agissant aux lieux et place de Dieu, de <pii émane toute puissance législative, selon ce qui est dit aux Proverbes : « C'est par moi que les rois régnent , par moi les législateurs prescrivent ce <pii est juste; » ou bien, en tant que capable d'être gourvernée conformément au bien commun. Considérée «lela première manière, elle est supérieure et législatrice; considérée de la seconde, elle est inférieure et susceptible de I< >i. »
Comme cette explication pourrait laisser encore une certaine obscurité , Billuart entre plus profondément dans l'examen de l'origine des sociétés et de la puissance civile: il s'effbree <le montrer comment le droit naturel, le droit divin et le droit humain se trouvent d'accord sur ce point; il définit ce qui appartient à chacun de ces droits, et continue ainsi qu'il suit (a).
Qaod ut > torios percipialur , observandum est honiinem ínter animalia ii.i-lí maxime deslitulom plurilius tnm cornons eam anima? necessariis, pro quibus indiget aliorum consoriio et ailjuiorio , consequenter eam ipsâptè nalurà nasci animât sociale : socielas aulcin , qoam natura , naturalise ralio dictât ipsi necessariam , diù sultMstere non potest , nisi aliquà publica polestate gaberaelur ; ju\ta illud Proverb. Ubi non est gubernator, populus corrint. Ex quo sequilnr, quod Oeus , qui dédit taleiii naturam, simal ei dederti potestaten gobernaù'vam et legislativam , qui enim dat fOrmam, dat etiamea, qua? haec forma necessarioexigit.Verum, quia haec potfstat gubernativa et legislativa aon potest exerceri à tota maltitadiae; difficile Banque foret . oiqnes el singólos simul convenire loties quoties proTJdeadam est de necessarils bono commaai, et de legibus ferendis; ideo Bolel moliitodo iransferresuum jus sea potestatemguberoativam, vel in aliquos de populo ex ornai condilione, et dicitur Democralia; vel in paacofl optimates, et dicitur Aristocralia ; velinaoam tantum, rive pro naota, >i\<- pro succeasoribas jare hseredítarf o , et dicitur Hoaarcbîa. Ex que sequilar, omnem potestatem ease i Deo, m dîcit Apost. Rom. 13, Immédiate quidem et jure natars la eommaaitate , médiate aatem tantum et jure humano in Regibus el allia Rectoribus : aisl Deus ipse immédiate aliquibas banc potestatem conférât, ut cootolil Hoysi in populum Israel, et Christus SS. Pontifia in totam Ec lesiam.
ÍO LE PROTESTANTISME
« Pour rendre ceci plus clair, il faut observer que l'homme, à la différence des animaux, naît dépourvu de plusieurs choses nécessaires au corps et à l'âme; pour ces choses, il a besoin de la compagnie et de l'aide de ses semblables ; par conséquent il est , par sa nature même , animal social. Cette société que la nature et la raison naturelle lui prescrivent comme nécessaire ne peut subsister longtemps sans quelque pouvoir qui la gouverne , selon ce qui est dit dans les Proverbes : « Là où il n'y a point quelqu'un qui gouverne, le peuple s'écroulera. » D'où il suit que Dieu qui a donné cette nature , a aussi accordé la puissance de gouverner et de faire des lois ; celui en effet qui donne la forme , donne en même temps les choses que cette formo exige nécessairement. Mais comme cette puissance gubernative et législative ne peut être facilement exercée par la multitude entière, puisqu'il serait difficile que tous et chacun de ceux qui forment cette multitude, pussent se réunir, toujours et chaque fois qu'on aurait besoin de traiter des choses nécessaires pour le bien commun, ou d'établir des lois, la multitude a coutume de transférer son droit ou la puissance gubernative, soit à quelques-uns du peuple pris dans toutes les fiasses, ce qui s'appelle démocratie, soit à un 'petit nombre de nobles , ce qui s'appelle aristocratie, ou à un seul uniquement, pour lui seulement , ou pour ses successeurs en vertu du droit héréditaire , ce qui s'appelle monarchie. D'où il suit que toute puissance vient de Dieu, comme dit l'Apôtre dans l'EpItre aux Romains, ëbap. 13. Cette puissance de Dieu réside dans la communauté immédiatement tí par droit naturel ; niais elle ne réside dans les rois et les autres gouvernants que médiatement et par droit humain ; a moins (pie Dieu lui-même ne confère immédiatement cette puissance à quelques-uns , comme il la conféra à Moïse sur le peuple d'Israël . <•! comme .1 «'.sus-Christ l'a conférée au Souverain-Pontife sur toute l'Eglise. »
Hanr potestatem legislatwam in Chrislianos , maxime justos, non agnoscunt , Lutherani ei Calvinista . secutiin /"» Faldeases, Wicleffwn, rt Joan, ¡lus, tlaniiiatos in Conc. Constant, sess. G. mu. l.'i. Et quamvis Joannes lins eam agnosceret mprincipibus bonis, <"/,* tamen denegabat vialK, pariter ideo damnatus in eodem Concil. ses*. 8.
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El ce qu'il y a de plus . mieux , c'est que nos gouvernements
;:lisn!iis ue s'alai niaient nullement de ees doctrines des théologiens; je ne dis pas seulement avant la Révolution Française, mais même depuis cette Révolution, et jusque dans ce période de temps que l'on comme chez nous fa funeste décade (de 1823 a 18"), Cerniere partie du règne de Ferdinand VII). <>n sai; que durant ce temps le Compendiurñ Salmaticense [Cotnpendium de Salaroanque) jouissait dans notre pays delà plus grande faveur et servait de texte dans les chaires de morale des universités etdes collèges. Vous qui no cessez de déclamer contre cette époque , v<-us îmaginanl sans donteqiul était alors impossible d'enseigner d'autres doctrines que celles qui favorisaient le plus stupide despotisme, écoutez ce (pie dit le livre dont je parle, livre qui se trouvait alors dans les mains de tous les jeunes gens destines à la carrière ecclésiastique. Après avoir
établi qu'il existe entre les hommes un pouvoir civil législatif , rauteur poursuit ainsi (a) : « Vous me demanderez en second
Compendiosa Salmalic autborcH. P. P. 15. Antonio à S. Joseph olim Leclore, prime ac examinatore Synodali in suo collegio Burgeasi , nunc procoralore generali in Romana Curia pro Carmelilarum Discalcealorum Hispánica Congregatione. Romae 1779. Superiorum permissn. Traclatus 3, De Legibos , i ap. 2. De potestale ferendi leges
l'unctiim t. He potestate legislativa civili.
Inq. t. An <\ tur in hominibus potostas condendi leges civiles? R. Afflrm. (onsiat ex illo Prov. 8. Per me Reges régnant, et legom conditores jnsia decernunt. Idem patel <x Apo&t. ad Rom. 13. et tanquara de BdeestdefinituminConc. ConsL sess. 8 , et ultima. Prob. ration, quia ad conservalionem boni commums requiritur publica poteslas, quacommunitasgebernelur : nam ubi non est gubernator , corruet populus, sednequit gubernator munitalem nisi mediis legibus gubernare : ergo certum est dari in hominibus poteslatem condendi leges, quibus populus posait gubernari. lia L>. Tli. lili. 1 . de régi m. princip. c. 1 et -.
Inq. 2. An poteslas legislativa civilis convenial Principi immédiate à Deoï R. onaes asserunt dictam potestatem babere Principes à Dru. Veriustamen dicilur, non immédiate sed mediante populi consenso illam i
re. Namomnes Domines sunt in natura squales , oecunus est superior, nec alias inferior ei natura, nulli enim dédit natura supra alterum potestatem , sed baec ¡> Deo data est bominum communitati , qoxjudicans rectius fore gubernandum per imam vel i er plores personas determínalas , tatem in unam , vel i lurea , à quibus regeretur, ut ait ü. Th. I. î.q. 90. a. 3. ad. 2.
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lieu si le prince reçoit immédiatement de Dieu cette puissance civile législative? Je réponds : Tous affirment que les princes tiennent de Dieu cette puissance; mais on dit avec plus de vérité qu'ils ne la reçoivent pas immédiatement, mais moyennant le consentement du peuple ; car tous les hommes sont égaux en nature , et, par la nature , il n'y a ni supérieur ni inférieur. Puisque la nature n'a donné à personne de puissance sur un autre, Dieu a donné cette puissance à la communauté; et celle-ci jugeant qu'il lui serait meilleur d'être gouvernée par une ou par plusieurs personnes déterminées, l'a transférée à un seul ou à plusieurs alin d'être régie par eux , selon ce que dit saint Thomas 1,3, qu. 90, art. 5, ad -2.
» De ce principe naturel naissent les différences du régime civil : car, si la république a transféré toute sa puissance à un seul , ce régime s'appelle monarchique ; si elle l'a conférée aux nobles de la nation, il prend le nom d'aristocratique; si Je peuple ou la république retiennent pour eux-mêmes ce pouvoir, le régime civil prend le nom de démocratique. Les princes tiennent donc de Dieu le pouvoir décommander, car, supposée l'élection faite par la république, Dieu confère ;iu prince ce pouvoir qui résidait dans la communauté. D'où il suit que le prince régit et gouverne au nom de Dieu, et que quiconque lui résiste , résiste à l'ordre de Dieu , d'après la parole de l'Apôtre ci-dessus citée. »
Ev hoc naturali principio orilur discrimen regimlois civilis. >iam si Respoblica tran>tulit omnem suam potesiatem in tinum soluin , appellatur Régimen Monarchicum ; si illam contulit Optimatibus poptili, nuncupatur Régimen Aristocraticum ; si vero popólos , atil RespnblSca sihi retincat totem polestatem , dicitur Régimen Democraticnm. Bâbeol Litur Principes regentU potestatem a Deo, quia supposita electionc à República tocto , Deas illam potestatem, qiue in communitate erat , Principi cont'ert. linde ipse nomine Dei régit, et gubernat , et qui illi resistit , Dei ordinationi nsislit , ut dicit Apost. loco supra laúdalo.
COMPARÉ Al CATHOLICISME. '^
CHAPITRE L
di droit divin d'après les docteurs^cathOliques.
En considérant la doctrine an droit divin dans sos rapports avec la société, il Tant distinguer les deux points principaux que cette dot trine renferme : 1° l'origine divine du pouvoir civil; ■2' le mode selon lequel Dieu communique ce pouvoir.
Le premier point l'ait partie du dogme ; il n'est peí mis à aucun catholique de le mettre en doute; le second est sujet à question, et les opinions sur ce point peuvent être diverses, sans porter atteinte à la foi.
Mn ce qui regarde le droit divin Considéré en lui-même, la véritable philosophie se trouve d'accord avec le Catholicisme. En effet , si le pouvoir civil ne vient pas de Dieu, quelle origine pourra-t-on lui signaler? Sur quel principe solide; pour? ra-t-on l'appuyer? Si l'homme qui l'exerce n'appuie pas sur le Ciel la légitimité de son pouvoir, tous les titres seront impuissants à protéger son droit. Ce droit sera radicalement nul et d'une nullité que rien ne pourra sauver. En supposant , au contraire, que l'autorité vient de Dieu, nous concevons facilement le devoir de nous y soumettre, et cette soumission n'offense en rien notre dignité; mais, dans L'hypothèse contraire , nous ne voyons que force , astn ¡e , tyrannie , point de raison , point de justice ; peut-être la nécessité de nous soumettre , mais nulle obligation. En vertu de quel titre un autre homme prétend-il nous commander f En vertu de la supériorité de son intelligence T Qui a pu lui adjuger 'a palme ? D'ailleurs, cette supériorité ne fonde point un droit; en certains cas, sa direction
pourra nous être utile, mais elle ne sera pas obligatoire. Serace paree que cet homme sera plus fort que nous? Dans ce cas, lelepliaul devrait être le roi du monde entier. Parce qu'il
ser;i plus riche T La raison et la justice ue sont point dans le
métal; le riche est ne dans la nudité; et lorsqu'il deseendra
au tombeau, il n'emportera pas ses richesses ; sur la terre, elles ont pu lui servir de moyens pour acquérir le pouvoir, mais
non de litres pour le légitimer. Sera-ce en vertu de quelques facultés octroyées par d'autres hommes? Qui a constitué les autres hommes nos procureurs ? Où est leur consentement? Qui a réuni leurs voles ? Et comment, nous ou eux, pouvonsnous nous flatter d'avoir les grandes facultés que suppose l'exercice du pouvoir civil? Que si nous ne les avons pas, comment pouvons-nous les déléguer ?
Ici se présente la doctrine qui cherche l'origine du pouvoir dans la volonté des hommes, supposant que le pouvoir est le résultat d'un pacte par lequel les individus sont convenus de se laisser retrancher une partie de la liberté naturelle, dans la vue de jouir des bénéfices auxquels les convie la société. Selon ce système , les droits dû pouvoir civil , aussi bien que les devoirs du sujet, sont fondés uniquement sur un pacte, lequel ne se distingue en rien des contrats ordinaires, si ce n'est par la nature et l'étendue de son objet. De sorte que le pouvoir, dans ce cas, n'émanerait de Dieu qu'en un sens général, en tant que tons hs droits et tous les devoirs émanent de Dieu.
Ceux qui ont ainsi expliqué l'origine du pouvoir n'ont pas toujours été d'accord avec Rousseau : le Contrat du philosophe, de Genève n'a rien à voir avec 1»^ pacte dont il est parlé dans d'antres auteurs. Ce n'est pas ici le lien de faire un parallèle de la doctrine de Kousseau avec (elles de ces autres écrivains ; qu'il sullise <!e rappeler que , toul en se fondant sur le pacte, ceu\-ci veulent néanmoins établir les droits du pouvoir civil comme lesa entendus jusqu'à présent le bon sens de l'humanité ; tandis (pie l'auteur du Contrat Social se propose de résoudre dans son livre le problème suivant , qu'il dit fondamental; je cite ses propres paroles: « Trouver une forme y> d'association qui défende et protège de toute lu forte commune » la personne et les biens de chaque associé, et par laquelle cha- » cun, alunissant à tous, n'obéisse pourtant qu'à lui-mêm » reste aussi libre qu'auparavant. » Tel est le problème fondamental dont le Contrat Social donne la solution, (le galimatias, n'obéir (¡u'à soi-même , faire //// pacte et rester aussi libre qu'auparavant , n'a pas besoin de commentaires, surtout si l'on lait attention (pie, d'après ce que l'auteur lui-même nous dit à la ligue suivante : « Les danses de ce contrat sont tellement dé-
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terminées par la nature de racle . que la moindre modification
les rendrait vaines et iemU effet, ■ (Liv. 1 , chap. 6.)
Ainsi ilonc la pensée <ic Roasseaa n'a pas été celle de plusieurs autres écrivains qoi ont également parle de pactes pour expliquer l'origine du pouvoir; ceux-ci cherchaient une théorie pour appuyer le pouvoir ; celui-là ne voulait que détruire ce <pii existait . et mettre la société en combustion. On a eu la singulièi e idée de nous représenter Rousseau , dans son eaveau du Panthéon, la porte entrouverte et avançant la main avec
une ton! nllamniee : c'est peut-être un emblème plussigni-
ticatit'et plus viai qu'on ne le croyait. L'artiste pensait exprimer que Rousseau éclaire le monde même après sa mort; mais qu'on se rappelle que la torche est aussi l'attribut de l'incendiaire. La Harpe avait dit :
Sa parole est un feu , mais un leu qui ravage.
Pour revenir à la question, je ferai observer que la doctrine du pacte est impuissante a cimenter le pouvoir, puisqu'elle ne
Suffit point a eu légitimer l'origine ni les facultés. 11 est évident,
en premie! lieu, que le pacte explicite n'a jamais existé, et que même, pour la formation delà société la plus exiguë, ce pacte n*a pu obtenir le consentement de tous les individus. Les chefs de famille auraient seuls pris part a la convention, et cela seul ouvrait la voie aux réclamations des femmes, des enfants et des iteurs. !><■ «piel droit les pères stipulaient-ils par represen-
tation de toute leur laiiliile '{ La volonté de celle-ci, nous dira-
i-on, était implicitement dans celle de son chef; mais c'est là ce qu'il faut démontrer. Le supposer est fort commode, le prouver ne l'est pas autant. On veut trouver l'origine du pouvoir dans do principes de droitrigoureux, et l'on prétend que ce n'est ¡ci qu'un cas partit iilier auquel doivenl s'appliquer les i aérales du contrat ; cependant, des le premier
pas, on heurte une grave dificulté, puisqu'il faut recourir à une fiction : s..ii> res mois de çonêentemeni implicite, m effet ,
il y a une fiction , rien de plus.
N'est-il pas évident que h- consentement des ramilles doit être implicite, même dans lecas on celui de leurs chefs est
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explicite? Colui-ci même sera impossible dès qu'il s'agira d'une société tant soit peu considérable; et en outre, le consentement des générations qui succéderont sera également implicite, puisqu'il est impossible de renouveler le pacte à chaque instant , pour consulter la volonté de ceux que ses effets intéressent. La raison et l'histoire enseignent que les sociétés ne se sont jamais formées de cette manière ; l'expérience nous dit que celles de nos jours ne se conservent ni ne se gouvernent par un semblable principe : à quoi sert donc une théorie inapplicable? Lorsqu'une théorie a un objet pratique, la meilleure manière de la convaincre de fausseté, c'est de prouve? qu'elle est impraticable.
Les facultés dont le pouvoir civil est regard*' et a toujours été regardé comme investi, sont d'une nature telle, qu'elles ne peuvent être émanées d'un pacte. Le droit de vie et de mort ne peut être venu que de Dieu. L'homme ne possède point ce droit, nul pacte purement humain ne pouvait lui donner une faculté tpie l'homme n'a point par rapport à lui-même, ni par rapport aux autres. Je tâcherai d'éclaircir ce point important en présentant les idées avec le plus de précision possible. Si le droit de tuer n'est point émané de Dieu, mais d'un pacte, il faudra que la chose se soit passée delà manière suivante : Chaque associé aura dit , expressément ou tacitement : « Je consens à ce qu'on établisse des lois qui décernent la peine de mort contre certaines actions; et si moi-même je tombe, en contravention, dès ce moment et pour toujours je consens a ce qu'on m'ôte la vie.» Ainsi, tous les associes auront rrdr leur vie, supposé' que les conditions spécifiées se réalisent ; niais comme aucun d'eux n'a de droit sur sa propre vie, la cession qu'ils en l'ont est radicalement nulle. La somme des consentements de tous les associes n'empêche point la nullité'
radicale . essentielle , de chacune dis , essions : donc la somme de ces cessions est également nulle et par conséquent incapable d'engendrer des droits d'aucune espèce.
On dira peut-être qu'à la vérité l'bommen'a point de droit sur
sa vie, si l'on parle d'un droit arbitraire; ma i s que lorsqu'il s'agit
d'en disposer pour son propre avantage, le principe général
doit être restreint. Celte réllexion , qui pourrait à la première
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vue paraître plausible, conduit à une conséquence horrible, à légitimer te suicide. On répliquera que le suicide n'est d'aucun avantage pour celui qui le commet ; mais une lois que vous aurez accordé à l'individu le droit de disposer de sa vie , pourvu qu'il m relire 11 n avantage, vous ne pouvez vous ériger en juges pour décider si cel avantage existe ou n'existe
pas daie. tel cas particulier. D'après vous , il avait le droit de
céder sa Nie. dans lecas, par exemple, où, pour satisfaire ses besoin^, ses goûts, il aurait dérobé la propriété d'un autre. C'est-à-dire qu'il était juge pour choisir entre les avantages
de vivre ou ceux de satisfaire un désir; que lui répondivz-vous lorsqu'il vous dira qu'il préfère la mort à la tristesse, à l'ennui , au chagrin , ou à tels autres maux qui le tourmentent? Le droil de \ie et de mort ne peut , par conséquent , émaner d'un pacte ; l'homme n'est point propriétaire de sa vie , il ne l'a qu'en usufruit , tant que le Créateur la lui veut conserver; il manque donc de pouvoir pour la céder, et toutes les conventions qu'il lera pour cet objet seront nulles. En certains ¡1 est permis, glorieux, il peu! même être obligatoire de se livrer a une mort certaine; mais gardons-nous de confondre les idées; l'homme ne dispose point alors de sa vie comme maille, il est une victime volontaire consacrée au salut de la patrie
ou au bien de l'humanité. Le guerrier qui escalade une muraille, l'homme charitable qui affronte la contagion lapins menaçante pour secourir les malades, le missionnaire qui aborde des plages inconnues, qui se résigne a vivre dans des climats insalubres, el pénètre dans d'inaccessibles forêts a la recherche de hordes féroces, ne disposen I point de leur vie comme propriétaires; ils la sacrifient à un dessein grand, sublime
juste, agréable à Dieu, car Dieu aime la vertu, surtout la
vertu héroïque, el c'est un<' héroïque vertu que de mourir
pour sa patrie, de mourir pour secourir les malheureux, de
mourir pour porter la lumière de la vérité aux peuples assis
dans les ténèbre* el a l'ombre de la mort.
Ce droit de \ie et de mort dont on a toujours regardé le
pouvoir cínü comme investi , quelques-uns peut-être voudront
le fonder sur le droit naturel de défense qui appartient à la
société. Tout individu , dira-t-on . peut ôter la vie à un autre
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pour la défense de sa propre vie; donc la société peut aussi le l'aire. Au chapitre de Pwtotóran0e,j'a¡ touché ce point en pussaut , et j'ai fait quelques réllexions que je dois répéter ici ; je tâcherai néanmoins de leur donner plus d'étendue et de les fortifier par des arguments d'une autre espèce.
En premier lieu, je tiens pour certain que le droit de défense peut engendrer dans la société le droit de donner la mort. Si un individu attaqué par un autre peut licitement le repousser, le tuer même, s'il le faut, pour sauver sa propre vie, il est évident qu'une réunion d'hommes aura le même droit : cela est tellement évident que toute démonstration est rape*» Hue. Une société attaquée par une autre a incontestablement le droit de lui résister, de la repousser, elle fait justement la guerre ; donc , avec autant et plus de raison , elle pourra résister à l'individu, lui faire la guerre, le tuer. Tout cela est parfaitement vrai et clair, et je conviens qu'il existe ainsi, dans la nature même des choses, un titre sur Lequel peut se fonder le droit de donner la mort.
Ces idées sont plausibles et semblent, à la première vue , dissiper les raisons sur lesquelles nous avons appuyé la nécessité de recourir à Dieu pouf trouver l'origine de ce formidable droit; néanmoins, lorsqu'on les examine à fond . elles sont loin de se montrer aussi satisfaisantes : ou peut même dire que, selon la manière dont on les entend et dont on les applique , elles sont subversives des principes reconnus dans toute société. En effet* si l'on admet une pareille théorie, si l'on fait reposer exclusivement sur ce principe le droit de donner la mort, les idées de peine, de châtiment , de justice humaine disparaissent aussitôt. On a toujours cru que lorsque le criminel meurt sur le gibet il souffre une peine; et, bien qu'il soit certain que cel acte terrible esj en même temps une satisfaction sociale, un moyen de conservation, toutefois l'idée principale et dominante, celle qui dépasse toutes les autres, celle <|ui justifie et disculpe le mieux la société, celle qui donne au juge un caractère auguste et imprime une tache au criminel, c'est l'idée de châtiment, de peine, de justice. Tout cela disparaît , s'anéantit, des qu'on ose dire que la société, en étant la vie, ne fait que se défendre ; son acte sera conforme
COMPARÉ Al CATHOLICISME. 4^>
à la raison, il sera juste , mais il ne méritera plus l'honorable titre d'acte exécutif de la justice. L'homme qui repousse un assassin et le tue, fait un acte juste, mais il n'administre pas
la justice, il n'applique pas la justice, il ne punit pas. Ces choses sont fort différentes et d'un ordre fort distinct; on ne peut les confondre sans choquer le bon sens de l'humanité.
Rendons cette différence plus sensible, en Taisant parler les deux théories par la bouche du juge ; le contraste est frappant. Dans le premier cas, le juge dit au criminel: « Tu es coupable, la Loi décrète contre toi la peine de mort; moi, ministre de la justice , je te l'applique; le bourreau est chargé de l'exécuter. » Dans le second, il lui dit : a Tu as attaqué la société; celle-ci ne peut subsister si elle tolère de pareilles attaques; elle se défend, c'est pour cela qu'elle s'empare de toi et te lue ; moi , qui suis son organe, je déclare que le cas où elle doit se défendre s'est presente; aussi je te livre au bourreau.» Dans la première hypothèse, le juge est un prêtre de la justice, et le supplicié un criminel qui subit un juste châtiment ; dois la seconde , le juge est un instrument de la Coree, le supplicié, une victime.
Mais, nie dira-t-on , le criminel n'en reste pas moins criminel, et continue de mériter la peine qu'il subit: cela est certain quant à la culpabilité, mais non quant à {& peine. La faute existe aux yeux de Dieu, et aussi aux yeux des hommes , en tant qu'ils ont une conscience qui juge de la moralité des actions, mais elle n'existe jtlus aux yeux des hommes considérés comme juges. Le juge en effet, d'après vous, ne
jnuul pas un crime, il réprime mi acte nuisible à la société : si VOUS dites «pic le ¡lige ¡ninit , \oils change/, l'état de la question , car des lois il fait quelque chose de plus que d îfendre la société.
De ee que nous venons d'établir, il suit que le droit d'imposer la peine île mort ne peut émaner que de Dieu ; et par conséquent . lors même qu'il n'existerait pas d'autre raison de chercher en Dieu l'origine du pouvoir, celle-ci serait sulti-
sanle. La guerre contre une nation qui envahit , peut s'expliquer par le droit de défense; lin\asinii relit le aussi dans le même principe, car, m elle est juste , elle n'aura lieu unique- III. — UI. .')
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meut que pour exiger une réparation ou une compensation à laquelle l'ennemi se refuse. La guerre pour cause d'alliance entrera dans le cercle des actions qui s'exécutent pour secourir un ami; de sorte que ce phénomène de la guerre, avec toute sa grandeur , tous ses ravages n'oblige pas aussi vivement à recourir à l'origine divine , que le simple droit de mener un homme au gibet. Sans doute c'est aussi en Dieu que se trouve la sanction des guerres légitimes, car c'est en lui qu'est la sanction de tous les droits et de tous les devoirs ; mais du moins il n'est pas ici besoin d'une autorisation particulière comme pour imposer la peine de mort ; il suffit de la sanction générale que Dieu, comme auteur de la nature, a donnée à tous les droits et devoirs naturels.
Comment savons-nous que Dieu a accord*!' aux hommes une semblable autorisation ? On peut répondre de trois manières : Io pour les chrétiens, le témoignage de l'Ecriture sainte suffit; 2° le droit de vie et de mort est une tradition universelle du genre humain, donc il existe en réalité; et comme nous avons démontré que son origine ne peut se trouver qu'en Dieu, nous devons supposer que Dieu Ta communiqué aux hommes de maniere ou d'autre; 3° ce droit est nécessaire à la conservation de la société , donc Dieu le lui a donné ; car s'il veut la conservation d'un être, il est clair qu'il lui aura donné précisément tout ce qui était nécessaire pour assurer cette conservation.
Résumons ce que nous avons dit jusqu'ici. L'Eglise enseigne que le pouvoir civil vient de Dieu, et celte doctrine, qui est d'accord avec les textes formels de l'Ecriture sainte, se trouve aussi d'accord avec la raison naturelle. L'Eglise se contente d'établir ce dogme, et d'en lirer la conséquence immédiate qui en découle, savoir, que l'obéissance au\ puissances legitimes est de droit divin.
Quanta la manière dont ce droit divin est communiqué an pouvoir civil, l'Eglise n'a rien déterminé ; L'opinion commune des théologiens est que la société le reçoit de Dieu, et que de la société il passe, par les moyens legitimes, à la personne ou aux personnes qui l'exercent.
Alin (lue Le pouvoir civil puisse exiger l'obéissance, et qu'on
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puisse le supposer revêtu de ce droit divin, il faut que »<■ pouvoir Boil légitime; c'est-à-dire que la personne ou les persones qui le possèdenl . l'aient acquis légitimement , ou qu'après l'avoir acquis , ce pouvoir se légitime entre leurs mains par les moyens reconnus , conformément au' droit. Lu ce qui est des Formes politiques, l'Eglise n'a rien déterminé; mais quelle que soit cette forme, le pouvoir civil doit se circonscrire dans les bornes légitimes , de même que, de son côté, le sujet est obligé d'obéir.
La convenance et la légitimité de telle ou telle personne, dételle on telle forme, ne sont point choses comprit s dans le cercle du droit divin ; ce sont des questions particulières qui dépendent tic mille circonstances, sur lesquelles il est impossible de rien affirmer en thèse générale.
Un exemple du droit privé éclaircira ee que nous venons d'expliquer. Le respect pour la propriété est de droit naturel et divin; mais l'appartenance de telle ou telle propriété, les droits «pie différentes personnes peuvenlalléguer à laposses- : d'une même chose, les restrictions auxquelles la propriété doit être soumise, sont des questions de droit civil, qu'on a toujours résolues et qu'on résout à chaque instant de diverses manières. La chose capitale, c'est de sauver le principe tatélaire de la propriété, hase indispensable de toute organisation sociale ; mais les applications de ce principe sont • ■i doivent ôtre nécessairement sujettes à la variété des ciritances et des événements, variété qui est amenée par le
COnrs drs choses humaines, il en esl de même du pouvoir.
L'Eglise, chargée du grand dépôt des vérités les plus importantes, garde dans ce, dépôt la vérité qui garantit une origine divine au pouvoir civil, et l'ait de l'existence de la loi
une chose <h' droit <li\in ; mais elle n'entre point dans les cas particuliers, qui se ressentent toujours plus on inoins de la
fluctuation ci >\(' l'incertitude dans laquelle s'agite le monde.
Ainsi expliquée, la doctrine catholique ne s'oppose enríen
a la véritable liberté ; elle affermit le pouvoir et ne préjuge
pas les (¡restions «¡ni peinent se susciter entre les gouvernants H les gouvernés. Aucun pouvoir illégitime ne peu! s'appuyer sur le droit divin; car la légitimité est indispensable
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pour mériter l'application de ce droit. Cette légitimité est déterminée et déclarée par les lois de chaque pays, d'où il résulte que l'organe du droit divin est la loi. Ce droit ue consolide donc que ce qui est juste ; et , à coup sur , ce qui assure dans le monde la justice, ne peut être accusé de mener au despotisme; car rien n'est plus contraire à la liberté et au bonheur des peuples que l'absence de la justice et de la légitimité.
De ce que les titres de légitimité du pouvoir qui gouverne un peuple sont bien garantis, il ne s'ensuit pas que la liberté de ce peuple soit en danger. Tout au contraire, la raison, l'histoire et l'expérience nous enseignent que tous les pouvoirs illégitimes sont tyranniques. L'illégitimité entraine nécessairement après soi la faiblesse, et les pouvoirs oppresseurs ue sont point les forts, mais les faibles. La véritable tyrannie consiste en ce que celui qui gouverne a soin de ses propres intérêts et non de ceux du public; or, c'est précisément ce qui arrive, lorsque se sentant faillie et chancelant, il est obligé d'avoir soin de se conserver et de se fortifier. Il n'a plus alors pour but la société, mais lui-même; au lien de songer au bien qu'il peut faire à ceux qu'il gouverne, il n'agit plus qu'en calculant d'avance l'utilité qu'il peut tirer de ses propres mesures.
Je l'ai dit dans un autre endroit , et je le répète : en parcourant l'histoire, on trouve partout écrite en lettres de sang celle vérité importante : Malheur <nu peuples gouvernés par un pouvoir qui est obligé dépenser à sa propn ïonservation. Vérité Fondamentale dans la science politique, et qui néanmoins a été oubliée d'une manière lamentable dans les temps modernes! On a prodigieusement travaillé, on travaille encore à creer des garanties pour la liberté; on a renversé pour cela
une multitude de gouvernements, et l'on :i pris a lâche de les affaiblir tous, sans songer (¡ne c'était le moyen le plus sûr d'introduire l'oppression. Qu'importent tes voiles don! se couvre le despotisme et les formes sous lesquelles il essaie de déguiser son existence? L'histoire qui recueille en silence les attentats commis depuis un demi-siècle on Europe; la véritable histoire, non celle qui est écrite par les auteurs de ces attentats, par leurs complices , ou par ceux qui en profitent,
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«lira à la postérité les injustices el les crimes commis au milieu des discordes civiles par les gouvernements qui voyaient
approcher leur tin, et sentaient en eux-mêmes une extrême
faiblesse causee par leur conduite tyrannique et L'illégitimité de leur origine.
Comment donc a-t-on déclaré une si rude guerre au* doctrines qui tendaient à fortifier la puissance civile en la rendant légitime, et à prouver cette légitimité en déclarant «unla puissance descendait du ciel? Comment a-t-on pu oublier «jue la légitimité «lu pouvoir est un clément indispensable pour constituer sa Force, et que cette force est la plus sûre garantie de la liberté véritable? Kl qu'on ne dise pas que ce
sont la des paradoxes. Quel est le but de l'institution des so-
ciétés et des gouvernements? N'est-ce pas de substituer la force publique à la force privée , en taisant ainsi prévaloir le droit sur le fait? Or, des que vous VOUS attachez à miner le pouvoir, à en faire aux yeux du peuple un objet d'aversion ou de défiance; des que vous le lui montrez comme son ennemi naturel, et que vous avilissez les titres sacrés sur lesquels se fonde l'obéissance qu'on lui doit, vous attaquez au même instant l'objet même de l'institution de la société, et, affaiblissant l'action de la force publique, vous provotpicz le d<;v« loppenient delà force privée, ce qui est précisément ce «pie l'on a voulu éviter par l'institution des gouvernements.
Le secret de cette douceur qu'on remarquait dans la monarchie européenne , résidait en grande partie dans la sécurité, dans la force même de celte monarchie, force el sécurité fondées sur l'élévation et la légitimité des titres *\u pouvoir; de même, vous trouverez dans les périls qui environnent l«tronc «les empereurs romains et des souverains d'Orient, une
'les raisons de leur niftiislrneux despotisme. Je ne«raius point de l'assurer, et, «lans 1<* «ours de cet ouvrage, je le prouverai de plus en plus: une des causes des malheurs «pu- l'Europea
Soufferte pendant la laborieuse solution dn problème «le l'alliance de l'ordre avec la libelle, c'est l'oubli des doctrines
catholiques sur ce point. On a condamné ces doctrines sans les entendre, suis prendre la peine <!<• rechercher en quoi
elles consistaient ; et les ennemis de l'EgllSC B6 sont copies
les uns les autres , sans jamais recourir aux véritables sources , où il leur aurait été facile de trouver la vérité.
Le Protestantisme , en s'écartant de renseignement catholique, adonné alternativement dans les deux écueils opposés: lorsqu'il a voulu établir Tordre, il l'a fait au préjudice de la véritable liberté ; lorsqu'il a voulu soutenir la liberté, il s'est rendu ennemi de l'ordre. Du sein de la fausse réforme sont sorties les doctrines insensées qui, prêchant la liberté chrétienne, déliaient les sujets de l'obligation d'obéir aux puissances legitimes : du sein de la même réforme est également sortie la théorie des Hobbes , qui dresse le despotisme au milieu de la société comme une idole monstrueuse à laquelle tout doit être sacrifié, sans considération pour les éternels principes de la morale, sans autre règle que le caprice de celui qui commande, sans autre borne à son pouvoir que celle qui lui est marquée par les limites de sa force. Tel est le résultat auquel nécessairement on arrive lorsqu'on chasse du monde l'autorité de Dieu : l'homme, livré à lui-même, ne réussit à produire que la servitude ou l'anarchie; un même fait sous deux formes : Vempire de la force.
En expliquant l'origine de la société et du pouvoir, divers publicistes modernes ont beaucoup parlé d'un certain état de nature antérieur à tontes les sociétés, et ont supposé que ces sociétés se sont formées au moyen d'une lente transition de l'état sauvage à l'état de civilisation. Cette doctrine erronée a des racines plus profondes que quelques personnes ne se le figurent. Si l'on y fait bien attention, la source de l'égarement des idées sur ce point se trouve dans l'oubli de l'enseignement chrétien. Hobbes fait dériver toute espete de droit d'un pacte. D'après lui, lorsque les hommes vivent dans l'étal de nature, ils oui tous droit à tout; ce qui eu d'autres termes signifie qu'il n'y a aucune différence cutre le bien el le mal. D'où il résulte qu'aucune espèce de moralité n'a présidé aux organisations sociales ci que les sociétés doivent être considérées uniquement comme un moyen utile d'atteindre un but.
Pulfendorf et quelques autres, admettant le principe de la sorialité, c'est-à-dire faisant émaner de la société les règles de la morale, arrivent en dernier résultat au principe de
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Hobbes; ils foulent aux pieds la loi oaturelle et la loi éternelle. Si je recherche les causes qui ont pu produire de si grandes erreurs, je les trouve dans cette déplorable démangeaison . propre aux derniers siècles , de pe se servir en rien ,
dans 1rs discussions philosophiques et morales , du trésor de lumières que la religion nous fournit : ces lumières, la religion nous lc> présente sur toutes les questions , eú fixant par ses dogmes les points cardinaux de toute véritable philosophie et en nous offrant dans ses narrations le seul til conducteurqui existe pour remonter le chaos des temps primitifs. Lise/, les publicistes protestants, comparez-les aux é< rivains catholiques, et vous trouverez entre eux une différence remarquable. Ceux-ci raisonnent, lâchent les rênes à leur esprit et lui permettent les lointaines pérégrinations; mais ils conservent toujours intacts certains principes fondamentaux ; et toute théorie qu'ils ne peuvent concilier avec ces principes est inexorablement repoussée par eux comme fausse. Les premiers, au contraire, divaguent sans guide, sans boussole , dans l'espace illimité des opinions humaines, nous présentant une vive image de cette philosophie du paganisme , qui était privée des lumières de la foi pour se diriger dans la recherche du principe des choses ; au lieu de trouver un Dieu Créateur et Ordonnateur, sans cesse occupé comme un père plein de honte de la felicité des êtres qu'il a tirés du néant, cette philosophie ne parvenait à découvrir que le chaos, dans le monde physique comme dans le momie social. Cet état de dégradation et d'abrutissement qu'on a voulu déguiser sous le nom de nature, n'est en réalité que lechaos appliqué à la société : ce chaos, VOUS le I roiivere/. dans un grand nombre de publicistes modernes qui ne sont pas catholiques, et, par une coïncidence surprenante , digne des plus graves réflexions, vous le trouverez aussi dans les principaux écrivains de la
science païenne.
Des l'insiani que l'on perd de vue les grandes traditions du genre humain , es traditions qui nous représentent l'homme recevant <le Dieu lui-même l'intelligence , la parole et les règles de sa conduite dans cette vie; des que l'on oublie le récit de Moïse , simple, sublime et seule véritable explication
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do l'origine «le l'homme et de la société, les idées se confondent , les faits se brouillent , une absurdité entraîne d'autres absurdités, et l'explorateur , comme ces antiques maçons de la tour de Babel , subit un digne châtiment de son orgueil.
Chose remarquable! l'antiquité, qui, privée des lumières du Christianisme et perdue dans le labyrinthe des inventions humaines, avait presque oublie la tradition primitive surl'origine des sociétés el avait recours à la transition absurde de l'état sauvage à l'état civilisé, invoquait néanmoins , toutes les l'ois qu'il s'agissait de constituer une société, ce droit divin que certains philosophes modernes ont traité avec tant de mépris. Les plus célèbres législateurs s'efforcèrent d'établir sur l'autorité divine les lois qu'ils donnaient aux peuples : ils rendaient ainsi un solennel hommage à cette vérité logiquement établie par les catholiques, savoir, que tout pouvoir, pour être regardé comme légitime et exercer l'ascendant qu'il lui faut, doit demander ses titres au Ciel.
Voulez-vous que le législateur ne se trouve pas dans la triste nécessité de feindre des révélations qu'il n'a point reçues, et ne fasse pas intervenir Dieu à chaque instant d'une maniere extraordinaire dans les affaires humaines? Etablissez le principe général que toute puissance legitime vient de Dieu, que l'auteur de la nature est également l'auteur de la société", que l'existence de la société est un précepte imposé au genre humain pour sa propre conservation ; faites que l'orgueil ne se sente plus blessé parla soumission et l'obéissance ; montrez dans celui qui commande l'investiture dune autorité' supérieure , de sorte qu'on puisse se soumettre à lui sans l'ombre d'une bassesse; eu un mol, établissez la doctrine catholique : aussitôt, quelles que soient les formes du gouvernement , vous aurez trouvé un fondement solide pour y appuyer le respect du aux autorités, vous aurez assis l'édifice social sur une liase certainement plus stable que les conventions humaines.
Examinez le droil divin tel queje viens de le présenter en
m'appuyanl sur l'interprétation d'illustres docteurs, et je suis sur que vous ue pourrez vous empêcher de l'admettre comme parfaitement conforme aux lumières d'une saine philosophie. Que si vous vous obstinez à donner à ce droit un sens étrange
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qui n'est point le sien , prétendant qu'il doit être expliqué (1*11111' antre façon , j'exigerai de voua une chose que vous ne pourrez me refuser : présentez-moi un texte de l'Ecriture sainte, un monumenl des traditions reconnues pour articles de foi dans l'Eglise catholique, nue décision des conciles ou despontifes, qui démontre que votre interprétation est fondée ; jusqu'à ce que vous ayez, fait cette démonstration , j'aurai le droit <!»■ muís dir<- que , possédés du désir de rendir le Catholicisme odienx, vous lui imputez des doctrines qu'il ne professe pas, vous lui attribuez des dogmes qu'il ne reconnaît pas; adversaires sans franchise et sans loyauté qui employez des armes reprouvées par les lois du combat (i).
CHAPITRE LI
transmisión DU POUVOIR, D'APRÈS LES DOCTEURS CATHOLIQUES.
La différence des opinions sur la manière dont Dieu communique la puissance civile , quelque grave qu'elle soit dans la théorie, oe parait pas pouvoir être d'une grande importance dans la pratique. Comme on l'a déjà vu, parmi ceux qui affirment que cette puissance vient de Dieu , les uns soutiennent qu'elle en vient d'une manière medirte, les autres d'une manière immédiate. Selon les premiers , au moment où se l'ait la désignation des personnes qui doivent exercer le pouvoir, la société non-seul. in. ut désigne, c'est-à-dire met la condition nécessaire pour que le pouvoir soit communiqué, mais elle le communique elle-même réellement, l'ayant auparavant reçu de Dieu. Dans l'opinion des seconds, la société' ne fait autre chose que désigner; et moyennant cet acte, Dieu communique le pouvoir a la personne désignée. Je répète que dans la pratique le résultat est le même; el par conséquent la différence nulle. |>ien plus , il se peut même que dans la théorie
la divergence ne soit pas aussi grande qu'elle le parait à la
premíele vue. C'est ce que je ferai voir en analysant les deux
opinions par an examen rigoureux.
L'explication donnée à l'origine divine du pouvoir par les partisans de Tune et de l'autre école peut être formulée dans les ternies suivants. Dans l'opinion des uns, Dieu dit : « Société, pour ta conservation et ton bonheur, tu as besoin d'un gouvernement ; choisis donc par les moyens légitimes la ferme selon laquelle ce gouvernement sera exercé , et désigne les personnes qui doivent s'en charger; je leur communiquerai de mon côté les facultés nécessaires pour remplir leur mission. » Dans l'opinion des autres, Dieu dit : « Société, pour ta conservation et ton bonheur, tu as besoin d'un gouvernement : je te communique les facultés nécessaires pour remplir cet objet; maintenant choisis toi-même la forme dans laquelle ce gouvernement doit s'exercer , et en désignant les personnes qui doivent s'en charger, transmets-leur ces facultés que je t'ai communiquées. »
Pour se convaincre que les résultats auxquels ces deux formules doivent conduire sont identiques, il faut les examiner dans leur rapport : t° avec la sainteté de l'origine; 2° avec les droits et les devoirs du pouvoir; 5° avec les droits et les devoirs des sujets.
Que Dieu ait communiqué le pouvoir à la société afin que celle-ci les transmît aux personnes qui doivent l'exercer; ou bien, qu'il lui ait seulement accordé le droit de déterminer la forme et de désigner les personnes, afin qu'au moyen de celte détermination el de (die désignation, les droits annexés à la suprême puissance se trouvent immédiatement communiques aux personnes chargées d'exercer le pouvoir : il en resalle, dans l'un el l'autre cas, que cette suprême puissance, toutes les fois qu'elle existe, est émanée de Dieu, et elle n'en sera pas moins sacrée, supposé qu'elle passe par un intermédiaire établi de Dieu lui-même.
J'éclaircirai ees idees par un exemple très-simple el trèssensible. Supposez qu'il existe dans un État une communauté particulière quelconque , instituée par le souverain, et n'ayant d'autres droits (pie ceux qu'il lui accorde, d'autres devoirs que ceux qu'il lui impose lui-même ; en un mot , une communauté qui doive au souverain tout ce qu'elle est et tout ce qu'elle a. Cette communauté, quelque petite qu'elle soit,
aura besoin d'un gouvernement ; 08 gouvernement pourra être forme' de ileu\ manient : un bien le souverain qui lui a donné ses règlements lui a accordé le droit de Be gouverner elle-même • t lui a permis de transmettre oe droit à la personne ou aux personnes qu'il lai semblera bon ; ou bien , il a voulu que la communauté elle-même déterminât la forme et désignât les
per» S, ajoutant que la détermination et la désignation
une fois faites, il sera compris que par ce simple acte, le souverain accorde aux personnes désignées le droit d'exercer leurs fonctions dans le cercle des bornes légitimes.
Il est évident que la parité est complete ; et maintenant je demande : Yest-il pas \iai que dans ce cas, comme dans L'autre , les facultes de celui qui gouverne seraient considérées et respectées comme une émanation du souverain? JN'est-il pas vrai qu'on pourrait à peine découvrir une différence entre ces deux espèces d'investiture? Dans Tune et l'autre hypothèse, la communauté aurait le droit de déterminer la forme et de désigner la personne; dans rime et L'autre hypothèse, celui qui gouverne n'obtiendrait ses pouvoirs qu'en vertu de la détermination et de la désignation préalables; dans L'une et L'autre hypothèse, il n'y aurait besoin d'aucune manifesta tion nouvelle de la part du souverain, pour qu'il lut entendu que la personne nommée se trouvait investie de toutes les facultés qui correspondent à l'exercice de ses fonctions; donc dans la pratique, il n'y aurait aucune différence; je dirai plus, dans la théorie même il est difficile de signaler ce qui sépare l'un et l'auiie cas.
Assurément, si nous regardons la chose à la lumière d'une métaphysique subtile , nous pourrons fort bien concevoir cette différence, en considérant L'entité morale que nous appelons
fjniint.'r . non en ce qu'elle est en elle-même et dans ses elle I s de droit , mais comme un ôtre abstrait qni passe d'une main dans l'autre, de la même maniere que les objets corporels. Mais M lieu d'examiner la question avec la curiosité de savoir
ite entile morale , avant que d'arriver & une personne,
n'a point d'alund passé par une autre, cherchons uniquement
i vérifier don elle émane et quelles sont les facultés qu'elle orde , les droits qu'elle impose ; nous trouverons alors qu'en
«lisant : « Je te communique cette faculté, transmets-la i\ qui tu voudras et de la manière que tu le voudras, » le principal souverain n'exprime pas autre chose que s'il disait: «Telle ou telle faculté sera accordée par moi à la personne que tu voudras et dans la forme que tu voudras, par le seul fait de l'élection que tu auras faite. »
Il suit de là que, soit qu'on embrasse l'opinion de la communication immédiate, soit l'opinion contraire, les droits suprêmes des monarques héréditaires1, des monarques électifs, et en général de toutes les puissances suprêmes, quelles que soient les formes du gouvernement, n'en seront pas moins sacrés, moins scellés d'une autorité divine. La différence des formes du gouvernement ne diminue en rien l'obligation de se soumettre à la puissance civile légitimement établie; de sorte que refuser l'obéissance à un président de république dans an pays où la république est la forme légitime du g<u» vernement, ce ne serait pas moins résister d'une manière coupable; à L'ordre de Dieu, que si l'on refusait la même obéissance au monarque le plus absolu.
Bossuet , si fort attaché à la monarchie, écrivant dans un pays et a une époque où le roi pouvait dire : 11 Elut , c'est mot , et, dans un ouvrage où il ne se proposait rien moins que d'oll'rir un traité complet de Politique tirée despropres paroles de V Ecriture sainte , établit cependant de la manière la plus explicite et la plus concluante la vérité que je viens d'indiquer : « On doit s'attacher, dit-il, à la forme de gouvernement qu'on trouve établie dans son pays. » Et il cite ensuite res paroles de l'apôtre saint Paul dansl'Epitre aux Romains, (li. là : « Que toute âme soit soumise aux puissances supé- » rienres ; car il n'y a point de puissance qui ne soit de Dieu; b et huiles celles qui sont , c'est Dieu qui les a établies; ainsi ,
>. qui resiste à la puissance , resiste à l'ordre de Dieu. » Il n'y a aucune forme de gouvernement , continue Bossuet, ni aucun établissement humain qui n'ait ses inconvénients; de sorte qu'il faut demeurer dans l'état auquel un long temps a accoutumé le peuple, ('.'est pourquoi Dieu prend en sa protection tans les gouvernements légitimes, en quelque forme qu'ils sni,nt établis; qui entreprend de les renverser, n'est pas seu-
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lement ennemi public, mais encore ennemi de Dieu.» (Liv. II, prop. XII.)
Peu importe que la communication «lu pouvoir se soit faite d'une manière médiate <>u immédiate; le respect et l'obéissance qui luisont dus n'en sont altérés en- rien, et par conséquent la sainteté de l'origine du pouvoir reste la même, quelque opinion que l'on adopte; de même, les droits et les devqira du gouvernement et ceux des sujets n'en restent pas moins sucres. Ces droits et ces devoirs ne changent en rien, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas d'intermédiaire pour la communication du pouvoir; leur nature et leurs limites se fondent sur Pobjel même de l'institution de la société; or, cei objet e>t imit à fait indépendant de la manière dont Dieu commuitique le pouvoir aux. hommes.
Contre ce queje viens de dire sur le peu de différence qu'il y a entre ces diverses opinions, on objectera l'autorité même des théologiens dont j'ai cité les textes dans le chapitre précédent. Ces théologiens, dira-t-on , comprenaient certaine- [ii.nl bien ces matières ; et puisqu'ils accordaient tant d'imtance à la distinction dont il s'agit, sans doute c'est qu'ils y voyaient quelque glande vérité dont il convient de tenir compte, a
Cette objection acquiert d'autant plus de poids , que la distinction l'aile sur ce point, par les théologiens ne procède point d'un esprit de subtilité, comme il serait peut-être permis de le soupçonner s'il s'agissait seulement de cette classe de théologiens scolastiquei dont les écrits sont remplis d'arguments dialectiques plutôt «pie de raisonnements fondés sur les saintes Ecritures, sm les traditions apostoliques et les autres lieux Lhéologiqees , où l'on doit principalement chercher
SOS armes dans les controverses de ce genre; mais, a coup BÛT, les théologiens que j'ai cités n'appartiennent pas a cette catégorie. Il suffit de nommer Bellarmin pour rappeler aussitôt un auteur grave , d'une extrême solidité, qui combattaii les protestants avec la sainte Ecriture, avec les traditions. avec l'autorité des ^ainis pins . les décisions de l'Eglise universelle et des Souverains-Pontifes : Bellarmin n'était pas dices théologiens qui excitaient les lamentations de Melchior
III. G
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(-ano, et desquels il disait qu'à l'heure du combat contre l'hérésie, au lieu de dégainer des armes bien trempées, ils n'agitaient que de longs roseaux : arundines loiujas. Il y a plus : on donnait nue telle importance à code distinction , que fe roi d'Angleterre Jacques , ainsi que nous l'avons vu , se plaignait hautement de ce que le cardinal Bellarmin enseignait que la puissance des rois venait de Dieu d'une manière seulement médiate; et les écoles catholiques étaient si loin de regarder cette distinction comme insignifiante, qu'elles la défendirent contre les attaques du roi Jacques, et que l'un de leurs plus illustres docteurs , Suarez , entra en lice pour soulenir les doctrines de Bellarmin.
Il semble donc , à la première vue, que je me sois trompé' dans ce (¡ue j'ai dit sur le peu d'importance de la distinction dont il s'agit : néanmoins , je crois que la difficulté peut fort bien être dissipée, et qu'il suffira pour eela de distinguer les aspects divers sous lesquels la question s'est offerte. Avant îoui , je ferai observer que les théologiens catholiques procédaient sur ce point avec une sagacité' et une prévision admirables; et certes la question, telle qu'elle était alors posée, renfermait autre chose qu'une subtilité, je suis même d'avis qu'elle recelait un des points les plus graves du droit public.
Pour approfondir la matière et saisir le véritable m us de ces doctrines des théologiens catholiques, nous devons fixer notre attention sur les tendances que la révolution religieuse du XVI siècle communiqua à la monarchie européenne. Avant même cette révolution , les troues avaient acquis beaucoup de force et de solidité- par rabaissement des seigneurs féodaux et le développement de l'élément démocratique. Cet élément,
qui avec le temps devait acquérir la puissance que nous lui
voyons aujourd'hui , ne se trouvait point alors dans des circonstances assez favorables pour exercer son action sur la vaste échelle qu'il embrasse de nos jours ; par cela même il devait naturellement se réfugier a l'ombre du trône, emblème d'ordre et de justice élevé au milieu de la société, espèce de
régulateur e1 de nivdateur universel, propre à faire peu a
peu disparaître les excessives inégalités qui fatiguaient et blessaient si loil le peuple. Ainsi la démocratie elle-même
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qui, dans les siècles suivants, devait renverser tant de trônes ,
leur servait alors de puissant piédestal, et les abritait contre
les attaques d'une aristocratie turbulente, redoutable, qui ne pouvait se résigner au rôle de simple suivante de cour que la royauté lui imposait.
Il n'y avait rien la-dedans qui pût causer de graves domina*
tant que les choses restaient dans les limites prescrites
par la raison et la justice; mais, par malheur, on exagérait les bous principes ; on convertissait peu à peu le pouvoir royal en une force absorbante , qui aurait résumé toutes les autres forces en elle. On s'écartait ainsi du véritable caractère de la monarchie européenne, caractère qui consiste à ce que la monarchie ait toujours de justes limites, lors même que les limites ne sont pas marquées et garanties par les institutions politiques.
Le Protestantisme exalte jusqu'à un point inouï les prétentions des rois, en attaquant la puissance spirituelle des papes, en peignant sans cesse des plus noires couleurs les dangers de leur puissance temporelle, surtout en établissant la funeste doctrine que la souveraine puissance civile a entièrement sous lirection les affaires ecclésiastiques , et en accusant d'abus, d usurpation, d'ambition démesurée, l'indépendance que réclamail l'Eglise eu vertu des sacrés canons , de la garantie donnée par les lois civiles . des traditions de quinze siècles, et pardessus tout de l'institution de son divin Fondateur : celui-ci n'eut besoin de la permission (rancune puissance civile pour envoyer dans tout l'univers ses apôtres prêcher l'Evangile et baptiser au nom du Père, du Fils et de l'Esprit saint.
Il sullit de jet. m- un coup d'oui sur l'histoire de l'Europe à l'époque dont nous parlons pour reconnaître les conséquences désastreuses d'une pareille doctrine, et comprendre jusqu'à quel point elle devait être agréable aux oreilles du pouvoir, qu'elle investissait de facultes illimitées, jusque dans les affaires purement religieuses. Cette exagération des droits de la puissance civile , coïncidant avec les efforts qu'on faisait d'un autre côté pour déprimer l'autorité pontificale , devait donner laveur a la doctrine qui s'efforçait de mettre de niveau , sous
(mis les rapports, la puissance des mis avec celle des papes :
et . par con ¡ iqnenl , il était aussi fort naturel qu'on voulût éta-
Mir que les souverains ont reçu leur autorité de Dieu, de la même manière que les papes , sans différence d'aucune espèce.
La doctrine de la communication immédiate, quoique trèssusceptible , ainsi que nous l'avons vu , d'une explication raisonnable, pouvait cependant envelopper un sens plus étendu, qui aurait fait oublier aux peuples la manière spéciale et caractéristique dont la suprême puissance de l'Eglise l'ut instituée de Dieu lui-même.
Ce que je viens de dire ne peut être taxé de vaine conjecture ; tout cela est appuyé sur des faits que personne n'a pu oublier. Pour confirmer ces tristes vérités , il suffirait des règnes d'Henri VIII et d'Elisabeth d'Angleterre, des usurpations et des violences que toutes les puissances protestantes se permirent contre l'Eglise catholique : mais malheureusement, dans les pays mêmes où le Catholicisme resta triomphant , on vit alors , on a vu depuis, et l'on voit encore des tentatives et des emportements qui donnent assez à comprendre quelle violente impulsion fut donnée dans ce sens à la puissance civile, puisqu'il lui est encore si difficile de se contenir dans les bornes légitimes.
Les circonstances au milieu desquels écrivirent les deux illustres théologiens ci-dessus cités, Bellarmin et Soares, sont une raison de plus à l'appui de ce que je viens de dire. J'ai cité quelques passages d'un ouvrage fameux de Suarez , écrit pour réfuter une publication du roi Jacques d'Angleterre ; ce roi ne pouvait supporter que le cardinal Bellarmin eût établi que le pouvoir des rois ne venait pas immédiatement de Dieu, mais leur était communiqué par le canal de la société, laquelle l'avait reçu d'une manière immédiate. Possédé , comme l'on sait, de la manie de discuter et de trancher du théologien, le roi Jacques ne se bornait pasà la simple théorie : il taisait aussi descendre ses théories sur le terrain de la pratique, et disait à son parlement- «Que Dieu l'avait fait maître absolu , et que tous les privilèges dont jouissaient les corps co-législateurs étaient de pures concessions émanées de la bonté des rois. » Les courtisans, dans leurs adulations, lui décernaient le titre de moderne Salomón ; il devait donc trouver fort mauvais que les théologiens italiens et espagnols s'efforçassent , par leurs écrits, de rabaisser l'orgueil de sa présomptueuse sagesse et de mettre des entraves à son despotisme.
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Qu'on réfléchisse sur les paroles de Bellarmin , et principalement sur celles «1»' SiMurez, on verra que le but de ces insignes théologiens était de marquer la différence qni sepárela puissance civile de la puissance ecclésiastique , par rapport au ■•de de leur origine. Ils reconnaissent que les deux puissances émanent de Dien, que c'est un devoir indéclinable de leur ir, et queleur résister, c'esl résistera l'ordre même de Dieu; mais, ne trouvant ni dans les Écritures sacrées, ni dans la tradition, le moindre fondement qui établisse que la puissance civile acte instituée d'une manière spéciale et extraordinaire, comme cclic des Souverains-Pontifes, ils veulent que cette différence reste marquée, etn'antorisent pas qu'il s'introduise sur un point si important une contusion d'idées d'où pourraient naître de dangereuses erreurs. « Cette opinion , dit Suarez, est nouvelle, singulière, et parait inventée pour exagérer la puissance temporelle et affaiblir la puissance spirituelle. » (Voy. sup.) Voilà pourquoi ils ne permettent pas que, lorsqu'il s'agit de l'origine du pouvoir civil, on oublie la part, qu'y a ene la société : « Moyennant l* conseil et l'élection dçlapari de l'homme, » dit. Bellarmin ; rappelant ainsi au roi que, quelque sacrée que fiât von autorité, elle axait été tout autrement instituée que celle du Souverain-Pontife. La distinction entre la communication médiate et la communication immédiate servait d'une manière toute particulière à constater la différence dont il s'agit; car cette distinction même rappelait que la puissance civile, bien qu'établie de Dieu , ne devait son existence à aucune mesero extraordinaire , el ne pouvait être considérée comme une chose surnaturelle, mais qu'il fallait la regarder comme une dépendance du droit naturel et humain , sanctionné toutefois d'une façon expresse p;ir le droit divin.
Peut-être ces théologiens n'auraient-ils pas tant insiste sur cette distinction , si cela n'avait été précisément nécessaire à
cause des cliorls que d'autres taisaient pour 1'elíacer. Il leur importait de mettre un frein a l'orgueil du pouvoir , pour
l'empêcher de s'attribuer, soit par rapporta son origine, soit par rapport a ses droits, des titres qui ne lui appartenaient point ; pour l'empêcher de s'arroger une suprématie illimitée
jusque dans les affaires religieuses, <•! de foire ainsi dégéné-
rer la monarchie en une sorte de despotisme oriental , où l'homme est tout , où les choses et les peuples ne sont rien.
Si l'on pèse attentivement leurs paroles, on verra que la pensée qui domine chez eux est celle que je viens d'exposer. Au premier aspect , on pourrait croire que leur langage est démocratique à l'excès, puisqu'on entend fréquemment dans leur bouche les mots de communauté , république , société , peuple : mais, en examinant dans sa totalité leur système de doctrine, et en faisant attention aux expressions dont ils se servent, on voit qu'ils n'avaient nul dessein subversif, et que les théories anarchiques n'entraient pour rien dans leur esprit. Ils soutenaient d'une main les droits de l'autorité , tandis que de l'autre ils protégeaient ceux des sujets , s'efforçant ainsi de résoudre le problème qui forme l'éternelle occupation de tous les publicistes de bonne foi : limiter le pouvoir sans le détruire et sans lui apporter d'excessives entraves ; placer la société à couvert des dérèglements du despotisme , sans toutefois la rendre désobéissante , ni remuante.
Par toutes ces raisons , on voit que la distinction entre la communication médiate et la communication immédiate peut avoir peu ou beaucoup d'importance selon l'aspect sous lequel on la considère.
Beaucoup d'importance , en ce qu'elle sert à rappeler au pouvoir civil que l'établissement des gouvernements et la fixation de leur forme a dépendu en quelque façon de la société elle-même, et qu'aucun individu, aucune famille ne peuvent se flatter d'avoir reçu de Dieu le gouvernement des peuples, de telle manière que les lois du pays n'y soient pour rien', toutes celles qui existent , môme celles qu'on appelle fondamentales, ayant été une pure grâce octroyée par leur libre volonté. Cette même distinction sert enfin à établir l'origine du pouvoir civil comme émané de Dieu , auteur de la nature , mais non comme institué par une mesure extraordinaire, ainsi qu'une chose surnaturelle , comme cela a lieu par rapport à la suprême autorité ecclésiastique.
De cette dernière considération résultent deux conséquences plus transcendantes l'une que l'autre pour la Légitime liberté des peuples et l'indépendance de l'Eglise. Rappeler l'interven-
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lion expresse ou tacite de la société dans rétablissement des gouvernements et la fixation de leurs formes, c'est éviter de couvrir leur origine d'un voile mystérieux; c'est tout simplement et animent fixer leur objet . et par conséquent éclair- CÎr leurs devoirs en même temps qu'établir leurs facultés. On met île cette maniere une digue aux dérèglements et aux abus tle l'autorité ;a[iie si celle-ci s'emporte cependant à les commettre, elle sait du moins ne pouvoir pas s'appuyer sur des théories énigmatiques. L'indépendance de l'Eglise s'asseoit aussi sur des bases solides. Lorsque la puissance civile essaiera de lui taire violence, L'Eglise pourra lui dire : « Mon autorité a été établie directement et immédiatement de Dieu , d'une manière spéciale, extraordinaire et miraculeuse; la tienne émane également de Dieu , mais moyennant L'intervention des hommes, par L'intermédiaire des lois, suivant le cours ordinaire indiqué par la nature et déterminé par la prudence humaine : or, ni les hommes, ni les lois eiviles n'ont Le droit de détruire ni de changer ce que Dieu luimême , se mettant au-dessus de l'ordre naturel et se servant d'ineffables prodiges , a daigné instituer. »
Tant que l'on respectera les idées que je viens d'exposer , tant que la communication immédiate ne s'entendra pas dans un si us trop large, et que l'on aura soin de ne pas confondre des choses dont la délimitation intéresse si gravement la religion et la société , la distinction dont nous avons parlé n'a que peu d'importance. Nous avons même vu que les deux opinions peuvent se concilier. Quoi qu'il en soit, cette distinction aura mostré avec quelle élévation de vues les théologiens catholiques ont agite les hautes questions de droit public : guidés par la saine philosophie e( sans jamais perdre de vue la boussole de la révélation, ils ont donné par leurs doctrines une satisfaction «gale aux V03ÜX des deux écoles opposées; ils ne son! tombés dois ii g égarements ni de l'une ni de l'autre; démocratiques sans être anarchistes, monarchiques sans être de vils adulateurs. Pour établir les droits des peuples , ils n'avaient nul besoin, à la maniere des modernes démagogues, de détruire la religion, ils protégeaient par la religion les droits des peuples comme ceux des rois. La liberté n'était
point pour eux un synonyme de licence et d'irréligion : dans leur pensée, les hommes pouvaient être libres sans être rebelles ni impies; la liberté consistait à être esclave de la loi ; et , de même que sans religion et sans Dieu ils ne concevaient pas que la loi fût possible , de même ils croyaient impossible la liberté sans Dieu et sans religion. Ce que la raison , l'histoire et la révélation leur enseignaient , à eux, l'expérience nous Ta rendu évident. Parlera-t-on des dangers que les doctrines plus ou moins larges des théologiens pouvaient susciter aux gouvernements? Mais personne ne se laisse plus tromper par des déclamations affectées et insidieuses; et les rois savent assez maintenant si les bannissements et les éehafauds leur sont venus des écoles théologiques (2).
DE LA LIBERTÉ DE LANGAGE SOUS LA MONARCHIE ESPAGNOLE
Des doctrines exagérées n'assurent ni la liberté des peuples, ni la force et la solidité des gouvernements; les uns et les autres ont besoin de la vérité et de la justice , seuls fondements sur lesquels on puisse bâtir avec espérance que l'édifice dure. D'ordinaire, les maximes favorables à la liberté ne sont jamais portées à un plus haut point, que la veille du jour où s'établit le despotisme; et Ton doit craindre que les révolutions et la ruine des gouvernements ne soient bien proches , lorsqu'on entend prodiguer au pouvoir d'indignes adulations. A quelle époque le pouvoir des rois a-t-il été plus vante
que vers le milieu du dernier siècle? Qui ne sait les exagéralions que l'on lit des prérogatives <lu pouvoir royal , lorsqu'il s'agit d'expulser les Jésuites et de contrarier l'autorité pontificale? Du Portugal, de l'Espagne , de l'Italie, de l'Autriche , de la France, on entendit s'élever en concert la voix du plus pur , du plus fervent royalisme; et cependant que devint ce grand amour, ce zèle si vif pour la monarchie, dès l'instant que l'ouragan révolutionnaire vint à mettre la monarchie en
danger? Voyei ce qu'ont lait, généralement parlant, les prosélytes des écoles anti-ecclésiastiques : ils se sont unis au\ démagogues pour renverser en même temps l'autorité de l'Eglise et celle des nus : ils onblièrenl los basses adulations, pour se livrer aux insultes et à la violence.
Les peuples et les gouvernements ne doivent jamais perdre de vue cette règle de conduite si utile aux hommes sages : se délier de qui les Halte et s'attacher à qui les avertit et les reprend. Qu'ils y lassent attention: lorsqu'on les caresse avec une tendresse affectée et que l'on soutient trop chaudement leur cause, c'est le signe qu'on veut faire d'eux des instruments pour quelques intérêts qui ne sont point les leurs.
En France, le /ele monarchique à certaines époques fut tel qu'on en vint jusqu'à proposer, dans une assemblée des Etats généraux, d'ériger en principe sacré que les rois reçoivent immédiatement de Dieu la suprême puissance ; la chose n'eut point lieu, mais la proposition seule nous indique avec quelle ardeur on défendait alors la cause du trône. Or, savez-vous ce que signifiait tant d'ardeur? Cela signifiait l'antipathie contre la cour de Rome, la crainte de voir trop s'étendre le pouvoir • les papes; ('était un obstacle qu'il s'agissait d'opposer au fantôme de In monarchie universelle. Louis XIV, qui prenait tant de soin des Régalet, ne prévoyait certainement pas l'infortune de Louis XVI , et Charles III, en prêtant l'oreille au comte d'Aianda et a Campomanes , ne pensait pas (pieles Cortés constituantes de Cadix fussent si proches.
An milieu de leur éblouissement, les monarques oublièrent un principe qui domine toute l'histoire de l'Europe moderne, savoir , que l'organisation sociale est émanée de la religion, et que par conséquent les deux puissances auxquelles appartiennent la défense et la cous< rv.'itioii des grands intérêts de la religion et de la société , doivent vivre dans une harmonie parfaite. La puissance ecclésiastique ne s'affaiblit pas, sans que la puissance civile s'en ressente : celui qui sème le schisme recUeillera la rébellion.
Pendant les trois derniers siècles . les doctrines les plus larges et les plus populaires sur l'origine du pouvoir civil circulaient parmi nous : qu'importait à la monarchie espagnole.
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puisque ceux-là même qui soutenaient ces doctrines étaient les
premiers à condamner la résistance aux puissances légitimes , à inculquer l'obligation de leur obéir, à affermir dans tous les cœurs le respect, l'amour, la vénération pour le souverain. La cause du malaise de notre époque et des dangers in sauts que courent les trônes , ce n'est pas précisément la propagation de doctrines plus ou moins démocratiques , mais le défaut de principes religieux et moraux. Proclamez que le pouvoir vient de Dieu , qu'y gagnerez-vous si les sujets ne croient pas en Dieu? Montrez le caractère sacré du devoir d'obéir, quel elle! cela produira-t-il sur ceux qui n'admettent pas même l'existence d'un ordre moral et pour lesquels le devoir n'esl qu'une idée chimérique? Supposez au contraire que VOUS ayez affaire à des hommes pénétrés des principes religieux et moraux, qui s'inclinent devant la volonté divine el se croient obligés de s'y soumettre dès qu'elle leur est manifestée; qu'importe alors que la puissance civile émane de Dieu médiatemenl ou immédiatement; il suffît qu'on leur montre, de manière ou d'autre, que quelle que soit son origine, Dieu l'approuve et veut qu'on y obéisse, ils se soumettront aussitôt avec plaisir, car ils verront dans la soumission l'accomplissement d'un devoir.
Ces considérations font comprendre comment il se fait que certaines doctrines paraissent maintenant plus dangereuses qu'autrefois ; c'est quel-incrédulité et l'immoralité leur donnent des interprétations perverses el en font faire des applications qui ne causent qu'excès el bouleversement. .V entendre parler comme on le fait aujourd'hui du despotisme de Philippe II et de ses successeurs , on croira assurément qu'il ne devait circuler de son temps que des doctrines favorables au plus pur absolutisme; et néanmoins, nous \ répan-
dre de son temps . -ons la moindre appréhension de la part
(lu pOUVOir, des ouvrages dans lesquels sont soutenues des
théories qui même de nos jours seraient jugées trop audacieuses.
Ainsi D'est-ilpas bien remarquable que le fameux livre du V. Mariana, intitulé De Rege et Régis institutione, lequel fut brûlé à Paris parla main du bourreau, ait été publié en Es-
, \¡;í M CATHOLICISME. 7!
pagne onze ans auparavant, sans que l'autorité ecclésiastique ni l'autorité civile y missent le moindre obstacle? Mariana entreprit sa tâche sur les instances elles prières de D.Garcia de Loaisa, préceptenrde Philippe III, et plus tard archevêque de Tolède; de sorte que humane était destine, qui le
croirait ? à l'éducation et à l'instruction de l'héritier de la Couronne. Jamais on ne parla aux rois avec pins de liberté,
jamais on ne condamna la tyrannie (Tune voix plus foudroyante; jamais on ne proclama des doctrines pi lis populaires; et cependant l'ouvrage fut publié à Tolède en 1599, dans l'imprimerie de Pedro Rodrigo, imprimeur du Roi, avec l'approbation du P. Fr. Pedro de Ona, provincial des Mercenaires de Madrid, avec ta permission d'Etienne Uojeda, visiteur de la Compagnie de Jésus dans la province de Tolède, sous le genérala! de ("lande Aquaviva ; et , ce qui est plus fort, avec le privilège royal et une dédicace au Roi lui-même. On doit même observer, qu'outre cette dédicace placée au commencement du livre, Mariana, dans le titre même, voulut consigner à qui il l'adressait : De Rege et Régis institutione LibriZ, ad Philippum .", Hispanice Hegetn catholicum; et comme si cela* ne suffisait p;rs encore, Mariana, en dédiant à Philippe III la version espagnole de son Histoire d'Espagne, lui dit : « L'an dernier j'ai présenté à Votre Majesté un livre de ma composition sur les vertus que doit avoir un bon Roi, mon désir étant que tous les princes le lisent et le comprennent
toigneusetíli ni. » nEl «un pasado presenten ]. M. un libio f/ue compuse de lus e,rt ules (¡ne dtbe tener un buen lie)/, que deseo leu n ;/ entiendan todos los principes con cuidado.»
Laissons de côté sa doctrine sur le tyrannicide, qui fut la principale cause de sa condamnation en France , dans ce pays
ou l'on avait sans doute des motifs d'alarme, puisqu'on v Voyait périr les rois par la main des assassins : en examinant
seulement sa théorie sur le pouvoir , on la trouveaussi populaire et aussi large que peuvent l'être celles des démocrates modernes. Mariana ose exprimer ses opinions sans détour et
sans déguisement. Par exemple, imitant en parallèle le roi et
le tyran , il dit : • Le roi exerce :\\cc. une grande modération
le pouvoir qu'il a reçn <\r tes sujets
Ainsi, il ne domine pas sur ses sujets comme sur des esclaves , à la manière des tyrans, mais il les gouverne comme des hommes libres; et ayant reçu du peuple le pouvoir, il a un soin très-particulier que durant toute sa vie , le peuple lui conserve de bon gré sa soumission. « Rex quam a subditis ac- » ccpit potestatem singulari modestia exercet... Sic tit, ut » subditis non tanquam servis dominetur, quod faciunt ty- » ranui , sed tanquam liberis pnesit , et qui a populo potes- » tatem accepit , ¡din primis corse habetuf per totam vitan) » volentibus imperet. » (Lib. 1 , cap. i, pag. 57.) Voila ce que disait en Espagne un simple religieux, ce qu'approuvaient ses supérieurs , ce qu'écoutaient attentivement les rois. A quelles graves rétlexions ce seul fait ne donne-t-il pas lieu ! Où est l'étroite et indissoluble alliance que les ennemis du Catholicisme ont voulu supposer entre les dogmes de l'Eglise et les doctrines de servitude? S'il était permis de s'exprimer comme nous venons de le voir, dans un pays où le Catholicisme dominait d'une manière si exclusive, comment osera-ton soutenir qu'une pareille religion tend à rendre le genre humain esclave , que ses doctrines favorisent le despotisme ? Rien ne serait plus facile que de remplir des volumes entiers de passages remarquables de nos écrivains , laïques ou ecclésiastiques, montrant l'extrême liberté qui était accordée sur ce point, tant par l'Eglise que par le gouvernement civil. Quel monarque absolu de l'Europe trouverait bon qu'un de ses hauts fonctionnaires s'exprimât sur l'origine du pouvoir ainsi que le fait notri immortel Saavedra? « C'est du centre de la justice, dit-il, qu'on a tiré la circonférence de la Couronne. Celle-ci ne serait point nécessaire si l'on pouvait vivre sans la première.
Hac una reges olim sunt fine creati Dicere jus populis, injustaque tollere facta.
» Dans le premier âge, on n'eut pas besoin de la peine, parce que la loi ne connaissait point la faute; la récompense • t. lit également inutile, parce (pièce qui est honnête et glorieux était aime en soi. Mais la malice croissant avec l'âge du monde, rendit la vertu craintive; simple et sans défiance,
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celle-ci , jusque-là , vivait dans les champs. L'égalité Fui méprisée, la modestie et la pudeur se perdirent, l'ambition et la force s'introduisirent, el à leur suite, les dominations; la prudence, obligée par la nécessité et éveillée par la lumière naturelle, réduisit les hommes à la société civile, pour y exercer lea vertus auxquelles la raison les incline: au moyen de la voix articulée que leur donna la nature , ils purent ainsi s'expliquer mutuellement leurs pensées, se manifester les uns ;ui\ autres leurs sentiments el leurs besoins, s'enseigner, se conseiller el se défendre. Cette société une fois formée, on vit naître du commun consentement, clan* toute cette espire (h' communauté, une puissance éclairée de la loi de nature, pour bonser- \i r les parties diverses, les maintenir en justice et en paix, en punissant les vices el en récompensant les vertus. Comme ctt, puissance ne put pus resta- répandue dans tout le corps du peuple, à cause île lu confusion qui aurait régné dans les résolutions et V exécution : et comme il fallait forcément qu'il y eñt quelqu'un qoi commandât et quelqu'un qni obétt , on se dépouilla delà puissance et on la déposa dans un seul, ou dans un jietit nombre, ou dans un grand nombre, c'est-à-dire dans l'une désirais formes de toute république, la monarchie, V aristocratie ou la démocratie. I.a monarchie fut la première, parce que les hommes choisirent pour leur gouvernement, dans leurs familles, et plus lard dans les peuples même, celui qui surpassait les autres eu bonté; la grandeur augmentant, ils ho- Borèrent sa main du sceptre et lui ceignirent le front de la couronne , en signe de majesté , et pour marquer la puissance suprême qu'ils lui avaient accordée : orcettepuissance consiste principalement dans la justice qui doit maintenir le peuple en
paix; cette justice nui ,ia aa ni ,' l'ordre de la république manque
et ¡¡office de roi cesse, comme il arriva en Castille, où le gouvernement det jugea remplaça celui des rois, à cause des injustices de I). t )rdoiio et de I). filíela...
(Idée d'un prince politique chrétien exposée en cent devises par I). Diego de Saavedia Fajardo , chevalier de l'ordre de
Saint-Jacques, <\\\ Conseil de S. .M. dans le Conseil Suprême des ludes , Devise -2-2. ) Les mots dépeuple, pacte, consentement, ont fini par causeï
île l'effroi aux hommes à idées saines et à intentions droites, par suite du déplorable abus qu'on en a fait dans ces écoles immorales, qu'on devrait bien plutôt qualifier de répithéte d'irréligieuses que de telle de démocratiques. Non , ce n'est point le désir d'améliorer le sort des peuples qui les a poussés à bouleverser le monde , en renversant les trônes et en faisant couler des torrents de sang dans les discordes civiles; la vraie cause, c'est une aveugle rage de réduire en poudre l'ouvrage des siècles, en attaquant particulièrement la Religion, le plus ferme soutien de tout ce que la civilisation européenne avait conquis de sage, de juste et de salutaire. Et en effet, n'avons-nous pas vu les écoles impies, qui vantaient tant leur amour pour la liberté , se ployer humblement sous la main du despotisme, toutes les fois qu'elles l'ont jugé utile à leurs desseins? Avant la Révolution française, n'ont-ellcs pas été les plus basses adulatrices des rois, dont elles ('tendaient démesurément les (acuités, dans la vue de faire servir te pouvoir royal à abattre l'Eglise? Après l'époque révolutionnaire, ne les a-t-on pas vues se grouper autour de Napoléon, et ne les entendons-nous pas faire encore son apothéose? Or, save/- VOUS pourquoi? C'est que Napoléon a été la Révolution personnifiée, "• représentant et L'exécuteur des idées nouvelles, que l'on voulait substituer aux anciennes : de même le Protestantisme exalte sa reine Elisabeth, parce que ce fut elle qui affermit sur de solides bases l'Eglise établie.
Les doctrines de bouleversement , outre les désastres qu'elles causent à la société, produisent indirectement un autre effet qui au premier aspect peut sembler salutaire, mais qui en réalité ne l'est point : dans l'ordre des laits, elles donnent
lieu à des réactions dangereuses, et dans Tordre des sciences, elle-, rapetisenl et rétrécir ut lr-> idées, taisant condamner comme erronées et nuisibles, ou faisant regarder d'un œil de défiance des principes qui auparavant auraient passé pour véritables » ou qui du moins n'auraient été que d'innocentes erreurs, La raison de tout cela est fort simple, c'est qu'il n'y a pas île pire ennemi de la liberté que la licence.
A l'appui de celte dernière observation, il est bon de démontrer (pie les doctrines les plus rigoureuses en matières
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politiques sont nrrs dans les pays OÙ l'anarchie a faille pins de ravages; et précisément à ers époques où le mal encore présent ou très-récent se faisait te plus vivement sentir. La révolution religieuse da seizième siècle et les bouleversements politiques qui en lurent la conséquence, affectèrent principalement le nord de l'Europe : le midi, et spécialement l'Italie et l'Espagne, en* ayant été presque entièrement préserves. Eh bien ! ces deux derniers pays sont précisément een\ où la dignité et les prérogatives du pouvoir civil ont été le moins exagérées, comme aussi ceux où on ne les déprima point dans la théorie et où on les respecta dans la pratique. De toutes les nations modernes, l'Angleterre est la première où se SOit réalisée une révolution proprement dite; car je ne compte pour telle ni le soulèvement des paysans d'Allemagne, qui,
malgré les épouvantables catastrophes dont il fut la cause, ne parvint point à changer l'étal de la société, ni l'insurrection des Provinces-Unies, qui doit être considérée comme une guerre d'indépendance; or, ce fut précisément en Angleterre qu'apparurent les doctrines les plus exagérées et les [dus erronées
en faveur de la suprême autorité de la puissance civile. Ilob- 1ms qui, tout en refusant à Dieu ses droits, en attribuait d'illimités aux monarques de la terre, vécut à l'époque la plus agitée et la plus turbulente des annales de la Grande- Bretagne: il naquit en 1588 et mourut en 1079.
En Espagne, où les doctrines impies et anarchiques qui avaient troublé l'Europe depuis le schisme de Luther ne pénétrèrent point avant le dernier tiers du dix-huitième siècle, nous avons \u qu'on s'exprimait sur les points les plus importants du droit public avec la plus grande liberté, et qu'on soutenait des docluues qui partout ailleurs auraient paru alarmantes Aussitôt que les erreurs nous furent inoculées, l'exagération se lit également sentir; jamais les droits des monarques n'ont été autant vantes que sous le règne de Charles III, c'est-à-dire lorsque l'époque moderne s'inaugurait
parmi is.
La Religion qui dominait dans toutes les consciences les
maintenait dans l'obéissance due au Souverain , et il n'y avait
nulle nécessité de le Favoriser par des titres extraordinaires >
lorsque ses véritables titres lui suffisaient, comme ils lui suffisaient en effet. Pour qui sait que Dieu prescrit d'être soumis à la puissance légitime , il importe peu que celle-ci émane du ciel d'une manière médiate ou immédiate , et que la société ait eu plus ou moins de part à la détermination des formes politiques, à l'élection des personnes ou des familles qui doivent exercer le suprême commandement. Ainsi nous voyons que bien qu'on parlât en Espagne de peuple, de consentement , de pactes, les monarques y étaient entourés de la vénération la plus profonde, sans que l'histoire de ces derniers siècles nous offre un seul exemple d'attentat commis contre leur personne : les tumultes populaires étaient en même temps fort rares, et ceux qui eurent lieu doivent être attribués à des causes qui n'ont aucun rapport avec l'une ou l'autre des doctrines dont nous parlons.
Comment se fait-il qu'à la fin du seizième siècle , le conseil de Castille ne se soit point alarmé desprincipesaudacienx.de Mariana , dans son livre de Rege el Régis Institutione, tandis que ceux de l'abbé Spedalieri, à la fin du dix-huitième siècle , lui causèrent un si grand effroi? La raison de cela ne se trouve pas tant dans le contenu des deux ouvrages que dans l'époque de leur publication; le premier vit le jour en un ternes où le peuple espagnol , affermi dans le> principes religieux et moraux, ressemblait à ces complexions robustes qui peuvent supporter des aliments de mauvaise digestion; le second s'introduisit chez nous lorsque les doctrines e| I faits de la Révolution française faisaient trembler tons les tilines de l'Europe, et que la propagande de Paris commençait à nous pervertir pas ses émissaires et se» livres.
Chez un peuple où la raison et la vertu prévaudraient et auraient l'empire, où les passions mauvaises ne s'agiteraient point, où tous les citoyens se proposeraient pour but unique de leurs actions le bien et la prospérité de la patrie, les formes les plus populaires et les plus larges de gouvernement seraiènl sans danger; car chez ce peuple les reunions nombreuses ne produiraient point de desordre , les intrigues n'obscurciraient point le mérite, de basses menées n'élèveraient point au gouvernement des personnes indignes, et les noms
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de liberté et de félicité publique ne seraient point exploités pour élever la fortune et satisfaire l'ambition de quelques-uns. De même dans an pays où la religion cl la morale régnent sur tous les « spritSi mi le devoir n'est pas i egardé comme un vain jiK»i , mi l'on considère comme un véritable* crime aux yeux de Die» de troubler la tranquillité de l'Etat, de se révolter
contre l'autorité légitime; dans nu pareil pays , dis-je , il sera
moins dangereux d'agiter, dans des théories sur la formation des sociétés et l'origine du pouvoir civil , des hypothèses plus ou moins hardies, et d'établir des principes favorables aux droits des peuples. Mais quand ces conditions viennent à manquer, il sert de peu de proclamer des doctrines rigoureuses ; s'abstenir de prononcer le mot de peuple, connue d'une parole sacrilège, est une vaine précaution : comment voulezvous que celui qui ne respecte point la Majesté divine n specte
la .Majesté humaine ?
Les écoles conservatrices de notre époque, qui se sont proposé de mettre un frein au torrent de la Révolution, et de faire rentrer dans leur assiette les nations agitées, ont presque toujours été entachées trun certain défaut, qui consiste à oublier la vérité que je viens d'exposer. Majesté royale t autorité du Gouvernement, suprématie île la Loi, Souveraineté parlementaire, Respect pour les formes établies, Ordre, tels sont les mots qui sortent a chaque instant de leur bouche : voilà ce qui est pour eux le palladium de la société, et elles condamnent de toutes leurs hures la république, Vinsubordinati'mi , la désobéissance à lu loi, l'insurrection , l'émeute, Vonarrhie ; mais elles oublient que ces doctrines sont insuffisantes, lorsqu'il n'y a pas un point fixe auquel le premier anneau de la chaîne puisse •'•ire rivé. 'Généralement parlant, ces écoles sortent du sein même des révolutions, elles sont dirigées par des bon 's qui onl ligure dans le? révolutions, qui ont contribué a les préparer , à leur donner l'élan , et qui pour atteindre l'objet de leurs ardents désirs, ne craignirent pasde ruiner l'édifice par s;i base, en affaiblissant l'ascendant de la religion, en ouvrant les voies au relâchement moral. Voilà pourquoi ils se sentent i inpu iss;iii| s lorsque la prudence ou leurs intérêts propres leur conseillent de dire d'est assez : et, en-
traînés comme les autres par le tourbillon furieux , ils ne peuvent trouver le moyen d'arrêter le mouvement ou de lui donner la direction convenable.
Nous entendons à chaque instant condamner le Contrat social de Rousseau , à cause de ses doctrines anarchiques ; mais on répand en même temps des doctrines qui tendent d'une manière visible à affaiblir la religion. Croyez-vous par hasard que le Contruct social soit uniquement ce qui a bouleversé l'Europe? Sans doute il a produit des maux très-graves ; mais de plus graves encore ont été causés par cette irréligion qui mine si profondément toutes les bases de la société, qui relâche les liens de famille et livre l'individu au caprice de ses passions, sans autre frein, sans autre guide que les conseils d'un bas égoisme.
Les hommes de bonne foi qui réfléchissent, commencent à pénétrer ces vérités. Cependant on trouve encore dans les régions de la politique cette erreur qui attribue à la simple action des gouvernements civils une force créatrice assez forte, indépendamment des influences religieuses et morales, pour constituer, organiser, et conserver la sociélé. Peu importe ce qu'on dise dans la théorie, si dans la pratique on agit conformément à cette erreur; et à quoi sert de proclamer quelques bons principes, si dans la conduite on ne s'y astreint point ?
Ces écoles philosophico-politiques, qui veulent régir les destins du monde, procèdent précisément d'une manière diamétralement opposée à celle du Christianisme. Celui-ci, dont l'objet principal était le ciel, ne négligea pas néanmoins le bonheur des hommes sur la terre; il s'adressa directement à l'intelligence et au cœur, croyant que pour bien ordonner la communauté il fallait régler l'individu ; que, pour avoir une bonne société, il était indispensable de former de bons citoyens. Proclamer certains principes politiques, instituer des formes particulières, telle est la panacée de quelques écoles qui croient chose possible de diriger la société sans exercer une influence efficace sur l'intelligence et le coeur de l'homme : la raison et l'expérience sont d'accord pour nous apprendre ce que nous pouvons nous promettre d'un pareil système.
Enraciner profondément dans les esprits la religion et la bonne morale, tel est le premier |>;is à faire pourprévenir les révoltes et la désorganisation : lorsque ces objets sacrés prédominent dans les cœurs, il n'y a plus à s'efiFrayer «lu plus ou îiH'ins de latitude des opinions politiques. Quelle confiance peut avoir nu gouvernement dans un homme qui professe des opinions hautement monarchiques, s'il y joint l'impiété ? Celui qui dénie à Dieu lui-même ses droits , respectera-t-il ceux des rois de la terre? La première chose, disait profondément Sénèque, c*esl le culte des dieux et la foi dans leur existence; c'est ensuite de reconnaître leur majesté h leur bonté, sans laquelle il n'y a point de majesté. « Primutn estDeorum cultus, ¡koscredere; deinde reddere Mis majestatem show, reddere bonitatem sinequû n alla majestas est.» (Séneca, Ep. 05.) Voici comment s'exprime sur le même point le premier orateur et peut-être le plus grand philosophe de Rome, Cicerón : « Il faut , dit-il, que les citoyens soient d'abord persuadés qu'il y a des dieux maîtres de tontes choses et dirigeant toutes choses; entre les mains desquels sont tous les événements ; qui dispensent incessamment de grands biens au genre humain; qui voient l'intérieur de l'homme, ce qu'il t'ait, l'esprit et la piété qu'il porte dans la pratique de la Religion, et qui tiennent compte de la vie de l'homme pieux et de celle de l'impie.» SU ¡yitur jam hoc à principio persuasum eivibus, dominos esse omnium rerum, ac moderad,,' t déos; eaque quœ geromtur, eorum geri ditioneac mtmine, eotdemque optitne degenere kominurh mereri', et qualis quisque sit, quid agat, quid mde admittat , qua mente, qua pietate colai religiones intueri: piorumque et impiorum hubere rationem. (Cic« de Nat. Dèor.,2.)
Il tant se graver profondément Ces vérités dans l'esprit : les
maux de la société n'émanent pas principalement des idées ni des systèmes politiques; la ratine du mal est dans l'irréligion; et m l'on ne met pnini a L'irréligion une digne, c'est en vain
qu< l'on proclame les principes monarchiques les plus rigides.
llold.es assurément Battait les rois un peu plus que ne le faisait Bellarmin ; et cependant , eu comparant ces deux hommes, quel monarque doné de bon sens ne choisirait pas plutôt d'avoir pour sujet le savant et pieux controvertiste (3)?
DES FACULTÉS DU POUVOIR CIVIL
Après avoir montré que la doctrine catholique sur l'origine du pouvoir civil ne renferme rien qui ne soit très-conforme à la raison et ne puisse se concilier avec ¡a véritable liberté des peuples, passons à la seconde des questions proposées: recherchons quelles sont les facultés de ce pouvoir, et voyons si, sous cet aspect, l'Eglise enseigne quelque chose qui soit favorable au despotisme, à cette oppression dont on l'a si calomnieusement accusée d'être le soutien. Nous invitons nos adversaires» nx-mémes à nous faire la démonstration contraire, bien sûrs qu'il leur sera un peu plus difficile d'y réussir qu'il ne l'est d'accumuler des accusations vagues, propres uniquement à tromper les esprits trop confiants. Pour soutenir convenablement ces accusations., il faudrait citer des textes de l'Ecriture, des traditions, des décisions de conciles ou de Souverains-Pontifes, des sentences des Peres, qui accordent au pouvoir des facultés excessives . dans le dessein de restreindre injustement ou de détruire la liberté des peuples.
Mais, dira quelqu'un, si les sources sont restées pures. 1. . commentateurs sont venus en troubler les ruisseaux; en d'autres termes, les théologiens des derniers siècles, se faisant les adulateurs du pouvoir civil, ont puissamment travaillé à étendre ses facultés, par conséquent, à cimenter le despotisme.
domine bien des gens s'arrogent trop facilement le droit de
juger les docteurs de ce que l'on appelle L'époque de décadence, se permettant de les censurer avec d'autant i lus de tranquillité et d'aisance, qu'ils n'ont junáis pris la peine d'ouvrir les œuvres de ces hommes illustres, il nous faut entrer dans
quelques détails sur ce sujet, et dissiper des préjuges, des erreurs qui l'ont le tort le [dus grave a la religion , et ne sont pas moins préjudiciables à la science.
(•\-À(^- aux déclamations et aux invectives des protestants, certains esprits s'imaginent que toute idée de liberté aurait
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disparu da sein de l'Europe, si la prétendue Réforme dd XVIa siècle n'était survenue a temps. Dans celle opinion, on se figure Les théologiens catholiques comme une tourbe de moines ignorants , uniquement capables d'écrire en mauvais langage ,
et en un style pire encore , un amas de niaiseries dont l'unique et dernier but était d'exalter rautorité îles papes et dos mis, de prêter* secours à l'oppression intellectuelle et politique, à l'obscurantisme , à la tyrannie.
Que l'on de\ ienne victime de l'illusion sur des matières dont l'examen attentif est difficile et ardu; que le lecteur se laisse tromper par un écrivain dans des questions où il s'en faut rapporter a sa parole, sous peinede rester dans les plus complètes ténèbres, romme, par exemple, lorsqu'il s'agit de la description d'un pays ou (l'un phénomène uniquement examiné par celui qui raconte, voilà qui n'a rien d'étrange : maisnuel'on
reste asservi a des cireurs qui peuvent s'évanouir comme un souille avec quelques moments passés dans la plus (d>scure des bibliothèques : «¡ne les auteurs des brillantes éditions de Paris aient le privilège de défigurer impunément les opinions d'un écrivain qui gtt couvert de poussière et oublié, dans la même bibliothèque, et peut-être sous le rayon même où brille celuici ; que le lecteur parcoure avidement les luisantes pages du livre nouveau , se remplissant des pensées de l'écrivain, sans même étendre la main pour saisir le tome volumineux qui est la, attendant qu'on l'ouvre seulement, pour démentir à chaque pageles imputations de la légèreté, si ce n'est delà mauvaise ¡". : voilà ce que l'on a peine a concevoir, ce qui est
sans excuse dans tout homme qui fait vanité d'aimer la science cl d'être un consciencieux investigateur de la vérité. A coup
sur, un grand nombre d'écrivains ne se montreraient pas si prompts et si dégagés a parler de ce qu'ils n'ont point étudié ,
à analyser des livres qu'ils n'ont jamais lus, s'ils ne comptai.-ni sur la docilité et la légèreté de leurs lecteurs; a coup sûr, ils mettraient plus de retenue a pr >ncer magistralement sur une opinion, un système, une école, a récapituler en deux mots les travaux de plusieurs siècles, a décider par une ingénieuse saillie les questions les plus grases , s'ils craignaient que le lecteur, pria a son lourde défiance, ci parti-
cipant tant soit pou du scepticisme do l'époque, dût ne point donner une aveugle foi à ses assertions, et prendre la peine de les confronter avec les faits auxquels elles se rapportent. Nos ancêtres ne se croyaient pas le droit, je ne dirai pas de raconter, mais même de faire une simple allusion , sans mettre soigneusement en note les citations de la source où ils avaient puisé ; leur délicatesse à cet égard dégénérait en excès, mais nous avons eu tort de nous guérir de leur défaut , jusqu'au point de nous croire dispensés de toute formalité, lors même qu'il s'agit de la matière la plus importante et qui exige le plus impérieusement le témoignage des faits. Or les opinions des anciens écrivains sont des faits, des faits constatés dans leurs écrits; les juger d'un seul coup , sans descendre aux détails, sans s'imposer l'obligation de citer les sources, c'est encourir le soupçon de falsifier l'histoire, et l'histoire, je le répète, la plus précieuse, celle de l'esprit humain.
Cette légèreté de la part de certains écrivains provient , en grande partie, du caractère qu'a pris la science dans noire siècle. 11 n'y a plus de science particulière, il n'y en a qu'une , générale, qui les embrasse toutes, qui renferme dans son cercle immense toutes les branches des connaissances, cl, par conséquent , oblige le commun îles esprits à se contenter de notions vagues , trop malheureusement propres à simuler l'abstraction et l'universalité. Jamais les connaissances ne se sont généralisées comme aujourd'hui , et jamais il ne fut pins difficile tle mériter l'épiihète de savant. L'état actuel île la science réclame dans celui qui aspire a la posséder, une laborieuse activité' pour acquérir l'érudition , une réflexion profonde pour la mettre en ordre et la digérer , un coup d'oeil vaste et pénétrant pour la simplifier et la centraliser, une haute compréhension pour s'élever dans les régions on la science a établi son siège. Combien y a-t-il d'hommes qui réunissent ces qualités? -Mais revenons an sujet.
Les théologiens catholiques sont si loin d'incliner à soutenir le despotisme* que je doute beaucoup qu'on puisse trouver de meilleurs livres que les leurs pour Se fórmenles idees
claires et véritables sut les légitimes facultés du pouvoir; j'a-
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jouterai même que, généralement parlant, Us penchent d'une manière très-remarquable au développement de la vraie liherté. Le grand type des écoles théologiques, le modèle sut lequel, pendan! plusieurs siècles , elles onl constamment lixé leurs regards , ce sont 1rs ouvrages de saint Thomas d'Aquin; cl nous pouvons avec une entière confiance délier nos advcrs; lins de nous présenter un juriste, ou un philosophe, qui expose avec plus de lucidité, plus de sagesse, avec une plus aable indépendance el une plus généreuse élévation, les principes auxquels doit se teñirle pouvoir civil. Son Traité des Lois est un traite immortel , et quiconque l'a compris à fond n"a plus rien a savoir touchant les grands principes (pd doivent
guider le législateur.
Vous méprise/, bien légèrement les temps écoulés; vous vous ligure/, «pie, jusqu'à ce jour , on ne savait rien de politique aide droit public, et, dans votre imagination, vous forge/
une incestueuse alliance île la religion avec le despotisme, eroyanl entrevoir dans la lointaine obscurité des cloîtres la trame ourdie de ce pacte infâme; eh bien! savez-vous quelle -i ["opinion d'un religieux du Xlll siècle sur la nature de la loi 2 11 vous semble lire d'avance dans sa pensée la forée dominant tout et invoquant sans cesse la religion , pour couvrir du déguisement de quelques paroles mensongères un piège grossier. Apprenez donc que vous-même n'auriez -pu donner
une définition plus douce de la loi. Vous n'auriez point imagine , comme lui , A'm faire disparaître ridée de la force; \ous ne concevriez jamais comment, en si peu de paroles, il
a pu tout dire avec tant d'exactitude, tant de lucidité, dans
des termes si favorablesà la véritable liberté des peuples, à la dignité de l'homme.
l.a définition dont je parle étant un résumé de sa doctrine entière , el eu même temps la regle qui a dirigé tous les théologiens, peut être regardée comme un abrège des doctrines théologiques dans leurs rapports avec les facultés du pouvoir eivil : elle nous présente d'un seul coup d'oeil quels étaient ,
M>ii> cet aspect, les principes dominants parmi les catholiques.
Le pouvoir civil agit sur la société au moyen de la loi ; eh
bien ! d'après saint Thomas , la loi est « un règlement dicté par la raison, ayant pour but le bien commun , et promulgué par celui qui a le soin de la communauté. Quœdum rationis ordinatio ad bonum commune , et ab eo qui curam communitatis habet promúlgala. » (1,2, quu'st. 90, art. -i.)
Règlement dicté par la raison , rationis ordinatio. Voilà d'un seul mot l'arbitraire et la force bannis; voilà le principe que la loi n'est pas un pur effet de la volonté. La maxime célèbre, quod principi plaçait legis habet vigoran , se trouve corrigée : quoique susceptible d'un sens raisonnable et juste, cette maxime ne laissait pas d'être inexacte et de se ressentir de l'adulation. Un celebre écrivain de nos jours a consacré de nombreuses pages à prouver que la légitimité n'a point sa racine dans la volonté, mais dans la raison , inférant de là que ce qui doit commander aux hommes n'est pas la volonté, mais la raison : avec beaucoup moins d'apparat , mais non moins de solidité et plus de concision, le saint Docteur exprima cette pensée dans les mots que je viens de citer : rationis ordinatio.
Si l'on y fait attention, le despotisme, l'arbitraire, la tyrannie , ne sont autre chose que le manque de raison dans le pouvoir, la domination de la volonté. Lorsque la raison commande', il y a légitimité , justice , liberté; lorsque la volonté seule commande, il y a illégitimité, injustice, despotisme. C'est pourquoi l'idée fondamentale de toute loi est qu'elle soit conforme à la raison, qu'elle soit une émanation île la raison, une application de la raison à la société; lorsque la volonté sanctionne la loi et la fait exécuter, elle ne doit être autre chose qu'un auxiliaire delà raison, son instrument . son bras.
Il est clair que sans acte de volonté' il n'y a point de loi ; car les actes de la pure raison , sans le concours de la volonté, sont une pensée, non un commandement ; ils éclairent, ils ne font point agir ; on ne peut donc concevoir l'existence de la loi qu'après (pie la volonté qui commande s'est jointe à
l'avis de la raison qui dispose. Néanmoins , cela n'empêche pas
que toute loi ne soi! tenue d'avoir un fondement dans la raison, et de se ronl'ornier à la raison pour être digne du nom de loi. Ces observations n'ont point échappé à la pénétration
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du saint Docteur; il les envisage, et dissipe l'erreur, qui consisterait à croire que la seule volonté du prince fait la loi. Voici comment il s'exprime: «La raison reçoit de la volonté la force de mouvoir, comme on l'a dit pins haut (quest. 17, art. I | : car . par cela même que la volonté vfut la fin , la raison commande par rapport aux choses qui conduisent à la tin ; mais pour que la volonté ait force de loi dans ce qu'elle commande, elle doit cire réglée par quelque raison : c'est ainsi qu'on entend que la volonté du prince a force de loi ; s'il en était autrement, la volunté du prince serait plutôt une iniquité guune loi. »
« Ratio babel vim movendi à volúntate ut supra dictum
■ est. (Qoaest. 17, art. 1.) Ex hoc emm quod aliquis vult fi- » nom, ratio imperat de his qiue sunt ad linem, sed voluntas » de his quae imperan tur, ad hoc quod legis rationem habeat, » oportet quod sit aliqua ratione regúlala; et hoc modo in-
■ telligitur quod voluntas prineipis habet vigorem legis ; • (lUuquin volunta* prineipis inagis esset iniquitas quam lex. » ( gmest.'.in, art. 1.)
Ces doctrines de saint Thomas ont été celles de tous les théologiens; l'impartialité et le bon sens diront si elles sont favorables a L'arbitraire et au despotisme, si elles s'opposent en quoi que ce soit li la vraie liberte , si elles ne sont pas éminemment conformes a la dignité' de l'homme. Ces doctrines sont la proclamation la plus explicite et la plus concluante des limites du pouvoir civil, et, à coup sûr, elles valent un peu mieux shiin ce rapport que les déclarations des droits imprescriptibles. Ce qui humilie la volonté de l'homme, ce qui blesse .h lui le sentiment d'une juste indépendance et introduit le despotisme dans le monde , c'est le commandement de la volonté et la soumission qu'elle réclame [\ cet unique litre; mais se soumettre à la raison , se diriger par ses prescriptions,
«e n'est point s'abaisser ; au contraire , c'est s'élever , aa grandir, car c'est vivre conformément a l'ordre éternel, à la rai-
si.ii divine.
L'obligation d'obéir a la loi n'a point sa racine dans la volonté (l'un autre homme, mais dans la raison; cependant
celle-ci considérée toute seule, n'a pas été jugée par les théom. — m. 8
Sfj LE PROTESTANTISME
logions suffisante pour commander. Ils ont cherché plus haut la sanction de la loi ; lorsqu'il est question d'agir sur la conscience de l'homme, de la lier par un devoir, ils ne trouvent rien dans la sphère des choses créées qui puisse atteindre si haut. « Les lo'.s humaines, si elles sont justes, dit le saint » Docteur , ont la force d'obliger dans le for de la conscience, » et elles tiennent cette force de la loi éternelle, de laquelle » elles dérivent , selon ce qui est dit dans les Proverbes , )> chap. 8 : C'est par moi que les rois régnent , par moi les lé- » gislateurs prescrivent ce qui est juste. « Si quidem justa? » sunt , habent vim obligandi in foro eonscientia? à lege eter- » na , à qua derivantur , secundum illud Proverb. cap. 8, » per me reges régnant et legum condi tores justa decernunt.» ( { , 2 , Q. 9G, art. 5.) Ce qui prouve que , selon saint Thomas, la loi juste dérive , non pas précisément de la raison humaine , mais de la loi éternelle, et que c'est de là qu'elle reçoit la force d'obliger dans le for de la conscience.
Cela est un peu plus philosophique , sans doute , que de chercher la force obligatoire des lois dans la raison privée , dans les pactes, dans la volonté générale. De cette manière on explique les titres, les véritables titres de l'humanité; on met une limite raisonnable au pouvoir civil, on obtient une obéissance facile , on asseoit sur des bases solides, indestructibles, les droits et les devoirs des gouvernements aussi bien que ceux des gouvernés ; on comprend enfin sans difficulté ce qu'est le pouvoir, ce qu'est la société, ce qu'est le commandement et l'obéissance. Ce n'est plus la volonté d'un autre homme qui règne sur les hommes , ce n'est plus sa simple raison, mais la raison émanée de Dieu , ou pour mieux, dire, la raison même de Dieu , la loi éternelle, Dieu lui-même. Sublime théorie dans laquelle le pouvoir trouve ses droits , ses devoirs, sa force, son autorité, sou prestige, et dans laquelle la société trouve la plus ferme garantie de l'ordre , du bienêtre, de la vraie liberté; théorie qui fait disparaître du commandement la volonté de l'homme, puisqu'elle change cette volonté en un instrument de la loi éternelle, en un ministère divin.
Ayant pour but le bien commun, ad bonum commune , voilà
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escore, d'après saint Thomas, anodes conditions constitutives de la véritable loi. < >n a demandé si les mis étaient pour
tes limpies ou les peuples pour 1rs mis; il fallait, pour s'adresser une pareille question , avoir bien peu réfléchi sur la nature de la société , sur son objet , sur son origine el le bn1 du pouvoir. L'expression concise (pic nous venons de citer, adboñum commune, ¡mur U bien commun, répond suffisamment a la question. « Les lois, dit le saint Docteur, sont injustes de deux laçons , soit parce qu'elles sont contraires au bien commun , soit a cause de leur fin , comme lorsqu'il arrive qu'un gouvernement impose a ses sujets des lois onéreuses, qui ne sont pas d'utilité commune, mais plutôt oV cupidité
OU d'ambition De telles lois sont bien plutôt
des violences que des lois. « Injusta' aiitein sunl leges dupli- » citer; uno modo per contiarielateni ad bonum commune, )> c contrario prsedictis; vel ex fine, sicut cnm aliquis prae-
■ sidens leges imponit , onerosas subditis , non pertinentes ad b utilitatem communem,sed magis ad propriam cupiditatem
■ \el gloriam : Et hujus modi ma-
s sunt violent iae quam leges.» (i,2,Q. 96, art. 4. ) Il suit de cette doctrine ipie le commandement est pour le bien commun , et que si cdie condition vient à lui manquer , il est injuste : les gouvernants ne sont investis de leur autorite que pour remployer à l'avantage des gouvernés. Les rois ne sont point les esclaves des peuples, comme l'a prétendu une philosophie absurde , s'efforçantde réunir monstrueusement les choses les p'us con I lad iet oi res : le pouvoir U*( Si pOS non plus un simple mandataire exerçant une autorité fictive
et soumis à chaque instant au caprice de ceux auxquels il commande; mais les peuples ne sont pas davantage la pro* priété des rois. Ceux-ci ne peuvent aucunement considérer
leurs sujets comme des esclaves, dont il leur serait permis de disposer selon leur libre volonté; les gouvernements ne
sont nullement les arbitres absolus de la vie el de la fortune
de leurs gouvernés ; ils sont tenus de veiller pour eux, non
comme le maître sur l'esclave dont il tire profit , mais comme
le père sur le tils qu'il aime et donl il veut faire la felicite.
« Le royaume n'est point pour le roi, mais le roi pour le
royaume , » dit le saint Docteur queje ne me lasse pas de citer ; et, dans un style remarquable par sa force et sa hardiesse , il poursuit ainsi : « Car Dieu a constitué les rois pour régir et gouverner, et pour conserver à chacun la possession de son droit : telle est la fin de l'institution ; que si les rois tournant les choses à leur profit, agissent autrement , ce ne sont plus des rois , mais des tyrans. » (D. Th. De Reg. Princ, cap. 11.)
D'après cette doctrine , il est évident que les peuples ne sont point laits pour les rois, que les gouvernes ne sont point faits pour les gouvernants ; mais que tous les gouvernements ont été établis pour le bien de la société , et que ce bien seul doit être la boussole de ceux qui commandent, quelle que soit la forme du gouvernement. Depuis le président de la plus insignifiante république jusqu'au plus puissant monarque , nul ne peut s'exempter de cette loi ; car c'est une loi antérieure à la société, une loi qui presida a la formation des sociétés , et qui est supérieure aux lois humaines , puisqu < est émanée de l'Auteur de toute société, de la source de toute loi.
Non , les peuples ne sont pas pour les rois; les rois sont pour le bien des peuples; si cet objet vient à manquer, le gouvernement ne sert de rien , il est inutile; et sous ce rapport", il n'y a pas la moindre différence entre la république et la monarchie. Quiconque flatte les rois par de contraires maximes les perd ; ce n'est pas ainsi que la Religion, dans tous les temps, leur a parié ; ce ne fut point là le langage des hommes illustres qui , revêtus d* l'habit sacerdotal , ont porté aux puissants de la terre les messages du ciel. « llois, princes, magistrats, s'écrie le vénérable Palafox , toute juridiction est ordonnée de Dieu pour la conservation , non pour la destruction de ses peuples; pour la défense, non pour l'offense; pour le droit, non pour l'outrage îles hommes. Ceux qui écrivent que les rois peuvent tout ce qu'ils veulent , et qui établissent leur pouvoir sur leur volonté, ouvrent la porte à la tyrannie. Ceux qui écrivent que les rois peuvent ce qu'ils doivent, et peuvent ce dont ils ont besoin pour la conservation de leurs sujets, pour la conservation de leur couronne , pour l'exaltation de la foi et la Religion, pour la bonne et droite
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idministratioo de la justice, la conservation de la paix et le
juste soutien de la guerre , pour L'éclat régulier el convenable de la dignité royale, l'honnête entretien de leur maison et des leurs; ceux-là disenl la vérité sans flatterie , ouvrent la
porte a la justice, et aux vertus magnanimes et royales. (Hist. Real. Sagrada, lil>. i, cap. II.)
Lorsque Louis XIV disait : « L'Etal . c'est moi, » il n'avait appris cette maxime ni de Bossuet , ni de Bourdaloue , ai de Hassillon. Ce qui parlait par sa bouche, c'était l'orgueil exalte par tant de grandeur et de pouvoir, et infatué par de basses adulations. Profonds secrets de la Providence! le cadavre de cet liominc qui se disait YÉttst . fui insulté à ses funérailles; et avant qu'un siècle lût écoulé, son petit-tils mourait sur un échafaudl Ainsi les fautes des familles s'expient comme celles des nations. Lorsque la mesure de l'indignation achève de se combler, le Seigneur rappelle aux hommes épouvantés que le Dieu des miséricordes est aussi le Dieu des vengeances; et que , de même qu'il ouvrit sur le monde les cataractes du ciel, de même il déchaîne sur les rois elles peuples les tempêtes des révolutions.
Une l<»is «pie les droits et les devoirs du pouvoir se trouvent Iñudes sur une base aussi solide que l'est celle de leur origine dirine; une fois qu'on les a lixés par une règle aussi haute que l'est la loi éternelle, il n'y a plus de nécessité d'exalter, d'exagérer ce pouvoir, ni de lui attribuer des facultés qui ne lui appartiennent point; et d'un autre côté, il n'est plus nécessaire d'exiger de lui l'accomplissement île ses obligations, avec cette hauteur impérieuse qui l'énervé en l'humiliant. La flatterie et la menace sont inutiles, lorsqu'il va d'autres ressorts pour lui communiquer le mouvement cl d'autres barrières pour le retenir dans les bornes convenables. On œ dresse pas, il est vrai, la statue des rois sur les places publiques , pour lui faire rendre un culte par les peuples;
mais d'un autre cote on ne livre plus le roi a la merci des
tribuns, pour qu'ils en lussent bientôt un objet de moquerie et de risée, viljonel des p;iss¡.,ns des démagogues.
Remarquez quelle modération et quelle doucesr dans la définition que nous venons d'analyser ! ou n'y trouve seulement
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pas une parole qui puisse blesser la plus délicate susceptibilité des partisans les plus ardents de libertés publiques. La loi, d'après cette définition, consiste dans l'empire de la raison; le bien commun est l'unique objet qu'on lui assigue; et lorsqu'on parle de l'autorité de celui qui la promulgue, qui doit veiller à son exécution, il n'est pas question de souveraineté; on n'emploie aucune expression qui puisse indiquer une sujétion excessive, on se sert du mot le plus mesuré qu'il soit possible de trouver : soin : Qui cdrajm coiuinuuilatis habet... Faites attention qu'il s'agit d'un auteur qui pèse ses paroles comme un métal précieux, qui les emploie avec la plus scrupuleuse délicatesse, ¿'arrêtant longtemps, s'il le faut, à expliquer celle qui présente la moindre ambiguïté ; et vous comprendrez alors quelles étaient les idees de ce grand homme sur le pouvoir ; vous verrez si l'esprit de* doctrines d'oppression et de despotisme a pu prévaloir dans les écoles catholiques , où ce Docteur a été et est encore reconnu comme un oracle presque infaillible.
Comparez la définition donnée par saint Thomas et adoptée par tous les théologiens, à celle qu'a donnée Rousseau. Dans celle de saint Thomas , la loi est l'expression de la raison ;* dans celle de Rousseau , l'expression de la volonté; -1 ins la première, elle est une application de la loi éternelle, dans la seconde , le produit de la volonté générale. De quel côté se trouvent la sagesse et le bon sens? La loi fut entendue chez les peuples de l'Europe, comme l'expliqu Mit saint Thomas et toutes les écoles catholiques; et la tyrannie fut bannie dr l'Europe, le despotisme asiatique y devint impossible, l'admirable institution de la monarchie européenne fut créée : la loi fut entendue plus tard comme l'expliqua Rousseau ; et l'on vit apparaître la Convention avec ses échafauds el ses horreurs.
La théorie de la colonie genérale est déjà presque abandonnée par les publicistas; et ceux même qui soutiennent la souveraineté populaire, en expliquent l'exercice de telle manière, qu'ils n'admettent pas que la loi doive être le produit de la volonté de tous les citoyens. La loi, disent-ils, n'est pas l'expression de la volonté générale, mais de la raison générale : le philosophe de Genève voulait qu'on recueillit les vo-
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lontés particulières, comme pour en former la somme qu'il appelait du nom de volonté générale ; de même les publicistes donl îmiis parlons croient « j * i" í 1 est nécessaire de recueillir dans la nation gouvernée la plus grande somme de raison , ci de la placer dans la sphère du gouvernement comme ni ^uiilr et une règle j les gouvernants n'étant plus que des instruments employés à l'appliquer. <".<• ne sont point les hommes qui commandent, disent-ils, c'est la loi; et la loi n'est p;is autre chose que la raison et la justice.
Cette théorie, dans ce qu'elle a de vrai, et en laissant de <nte les funestes applications qu'on en pourrait faire, n'est point une découverte de la science moderne ; c'est un principe traditionnel de l'Europe, lequel a présidé à la formation des sociétés et a donne au pouvoir civil une organisation telle qu'il ne ressemble en rien à ceux de l'antiquité, sans se rapprocher davantage de ceux des peuples modernes qui n'ont point participé à notre civilisation. Si l'on y regarde de près, c'est la ce qui a fait que les monarchies européennes, même les plus absolues, ont été si fort différentes de celles de l'Asie; phénomène singulier I lors même (pie la société chez nous manquait de garanties légales contre le pouvoir des rois , elle en avait cependant de tres-i'orles , (pii étaient purement morales. La science moderne n'a donc pas découvert un principe nou- \eau île gouvernement, sans y faire attention , elle a ressuscité l'ancien; lorsqu'elle a repoussé la doctrine de Rousseau, au lien de llire, selon l'expression vulgaire, un pas rn avant, elle en a lait un en arriere : or, rétrograder n'est pas toujours perdre son avantage ; que perd-on et (pie peut-on perdre à s'écarter du bord du précipice, pour entrer dans le véritable chemin '(
Rousseau se plaint ave< beaucoup de raison que certains
écrivains aient exagéré les prérogatives du pouvoir civil jusqu'à
Changer les nommes en mi troupeau dont les gouvernants pouvaient disposer au gré de leurs intérêts ou de leurs caprices. Mais ces reproches ne sauraient s'adresser à l'Eglise
Catholique , ni a aucune des illustres écoles qui s'abritent dans Son sein. Le philosophe île C,eiie\e attaque \ivement llobbes
et (irotius pour avoir soutenu cette doctrine servile : les ea-
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tholiques n'ont rien à voir dans la cause de ces deux écrivains; je ferai néanmoins observer qu'il serait injuste de placer le second sur la même ligne que le premier.
Il est vrai que Grotius a donné quelque sujet de lui intenter cette accusation ; il a soutenu qu'il y a des cas où les empires ne sont pas pour Futilité des gouvernés, mais pour celle des gouvernants. « Sic impcria qiuedam esse possunt eompa- » rata ad regum utilitatem. » (De Jure belli et pacis, 1. 1, cap. 5.) Mais tout en reconnaissant que ce principe a une tendance dangereuse , il faut convenir que les doctrines du publiciste hollandais , dans leur ensemble, ne tendent point à la complète ruine de la morale.
En rendant à Grotius la justice qui lui est due, nous empêchons d'exagérer le mal qui peut se trouver du côté de nos adversaires; maintenant, il faut permettra a des cœurs catholiques de faire remarquer, avec une noble satisfaction , que de semblables doctrines n'ont jamais pu s'établir parmi ceux qui professent la vraie foi, et que précisément, les funestes maximes qui conduisent à l'oppression sont nées parmi ceux qui ont dévié de renseignement de la Chaire de saint Pierre.
Non, les catholiques n'uni jamais mis en discussion si les rois avaient un pouvoir illimité sur la vie el la fortune de leurs sujets, jusqu'au point de ne pouvoir leur faire injure, quel que fût envers eux l'excès de leur arbitraire et de Leur despotisme. Lorsque la flatterie a élevé la \oix pour exagérer les prérogatives royales, cette voix a été aussitôt étouffée par une clameur unanime des soutiens des saines doctrines; ou connaît l'exemple remarquable d'une rétractation solennelle imposée par le Tribunal de L'Inquisition à un prédicateur qui avait dépassé les bornes. Il n'en l'ut point ainsi eu Angleterre, pays classique de la haine contre le Catholicisme ; landis que chez nous, en Espagne, une surveillance sévère défendait de répandre ces dégradantes maximes, en Angleterre, la question était posée avec h; plus grand sérieux , et les publicistes se partageaient en des opinions contraires. (Voyez le 2' volume , )). 1 iO.)
Tout lecteur impartial a pu déjà se former une opinion sur ce (jue valent les déclamations controle droit divin, et sur
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cette affinité prétendue des doctrines catholiques avec le despotisme et la servitude. L'exposition que je viens de faire de ces doctrines n'est certainemenl pas Fondée sur de vains railements, cherchés a dessein pour obscurcir la question;
je n'ai nullement esquivé la tlillienlte.il s'agissait de savoir en
quoi consistaient ces doctrines; j'ai démontré jusqu'à l'évidence que ceux qui les calomnient ne les comprennent pas, et qu'il «'si même permis de supposer que plusieurs d'entre
eux n'ont jamais pris la peine de les examiner, tant est grande la légèreté et l'ignorance avec laquelle ils s'expriment. Peut-être ai-je multiplié à l'excès les textes et les citations;
niais qu'on se souvienne qui je ne nie proposais pas d'oifrir nn corps de doctrine : je voulais examiner cette doctrine historiquement ; or, l'histoire n'exige pas des discours, mais des faits ; et les faits , en matière de doctrine , ne sont autre chose que la maniere de penser des auteurs.
Dans la salutaire reaction que nous voyons s'opérer aujourd'hui en faveur des lions principes, gardons-nous de présenter à demi la vérité aux esprits; il importe à la cause de la Religion que ses défenseurs ne puissent pas même être soupçonnés de loin, de dissimulation ou de mauvaise foi. C'est pourquoi je n'ai point hesite à développer l'ensemble des doctrines des écrivains catholiques, telles que je les ai trouvées dans leurs écrits. Les protestants et les incrédules ont réussi à tromper en obscurcissant et en confondant les choses; j'ai l'espérance qu'en h-s éclaircissanl et en les distinguant, j'aurai nn>si a détromper.
!é nié propose, dans la suite de l'ouvrage, d'examiner encore d'autres questions relatives au même sujet, questions qui ne sont peut être pas pins importantes, mais qui certainement sont plus délicates, c'est pourquoi j'ai dû complètement aplanir le chemin, afin d'y marcher avec plus de liberté
et d'aisance.
J'ai fait en sorte jusqu'ici que la cause dé la Religion se défendit par ses propres forces , sans aller mendier l'appui d'auxiliaires qui lui sont superflus. Je continuerai selon la même méthode, profondément convaincu quele Catholicisme ne peut que perdre, toutes l< j fois qu'en faisant son apologie» on l'identifie
avec dos intérêts politiques, et qu'on veut renfermer dans, un cercle où sa largeur immense ne saurait tenir. Les empires passent et disparaissent ; l'Eglise de Jésus-Christ durera jusqu'à la consommation des siècles : les opinions politiques subissent des changements et des modifications ; les dogmes augustes de notre Religion demeurent immuables; les trônes s'élèvent et s'abîment , et la pierre sur laquelle Jésus-Christ a bâti son Eglise traverse le cours des siècles , toujours victorieuse des portes de l'enfer. Lorsque nous prenons les armes pour la défendre, pénétrons-nous de la grandeur de notre mission : rien d'exagéré, point de flatterie, la vérité pure avec un langage mesuré , mais sévère et ferme. En adressant la parole aux peuples, en parlant aux rois, n'oublions pas qu'audessus de la politique il y a la Religion , et Dieu au-dessus des rois et des peuples.
DE LA RÉSISTANCE AU POUVOIR CIVIL
L'honneur du Catholicisme reste donc établi, en tout ce qui touche L'origine et les facultes du pouvoir civil : passons maintenant à un autre point , certainement plus délicat et plus épineux, si ce n'est plus grave. Veut-on «pie j'examine la question on face, queje rejette tout faux-fuyant , toute amphibologie? Eli bien ! je vais traiter la question suivante : l'eut-il être permis en aucun rus Je résistera la puissance ci rile? 11 est sans
doute impossible de parier plus clairement, ni de poser en
des tenues plus nets et plus simples la question la plus transcendante , la plus .11 .lue , la plus effrayante qui puisse se présenter en cet ordre de matières.
On sait que le Protestantisme , dès le commencement , proclama le droit d'insurrection contre les puissances civiles . et personne n'ignore que le Catholicisme a toujours prêché l'obéissance envers ces puissances ; de suite que si l'un a été dès
le berceau un élément de révolutions et de bouleversements,
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l'autre a été an élément de tranquillité et de lion ordre. Cette différence peut induire à croire que le Catholicisme Favorise l'oppression, puisqu'il laisse les peuples suis ¡unies pour revendiquer la liberté. ■ Vous prêchez l'obéissance aux puissances civilo, nous diront nos adversaires, volis prononcez dans tous les e;is l'anâthème contre l'insurrection qui s'en premia elles: vienne donc la tyrannie , vous serez ses plus puissants auxiliaires, car, par votre doctrine, vous arrêterez le bras prêt à se lever pour la défense de ia liberté, vous étoufferez sniis le cri de la conscience l'indignation se réveillant dans les cœurs généreux, » Reproche de la plus hante gravité qui nous oblige a éclaircir auia.it qu'il est possible cette importante matière, à y distinguer la vérité de l'erreur, ce qui est certain de ce <pii est douteux.
Il ne manque point d'hommes timides qui ne voudraient jamais envisager lace à face de pareilles questions, qui désireraient peut-être les cacher sous un voile, un voile qu'ils n'oseraient soulever, craignant de découvrir des abîmes. A coup sfii , eette pusillanimité ne manque pas d'excuse, car, en effet, il y a ici des abîmes, des abîmes insondables, et des périls qui Font frémir. Un pas mal assuré peut vous entraîner à la perdition ; un coup frappé' imprudemment peut ouvrir la porte à des tempêtes et bouleverser la société. Nonobstant cela , il Tant faire remarquer à ces personnes bien intentionnées que leur prudence ne sert de rien , que leurs précautions prévoyantes n'ont pas le moindre résultat. Sans elles, malgré elles, les questions sont soulevées, agitées, tranchées d'une manière déplorable ; et ce qui est pire, tes théories cessant délie de pures théories , sont descendues sur le terrain delà pratique; les révolutions n'ont plus seulement à leur
disposition des livres , elles ont la force ; quittant la vie silencieuse du philosophe , elles son! dans les nies et sur les plaees
publiques.
Puisque les choses en sont à ce point , que sert de chercher des palliatifs , d'user de restrictions , d'invoquer le silence : disons la vérité, telle qu'elle est , tout entière : puisqu'elle
est vérité, elle ne craint ni l'abondance de la lumière, ni
les attaques de l'erreur: elle est vérité; ses manifestations ,
sa diffusion , ne sauraient nuire : Dieu , en elTet , auteur des sociétés, n'a pas eu besoin deles asseoir sur des mensonges. Ce parti , cette méthode , sont d'autant plus nécessaires . que les vicissitudes politiques ont pu entraînée certaines personnes à méconnaître les vérités dont nous parlons , ou du moins à ne les plus comprendre d'une manière parfaite. D'antres se sont imaginé que l'obéissance aux puissances légitimes n'a été enseignée que par un parti dont la domination roulait se fonder sur cette doctrine. Les hommes aux opinions fausses et aux intentions méchantes, ont leur code auquel ds ont recours tontes les fois que cela convient à leurs desseins: leurs funestes erreurs ou leurs vils intérêts sont la règle de leur conduite; c'est là qu'ils trouvent leur lumière, c'est de là qu'ils tirent leurs inspirations.il faut donc que les hommes à l'esprit pur et aux intentions droites, saches! aussi à quoi s'en tenir sur les oscillations politiques; il ne suffit plus qu'ils connaissent, en général, le principe d'obéissance aux puissances légitimes, ils doivent aussi savoir qu'elles en sont les applications.
Il est vrai que dans les conflits auxquels donnent lieu les discordes civiles , plus d'un homme jette de cote sa conviction propre, pour s'accommoder aux exigences de ses intérêts; mais il n'est pas moins certain , en même temps , que les hommes consciencieux y restent encore en grand nombre. Ajoute/. à cela que la généralité des individus d'une nation n'étant point d'ordinaire dans une pressante alternative de choisir entre le sacrifice de ses convictions ou le risqued'un grave el imminent péril, il reste communément à ces convictions une issue pour faire sentir leur influence, pour prévenir de grands maux ou y remédier. Au dire de certains pessimistes, la raison et la justice ont pour toujours abandonné la terre, la laissant en proie aux intérêts, substituant aux a\is de la conscience les vues de PégOÏsme : à leurs yeux . c'est peine perdue que d'agiter el d'approfondir les questions qui peuvent guider dans la pratique; car, d'après eux, quelle que soit la conviction dans la théorie, la résolution dans le l'ait sera toujours la même. l'ai le bonheur OU le malheur devoir les choses sous un aspect moins sombre, et de croire qu'il est encore dans le
COMPàMÈ Al CATHOLICISME. 97
monde, particulièrement en Espagne, des hommes à convictions profondes et d'assez de force d'esprit pour conformer leur conduite à ces convictions. La preuve la plus évidente qu'on exagère l'inutilité des doctrines, c'est l'empressement avec lequel tous les partis s'en veulent saisir ¿Soit intérêt, soit pudeur, tous invoquent les doctrines; cet intérêt ou cette pudeur n'existeraient point, si les doctrines ne conservaient encore dans la société un ascendant puissant.
Rien de plus propre à embrouiller les questions que d'en traiter plusieurs à la luis : c'est pourquoi je ferai en sorte de distinguer celles qui se présentent ici ; je résoudrai une à une celles qui se rapportent à notre objet ; j'éliminerai celles qui y s., ut étrangères.
Avant tout, il faut rappeler le principe général enseigné de tout temps par le Catholicisme, savoir : V obligation d'obéir aux puissances légitimes. Voyons quelles sont les applications qu'on peut faire de ce principe.
En premier lieu : Doit-on obéira la puissance civile lorsqu'elle commande une chose mauvaise en soi'/ Non, on ne le doit, ni on ne le peut , par la simple raison que ce qui est mauvais en I0Î est défendu de Dieu; or, l'on doit obéir à Dieu plutôt i/tiai;.r hommes.
En second lieu : Doit-on obéir à la puissance civile lorsqu'elle commande en des matières qui ne sont point du cercle de ses facultés'/ .Non ; car, par rapport à ces matières, elle n'est point puissance ; par cela seul qu'on suppose que ses facultés ne vont point jusque-là, an affirme «pie, par rapport à ce point elle n'esl pas une véritable puissance. Du reste , ce queje dis
ne concerne pas précisément et uniquement les choses spirituelles auxquelles je parais faire allusion; j'applique aussi cette limite du pouvoir civil a des choses purement temporelles. Il faut ii i se rappeler <«• que j'ai «lit en un autre endroit
de cet ouvrage, savoir : que, tout en accordant que le pouvoir civil doit avoir la force et les attributions suffisantes pour conserver l'ordre el l'unité '\u corps social , il convient néanmoins qu'il n'absorbe | as l'individu et la famille jusqu'au point d'anéantir leur existence particulière, de leurenlevei tonte sphère propre ou ils puissent agir autrement que comme m. — m. 9
partie intégrante de la société. C'est là une des différences entre la civilisation chrétienne et celle du paganisme : celle* i i portait le soin de l'unité sociale jusqu'à étouffer tout droit de l'individu et de la famille; l'autre, au contraire, a combiné les intérêts de l'individu , de la famille et de la société , de telle manière qu'ils ne se détruisent, ni ne s'embarrassent. Ainsi, outre la sphère que remplit l'action du pouvoir civil, nous en concevons d'autres dans lesquelles ce pouvoir n'a point à entrer, et où vivent les individus et les familles, sans se heurter contre la force colossale du gouvernement.
Il est juste de remarquer ici tout ce que le Catholicisme a fait pour maintenir ce principe, qui est une forte garantie <!«■ la liberté des peuples. La séparation des deux pouvoir! temporel et spirituel, l'indépendance de celui-ci par rapport à l'autre, la distinction des personnes aux mains desquelles il réside , telle a été l'une des plus puissantes causes de cette liberté . qui , sous des formes différentes de gouvernement , est le commun apanage des nations européennes. Ce principe de l'indépendance du pouvoir spirituel , outre ce qu'il est en soi , par sa nature, son origine et son but , a été , depuis le commencement de l'Eglise, comme un avertissement perpétue] ¡•appelant que les facultés du pouvoir civil sont limitées, qu'il v a îles objeta auxquels il ne peut atteindre, des cas auxquels l'homme peut et doit dire : Je ne f obéirai pas.
Ce point est encore un de ceux sur lesquels le Protestantisme faussa la civilisation européenne, et où, loin d'ouvrir la voie à la liberté, il prépara les chaînes de la servitude. Son premier pas fut d'abolir l'autorité des papes, de renverser la hiérarchie, d<- refuser à l'Eglise toute espèce de puissance, et de placel' aux mains des princes la suprématie spirituelle : c'est-à-dire que sou travail consista à rétrograder vers la civilisation païenne, ou nous voyons réunis le sceptre el le pontifica t Précisément , le grand œuvre de la politique était de séparer ces deux attributions, p ai • npécherque la solidé ne lut subjuguée par un pouvoir unique, illimité, exerçant ses facultés sans contre-poids, t duquel, par conséquent , on pût craindre la vexation et l'oppression. Cette séparation se lit sans vues politiques, sans dessein arrêté de
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le pari des hommes, partout où s'établit lf Catholicisme; car sa discipline le demandait, ses dogmes en faisaient un enseignement
Vi'st-il pas singulièrement remarquable que les partisans • les théories d'équilibre et de contre-poids, qui ont tant préconise l'utilité de 'diviser les pouvoirs et de partager entre eux l'autorité pour l'empêcher do tourner à la tyrannie, n'aient jamais observé la profonde sagesse que renferme cette doctrine catholique , même uniquement considérée sous l'aspect social et politique? Loin île là ; on a, au contraire, remarqué que toutes les révolutions modernes ont maniiésté une tendance décidée à réunir dans une seule main la puissance civile et ecclésiastique : preuve évidente que ces révolutions procédaient d'une origine contraire au principe générateur de la civilisation européenne, et qu'au lieu de la faire marcher vers sa perfection , elles l'eussent plutôt égarée.
I.a suprématie ecclésiastique, réunie à la suprématie civile , produisit en Angleterre, sous le règne de Henri VIII et d'Elisabeth, le plus atroce despotisme ; et si ce pays a conquis plu- laid un plus haut degré de liberté , ce ne fut certainement pas en raison de cette investiture religieuse donnée pat le Protestantisme au chef de l'Etat, mais malgré cette raison même. Il est à remarquer que lorsque, dans ces derniers temps, l'Angleterre entra dans un système plus large de liberte, ce fui eu vertu de l'affaiblissement de l'autorité civile ■ans t<"it ce qui touche la religion , et en vertu *\'u\\ plus grand
développement du Catholicisme , opposé, par ses principes mêmes, à cette suprématie monstrueuse. Au nord de l'Europe,
ou le système protestant a également prévalu , l'autorité civile n'a point connu de limite ; et aujourd'hui même nous voyons l'empereur de Russie se livrer à la persécution la plus barbare contre les catholiques : plus ombrageux contre les défenseurs de l'indépendance du pouvoir spirituel , (pie contre les clubs révolutionnaires. L'autocrate est dévora par la
lOif d'une autorité sans bornes ,el un instinct assuré ie pousse
a combattre tout particulièrement la Religion catholique , qui
m principal obstacle.
lue CnOSC di:_rlie d'attention , c'est cetle uniformité avec la-
quelle tous les pouvoirs, sous ce rapport, tendent au despotisme, ici sous la forme révolutionnaire, lu sous la monurchie. Impatient des entraxes que loi opposai! l'indépendance du pouvoir spirituel, l'absolutisme de Louis &IV s'efforçait de briser le pouvoir de Home ; il y était poussé par le même motif que l'Assemblée Constituante : le monarque s'appuyait sur ses droits régaliens et sur les libertés de l'Eglise gallicane : la Constituante invoquait les droits de la nation et les principes de la philosophie ; mais une même chose s'agitait dans le fond : il s'agissait de savoir si le pouvoir civil reconnaîtrait une limite ou non : daus le premier cas, c'était la monarchie tendant au despotisme; dans le second , la démocratie marchant à la terreur de la Convention.
Lorsque napoléon voulut briser la tête de l'hydre révolutionnaire, réorganiser la société, créer un pouvoir, il se servit delà religion, comme de l'élément le plu* puissant : il n'y avait en France d'antre religion influente que le Catholicisme, il appela à son secours le Catholicisme et signa le Concordat. Mais remarquez bien qu'aussitôt qu'il crut avoir terminé son œuvre de réparation, de réorganisation , et que , se voyant sorti du moment critique de l'établissement de son pouvoir, il ne songea plus qu'a l'étendre, à se débarrasser de foutes les entraves, il commença de regarder d'un œil plus sourcilleux ce même Pontife dont la présence à son couronnement lui avait été si agréable : il eul d'abord avec lui des démêlés sérieux, puis il finit par rompre et s.- faire son plus violent ennemi.
Ces observations, que je soumets à l'attention de tout homme réfléchi , acquièrent encore plus de poids si nous considérons ce qui s'est passe dans la monarchie religieuse ta catholique.par excellence, la noire. Malgré l'empira prépondérant de la religion catholique en Espagne, le principe de la résistance à la Cour romaine s'y est toujours cons irvé d'une maniere particulière et étrange; ainsi , tandis que la dynastie autrichienne et les Bourbons s'efforçaient de mettre de coté nos vieilles lois dans tout ce qu'elles avaient de favorable à la liberté politique , ils gardaient comme on dépôt sacré les traditions de résistance de Ferdinand-le-Catholique . de Char-
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les-Quint et de Philippe 11. Sans doute, les profondes racines que le Catholicisme avait poussées en Espagne, empêchaient
que les choses ne tussent portées à l'extrême; mais il n'en est pas moins \ 1:1 i que le germe existait, et se transmettait de génération en génération , comme si l'on eût en dès lors l'espérance de le développer complètement dans des temps plus opportuns.
Ce l'ait l'ut surtout misen relief lorsque, par l'avènement de la maison de Bourbon, la monarchie de Louis XIV s'acclimata parmi nous et que l'on vit effacer jusqu'aux derniers vestiges anciennes libertés de la Castillo, de l' Aragon, de Valence, de la Catalogne : la manie des droits régaliens arriva à son apogee sous les règnes de Charles II t et de Charles IV. Coïncidence remarquable ! l'époque où l'on montra le plus de jalousie contre les prétentions de la Cour de Rome et l'indépendance du pouvoir spirituel , fut précisément celle où le despotisme ministériel l'ut porté à son plus haut point , où l'on vit , ce qui est pire encore, dans tout son pitoyable éclat , l'arbitraire d'un favori !
II est vrai que, à l'insu des rois et peut-être même à l'insu de quelques-uns des ministres, c'était l'esprit des idées de l'école française qui travaillait alors TLspagne ; mais cette circonstance, loin d'affaiblir les réflexions que nous faisons , les confirme de plus en plus, en les montrant d'autant plus solides et plus transcendantes, qu'elles s'appliquent à des situations très-diverses. (I s'agissait de détruire rancien pouvoir pour lui en substituer un autre non moins illimité; il fallait pour cela le pousser à l'abus de son autorité; mais en même temps on établissait des antécédents qui pouvaient être un jour ¡■voqués lorsque la révolution aurait remplacé la monarchie absolue. Quelles graves i éflexÎOUS se présentent à l'esprit, quelle! singulières analogies se découvrent entre les situations les
plus opposées' en apparence I On a vu «le nos jours des procès intentés aux évéques sur les mêmes motifs que a-wx qu'on allégua du teinp- de Charles IU dans une cause célèbre ; el les Tribunaux tupréme» de notre temps oui entendu sortir de la
bouche de leurs //>,,///; ,.- le, mêmes doctrines (pie rancien
(a) Avocats du roi charges de poursuivre les causes criminelle! nu autres
Conseil ouït de la bouche des siens. Ainsi se touchent les extrêmes en apparence les plus opposés, ainsi différents chemins conduisent à un même but. Dans les principes des anciens fiscaux, l'autorité royale était tout ; les droits de la Couronne étaient alors l'arche sainte à laquelle on ne pouvait toucher, qu'on ne pouvait même regarder sans commettre un sacrilège : l'ancienne monarchie a disparu, le trône n'est plus qu'une ombre de ce qu'il a été, la révolution triomphante lui a imposé la loi, et, malgré un changement si profond, il n'y a pas longtemps encore qu'un fiscal du Tribunal suprême , accusant un évêque d'attentat contre les droits de la puissance civile, disait : « Dans l'Etat, une feuille même ne peut être remuée sans la permission du gouvernement. » Ces paroles n'ont pas besoin de commentaires; celui qui écrit ces lignes les a entendues , et en écoutant proclamer si nettement et si uniment l'arbitraire , il lui sembla voir un nouveau trait de lumière éclairer l'histoire.
La gravité, l'importance de cette matière demandait cette courte digression ; je devais faire comprendre combien le principe catholique de l'indépendance du pouvoir spirituel peut contribuer à la vraie liberté : ce principe , en effet , enseigne hautement que les facultés du pouvoir civil ont des limites ; c'est, par conséquent, une perpétuelle condamnation du despotisme. Pour en revenir a la question primitive, il reste donc établi qu'on doit obéir à la puissance civile tant qu'elle demeure dans le cercle de ses attributions, mais que jamais la doctrine catholique ne prescrit d'obéir lorsque la puissance civile sort de la sphère qui lui appartient.
Il ne déplaira pas au lecteur d'apprendre comment le principe de l'obéissance fut entendu par l'un des plus illustres interprètes du dogme catholique, par le saint Docteur que nous avons si souvent cité. D'après lui , lorsque les lois sont injustes , et faites attention que, dans son opinion , elles peuvent l'être à plusieurs titres, elles n'obligent point en conscience, on ne doit point y obéir, si ce n'est pour éviter le scandale d éloigner de plus grands maux; c'est-à-dire qu'en certains cas l'accomplissement de la loi injuste pourra être obb'gatoire, non en vertu d'un devoir émanant d'elle, mais par
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respect pour les conseils de la prudence. Voici ses paroles, sur lesquelles j'appelle très-particulièrement l'attention <lu lecteur : i Les lois sont injustes de deux manières : ou parce qu'elles sont contraires au bien commun; ou à raison tic leur lin , comme dans le cas on le gouvernant impose à ses sujets des lois onéreuses, non par des motifs de bien commun, mais par des motifs de cupidité propre ou d'ambition; ou à raison de leur auteur, comme lorsque quelqu'un fait une loi en dehors de la faculté qui lui est accordée ; ou encore à raison de sa forme , comme , par exemple, lorsque les charges M'iit inégalement réparties entre la multitude, bien qu'ordonnées d'ailleurs pour le bien public. Ces lois alors sont plutôt -1rs violences que des lois , puisque, ainsi que le dit saint Augustin I lib. I , de Lib. Arb., cap. V) , la loi qui n'est pas juste ne parait pas être une loi. Par conséquent, ces lois n'obligent pas dans le for de la conscience, si ce n'esi peut-être pour éviter le scandale et le trouble, motif pour lequel l'homme doit céder «le son propre droit , d'après ce que dit saint Matthieu : " Si quelqu'un te forcea porter un fardeau l'espace de mille pas, porte-le encore avec lui deux autres; et si quelqu'un veut plaider contre toi et t'ôter ta tunique, donne-lui aussi ton manteau. » Les lois sont encore injustes d'une autre maniere , lorsqu'elles sont contraires au bien divin , comme les lois des tyrans pour conduire à l'idolâtrie ou à toute autre Chose que réprouve la loi divine : quant à ces lois, il n'est permis en aucune façon deles observer, car, ainsi qu'il e>i dit dans les Actes des Apotres (cap. V) , <r on doit obéir a Dieu plutôt qu'aux hommes. »
» Injusta' autem sunt leges dupliciter ; uno modo per contrarietatem ad bonum commune è contrario prsedictis, vel ex fine, simi cum aliquis praesidens leges imponil onerosas
subditis non pertinentes ad utilitatem co innem, sed magia
ad propriam cupiditatem \el gloriam; vel etiam ex auctore, sicni cum aliquis legem ferl ultra sibj commissam potestatem ; vel etiam ex forma cnm imoqualiter onera multitudinis dispensantur, etiamsî ordinentur ad bonum commune; et hujusmodi magis snnt violentóse quam leges, quia sicut Augustinui dicit Lib. 1 , de Lib. Arb., cap. V, parum à princ
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lex esse non videtur quœ justa non fuerit , unde taies legés in foro conscientiae non obligant , nisi forte propter vitaudiuu seandalum vel turbationem , propter quod etiani homo juri suo cederé débet secundum illud Math., cap. Y. « Qui te angariaverit mille passus , vade cum eo alia duo, et qui abstulerit tibi tunicam da ei et pallium. » Alio modo leges possunt esse injusta? per eontrarietatem ad bonuni divinum siout leges tyrannorum inducentes ad idololatriam vel ad quodeumque aliud quod sit contra legem divinam , et taies leges nullo modo iicet observare , quia sicut dicitur Act., cap. Y : « Obedirc oportet Deo magis quam hominibus. » (1). Th. 1 , 2 Quœst. 90, art. 1.)
Cette doctrine nous donne les règles suivantes :
Io Qu'on ne doit en aucune façon obéir à la puissance civile, lorsqu'elle commande des choses contraires à la loi divine.
2° Que lorsque les lois sont injustes , elles n'obligent point dans le for de la conscience.
3° Qu'il peut être nécessaire de se prêter à obéir à ces lois, par des raisons de prudence, c'est-à-dire pour éviter le scandale et le trouble.
4° .Que les lois sont injustes pour l'un des motifs suivants : lorsqu'elles sont contraires au bien commun ; lorsqu'elles n'ont pas pour but ce bien; lorsque le législateur excède ses facultés ; lorsque, tendant d'ailleurs au bien commun , et émanées de l'autorité compétente, elles ne renferment pas l'équité convenable, par exemple, si elles répartissent inégalement les charges publiques.
Nous avons cité et copié le texte vénérable d'où sortent ces règles : leur illustre auteur a été le guide <le tontes les écoles théologiques durant les six derniers siècles; son autorité ne fut jamais récusée dans ces écoles, en fait de dogme et de morale; ces règles, par conséquent, doivent être regardées comme Hnrésamé des doctrines des théologiens catholiques par rapport à l'obéissance que l'on doit à l'autorité. Maintenant, nous pouvons en appeler sans doute , avec une entière confiance, au jugement de tout homme de bon sens. Qu'il juge si ces doctrines sentent le moins du monde le des-
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potisme, si r<m y trouve la moindre tendance à la tyrannie,
enfin si elles portent la plus petite atteinte à la vraie liberte. Kn \aiu y chercherait-on la plus légère apparence de flatterie pour le pouvoir; les limites de celui-ci sont marquées avec une sévère rigueur; s'il les dépasse, en lui dit ouvertement:
<( Tes lois il'' SOnfpaS des lois , mais des violences ; elles n'obligenl peint en conscience; et si, en pareil cas, on t'obéit,
ce n'est ¡m. ¡nt par obligation , c'est par prudence , afin d'éviter le scandale et le trouble : des lors, c'est pour toi un tel déshonneur, que, loin de te faire un titre de gloire de ton
triomphe, tu t'assimiles au voleur qui dépouille l'homme paisible de sa tunique, et à qui celui-ci, par esprit de paix , lui abandonne aussi son manteau. » Si ce sont là des doctrines d'oppression et de despotisme, nous sommes aussi pour eette oppression et ce despotisme; car nous ne saurions comprendre quelles autres doctrines seront déclarées favorables à la liberte.
C'est sur ces principes qu'a été fondée l'admirable institution de la monarchie européenne ; c'est cet enseignement qui a
erre les barrières morales dont cette monarchie est environ-? m •<• , barrières qui la contiennent dans la ligne de ses devoirs, lors même que les garanties politiques n'existent point. L'esprit , lasse île tant déniaises déclamations contre la tyrannie im mis, et , d'un autre côté , non moins fatigué des rampantes adulations (pie l'on prodigue au pouvoir dans les temps modernes, se dilate, se réjouit, en rencontrant cette expression pure, sincère , désintéressée , des droits et des devoirs des gouvernements et des peuples, en écoutant ce lan- , empreint d'autant de sa-esse que de droite intention et de généreuse liberté. Quels livres avaient été consultés parles hommes qui tenaient un pareil langage? La Sainte-Ecriture,
les Pires, les recueils de documents, ecclésiastiques. Auraient-
ils reçu leur» inspirations de la société qui le» entourait? Non; car dans cette société régnait le désordre, la confusión ; tantôt une désobéissance turbulente, tantôt le despo-
tis \ dominaient, l.t néanmoins ils parlent avec autant de
discrétion , de tact , de calme , «pie s'il» vivaient au milieu de
la Société la IlliellX ordonnée. La ili\ilie re\elalÍoil l'ut leur
guide, et elle leur enseigna la vérité. Combien de fois la virent-ils oubliée , foulée aux pieds ? Mais qu'importent les circonstances , quelque contraires qu'elles soient, ils écrivent dans une région supérieure à l'atmosphère des passions. La vérité est de tous les temps ; dites-la toujours , Dieu fera le reste (*).
DE LA RÉSISTANCE AUX GOUVERNEMENTS DE FAIT
Les questions jusqu'ici traitées, touchant l'obéissance que l'on doit au pouvoir, sont très-graves , mais la question de résistance, contre ce pouvoir est encore plus grave.
Peut-il être permis, dans aucun cas, dans aucune hypothèse de résister par la force physique au pouvoir? Ne peut-on trouver nulle part le droit de le déposer? Jusqu'à quel point les doctrines catholiques s'avancent-elles en cette matière? Tels sont les points extrêmes que nous allons examiner.
Certaine doctrine voudrait qu'on dût obéissance à un gouvernement , par cela seul qu'il est, en considérant uniquement le fait et même en supposant ce fait illégitime 3 il faut , avant tout, établir la fausseté' de celle doctrine : elle est contraire à la saine raison et n'a jamais été enseignée par le Catholicisme. L'Eglise, en prêchant l'obéissance aux puissances, parle des puissances légitimes ; cette absurdité de dire qu'un simple fait puisse créer le droit, ne saurait entrer dans le dogme catholique. S'il était vrai que l'on dût obéissance à tout gouvernement établi , lois même qu'il serait illégitime ( s'il était vrai qu'on ne put lui résister, il serait également vrai que le gouvernement illégitime aurait le droit de commander; car l'obligation d'obéir est corrélative au droit de commander, et, par Conséquent, le gouvernement illégitime se trouverait légitimé par le seul fait de son existence. Dès lors toutes les usurpations seraient légitimées, les résistances les plus héroïques des peuples seraient condamnées, le monde serait livré
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.tu pur empire de la force. Non, elle n'est point vraie cette dégradante doctrine qui décide de la légitimité par le résultai df l'usurpation; qui dit à un peuple vaincu et subjugué
par un usurpateur quelconque : « ( >béis à Ion tyran ; ses droits sont fondis sur sa, force, et ton obligation» envers lui, sur ta faiblesse; » fil»' ne peul être vraie cette doctrine qui effacérail de notre histoire une de ses plus belles pages; qui flétrirait la nation se lovant contre les autorités intruses de l'usurpateur, luttant six ans pour son indépendance, et unissant par vaincre le vainqueur de l'Europe. Si le pouvoir de napoléon se fut établi parmi nous, le peuple espagnol n'aurait pas moins gardé \< droit en vertu duquel il se souleva en 1808; la victoire n'aurait pu légitimer l'usurpation. Les victimes du 2 Mai ne légitimèrent point le commandement de Murât ; et lors même qu'on eût vu dans chaque coin delà Péninsule les horribles scènes du Prado, le sang des martyrs de la patrie, couvrant d'une ineffaçable ignominie l'usurpateur et ses satellites, n'aurait bit que sanctionner le droit sacré de se soulever pour la défense du trône légitime et l'indépendance de la nation. Il faut le répéter : le simple fait ne crée le droit, ni dans Tordre privé ni dans l'ordre public; et le jour où un pareil principe serait reconnu, ce jour même les idées de raison et de justice disparaîtraient du monde. Ceux qui purent avoir en vue de tlattcr les gouvernements par cette funeste doctrine, ne longèrent pas qu'ils les ruinaient par la base et répandaient lapins féconde semence d'usurpations et d'insurrections. QuNf aura-t-i! d'assuré ici bas , si nous établissons le principe que l'heureux succès décide de la justice , (pie le \ainqueur est toujours le légitime dominateur ? N'est-ce peint ouvrir une e porte à toutes les ambitions, à tous les crimes? N'estce point exciter les hommes à oublier toute notion de droit, de raison, de justice, pour ne connaître d'autre règle que la force brutale? A coup sur, les gouvernements qui selrouverent défendus par un enseignement si étrange, devaient en avoir
peu de reconnaissance a leurs ¡liseuses protecteurs : cette défense n'en est point une, c'est une insulte ;el plutôt qùed'y voir nue apologie, on devrait la regarder comme on cruel avez-vous, en effet , à quoi cela se réduit , et com-
nient l'on peut formuler cette doctrine? le voici : « Peuples, obéissez à celui qui vous commande, vous dites que son autorité;! été usurpée, nous ne le nions pas; mais l'usurpateur, par cela même qu'il a atteint son but, a aussi acquis un droit. Il est vrai que c'est un voleur qui vous a assailli sur le grand chemin ; il a dérobé votre argent ; mais parcela seul que vous n'avez pu lui résister, et que vous avez été forcé de lui livrer votre bourse , aujourd'hui qu'il s'en trouve en possession , respectez cet argent comme une propriété sacrée ; vous le devez. C'est un vol, mais ce vol étant ml fait consommé, il ne vous est plus permis de jeter un regard en arrière. »
Présentée sous ce point de vue, la doctrine du fait se montre tellement contraire aux notions le plus communément admises, qu'aucun homme raisonnable ne saurait sérieusement l'accepter. Je ne nierai point qu'il n'y ait tels cas où , même sous un gouvernement illégitime, il esta propos de recommander aux peuples l'obéissance : lorsqu'on prévoit; par exemple, que la résistance sera inutile, qu'elle ne conduira qu'à de nouveaux désordres et à une plus grande effusion de sang; mais en recommandant au peuple la prudence. il ne faut point la déguiser sous de mauvaises doctrines; il faut se garder de calmer l'exaspération de l'infortune en répandant des erreurs subversives de tout gouvernement*, de toute société.
Il est à remarquer que tous les pouvoirs , même les plus illégitimes , ont un instinct plus sûr que celui qu'on manifeste en soutenant de .pareilles maximes. La première chose que fait tout pouvoir, dans le premier moment de son existence, avant d'agir, avant d'exercer aucun acte, c'est de proclamer sa légitimité. Il la cherche dans le droit divin et humain, il l'établit sur la naissance ou sur l'élection, il la fait émaner de titres historiques ou du développement subi! d'événements extraordinaires ; mais tout aboutit au même point : savoir, la prétention à la légitimité. Le mot fait ne sort pas de ses lèvres ; l'instinct de sa propre conservation lui dit qu'il ne peu! l'employer, et qu'il lui suffirait de le prononcer pour ôter toute force à son autorité, pour dissiper son prestige , indiquer an peuple le chemin de l'insurrection, se suicider. On
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voit ici la condamnation la plus explicite do la doctrino que nous combattons : les usurpateurs les plus déboutés savent mieux respecter qu'elle ne lofait, le bon sens et la conscience publique.
Parfois , il arrive que les doctrines les [dus erronées se couvrent du voile de la douceur et de la mansuétude chrétienne ;
noue devons dissiper tous les arguments qui pourraient nous .■Ire opposes par les partisans d'une aveugle soumission à tout pouvoir établi. « L'Ecriture sainte, diront-ils, nous prescrit 1'obéissaix o envers les puissances , sans distinction aucune; donc le chrétien ne doit pas faire plus de distinction, mais se soumettre avec résignation à celles qu'il trouve établies. » Je vois contre cette objection les réponses suivantes, toutes décisives. Io La puissance illégitime n'est point puissance : l'idée de pouvoir implique l'idée de droit , sans quoi il n'y a qu'un pouvoir physique, c'est-à-dire la force. Donc, lorsque la sainte Ecriture prescrit d'obéir aux puissances , elle parle des puissances légitimes. *l Le texte sacré, en expliquant pourquoi nous devons nous soumettre à la puissance civile, nous dit qu'elle est ordonnée de Dieu même, qu'elle est le miiiiïtri' de Dieu lui-même; et il est clair que l'usurpation ne se trouve jamais revêtue d'un si haut caractère. L'usurpateur sera, si l'on veut, l'instrument de la Providence . le pniu de Dieu , comme s'intitulait Attila , mais non son ministre, r, La sainte Écriture prescrit l'obéissance aux sujets par rapport a la puissance civile , de la même manière qu'elle la prescrit aux esclaves par rapport à leurs maîtres. Or dota . de quels mailles s'agil-il? Evidemment, de ceux qui avaient un domaine légitime, tel qu'on l'entendait alors, conforme à la législation et aux nueurs régnantes; s'il n'en était pas ainsi , il faudrait dire que le texte sacré fait un dev. ¡r de la soumission , même aux esclaves qui se trouvaient réduits in s. i \ itude par un pur abus de la force. A insi donc , de même
que l'obéissance à l'égard «les maîtres , prescrite par les Livres
>aiuls , ne prive point de son droit l'esclave injustement retenu
en servitude, de même l'obéissance envers les autorités établies ne doit être entendue que des autorités legitimes, OU
lorsque la prudt ace le conseille pour éviter le trouble et le
scandale.
ni. — in. 10
Pour confirmer la doctrine du fait, on allègue quelquefois la conduite des premiers chrétiens. « Ils obéissaient , dit-on, aux autorités constituées, sans s'inquiéter si elles étaient légitimes ou non. A cette époque, les usurpations étaient fréquentes; le trône impérial était fondé sur la force; ceux qui l'occupaient tour à tour , devaient souvent leur élévation à l'insurrection militaire et à l'assassinat de leur prédécesseur. -Néanmoins , on ne voit pas que les chrétiens se mêlassent jamais de la question de légitimité; ils respectaient le pouvoir établi , et lorsque ce pouvoir tombait , ils se soumettaient sans murmure au nouveau tyran qui s'emparait de l'empire.» Ou ne peut nier que cet argument ne soit assez spécieux et ne présente , au premier coup d'œil , une difficulté grave : quelques réflexions cependant suffisent pour en démontrer l'extrême futilité.
Pour que l'insurrection contre un pouvoir illégitime soit légitime et prudente, il faut que ceux qui entreprennent de le renverser soient sûrs de son illégitimité, aient en vue de lui substituer un pouvoir légitime, et comptent d'ailleurs sur la probabilité du succès. Ces conditions venant à manquer, le soulèvement manque d'objet ; ce n'est plus qu'un emportement stérile, une impuissante vengeance, qui , au lieu d'apporter quelque avantage àla société, ne sert qu'à Mrc rerser du sang, à exaspérer le pouvoir qu'on attaque, et n'a par conséquent d'autre résultat qu'un redoublement d'oppression et de tyrannie.
A l'époque dont nous parlons , aucune des conditions que nous venons de mentionner n'existait ; l'unique parti qu'eussent à prendre les gens de bien était donc de se résigner tranquillement aux calamiteuses circonstances de leur temps, en élevant leurs prières vers le ciel pour qu'il prit pitié delà terre. Qui pouvait décider si tel ou tel empereur t'était légitimement établi, lorsque les armes décidaient de tout? Huelles règles présidaient à la succession impériale? Où était la légitimité qu'on aurait dû substituera l'illégitimité? Ktait-el!" dans le peuple romain, dans ce peuple avili, dégradé, baisant les chaînes du premier tyran qui lui offrait du pain et des jeux 'f Était-elle dans l'indigne postérité de ces patriciens illustres
qui jadis avaient donné «1rs lois à l'univers? Se trouvait-elle dans les lils on la famille de tel empereur assassine, lorsque
les lois n'avaient point réglela succession héréditaire, lorsque le sceptre de l'Empire était flottant à la merci des légions, lorsqu'il arrivait si fréquemment que l'empereur victime de l'usurpation c'était lui-même qu'un usurpateur, monté au trône SUT le cadavre de son rival? Résidait-elle dans les anciens droits de ces peuples conquis , maintenant réduits a n'être (pude simples provinces de l'Empire , dépouillés de tout esprit de nationalité, ayant perdu même le souvenir de ce qu'ils avaient été, sans pensée propre à leur servir de guide dans l'œuvre de leur émancipation , et impuissants à trasver dos ressources contre les forces colossales de leurs maîtres? Qu'on réponde de bonne foi : Quel objet pouvait se proposer celui qui , dans de telles circonstances, se serait lancé dans des tentatives contre le gouvernement établi? Lorsque les légions décidaient du sort du monde, élevant et assassinant successivement leurs maîtres, que pouvait, que devait faire le chrétien t Disciple d'un Dieu de paix et d'amour, il ne lui était point permis de prendre part à des scènes criminelles de tumulte et de sang; l'autorité était incertaine et flottante, ce n'était pas lui qui devait se mêler de décider si elle était légitime ou illégitime : il ne lui restait d'autre ressource que de se soumettre à la puissance généralement reconnue; et, à l'échéance d'un des changements si fréquents à cette époque, de se résigner I prêter la même obéissance aux gouvernements nouvellement établis.
Les chrétiens , en se mêlant aux troubles politiques, n'auraient réussi qu'à discréditer la religion divine dont ils faisaient profession : ils auraient donné aux faux philosophes et aux idolâtres un fondement pour augmenter le catalogue des noires calomnies dont ils poursuivaient leur foi. Une rumeur publique accusait le Catholicisme d'être subversif des Etats,
les chrétiens auraient fourni des prétextes pour ('•tendre e| accréditer celle rumeur mensongère ; la haine des gouvernants aurait redoublé, el les ligueurs de la persécution qui pressait si cruellement les disciples du Crucifié se seraient encore accrues. Cette situation s'est-elle, par hasard, repro-
duite plus d'une fois dans les temps anciens ou modernes? et la conduite des premiers chrétiens pouvait-elle , ainsi que certains hommes l'ont voulu prétendre, servir de règle, par exemple, aux Espagnols, lorsqu'il s'agit de résistera l'usurpation de Bonaparte? peut-elle être imitée par quelque autre peuple en de semblables circonstances? et en fera-t-on un argument pour affermir dans leur pouvoir toute sorte d'usurpateurs? Non, l'homme, parce qu'il est chrétien, ne laisse pas d'être citoyen, d'être homme, d'avoir ses droits et d'agir d'une manière fort louable, lorsque, dans les limites de la raison et de la justice, il s'élance à la défense de ses droits avec une intrépide audace.
Don Félix Amat, archevêque de Palmyre, dans son ouvrage posthume intitulé Idée de V Eglise militante , a écrit ces paroles : «Jésus-Christ , par sa nette et énergique réponse : restéex à César ce qui est à César,» a suffisamment déclaré qu'il suffit du seul fait qu'un gouvernement existe, pour convaincre les sujets qu'ils sont légitimement obligés d'obéir à ce gouvernement. » Ce que j'ai dit plus haut détruit assez , à mon avis , une pareille assertion; comme d'ailleurs je compte revenir sur ce sujet en examinant plus attentivement L'opinion de cet écrivain et les raisons sur lesquelles il l'appuie, je ne m'étendrai point ici à la combattre, rémettrai toutefois une observation qui s'offrit à moi lorsque je lus les passages où L'archevêque de Palmyre la développe. Son ouvrage a été défendu à Rouie; quels que soient les motifs de cette prohibition, on peut assurer que lorsqu'il s'agit d'un livre enseignant une pareille doctrine, tous les peuples jaloux de leurs droits pourraient souscrire au décret de la sacrée Congrégation.
Puisque l'occasion nous y invite, disons quelques mois Milles faits consommés qui se rattachent si intimement à la doctrine qui nous OCCUpe. Consommé signifie une chose parfaite dans son genre; ainsi, un acte sera consommé lorsqu'il aura été porté à son complément. Ce mut appliqué aux délits est opposé à tentative. On dira qu'il y a eu tentative de vol , d'assassinat, d'incendie, lorsque l'entreprise de commettre ces crimes s'est révélée par quelque acte; par exemple, on a rompu la serrure d'une porte, on a attaqué avec une arme
meurtrière, on a commence à mettre Le l'eu à une matière combustible; mais le délit n'est dit consommé que lorsqu'on a réellement eommis le vol, douté m mort, ou mené à bout l'incendie. I>e mémo, dons l'ordre social et politique, on appellera fait» cOHêommét une usurpation qui aura complètement renversé le pouvoir légitime, et an moyen de laquelle ['usurpateur aura deja pris sa place ; une mesure qui sera exécutée sur tous les points, comme la suppression du clergé régulier en Espagne et l'incorporation de ses biens au trésor; une révolution qui aura triomphé et qui disposera sans partage du sort d'un pays telle que celle de nos possessions d'Amérique. Cet éclaircissement nous l'ail voir que le ¡ait pour < tre con- -nuinir ne change pas de nature ; c'est un fait achevé , mais ce n'est jamais qu'un simple l'ait ; est-il juste ou injuste , légitime ou illégitime, cela n'est nullement exprimé par cet adjectif. Des attentats horribles qui jamais ne prescrivent, qui jamais ne cessent démériter l'ignominie et le supplice, sont aussi appelés fdiis ronsontmés.
Que signifient donc certaines phrases si souvent prononcées par quelques nommes? « 11 tant respecter les laits consommes;), «nous acceptons toujours les laits consommés ; c'est une folie de lutter contre des faits consommés; une sage politique se plie et se soumet aux faits consommés. » Loin de moi d'affirmer que tous ceux qui établissent ces règles professent la funeste doctrine qu'eues font supposer. Souvent il arrive que nous admettons des principes dont nous repoussons les conséquences, et que nous donnons pour bonne une certaine ligne de conduite sans faire attention aux abominables maximes desquelles elle part. Dans les dioses humaines le mal est si près du bien, l'erreur si près de la vérité, la prudence confine tellement a\ec la timidité coupable et une indulgente COUdescendance BVOC l'injusl ir", qu'en théorie connue en pratique, il n'est pas toujours facile de se tenir dans les bornes prescrites par la raison et les éternels principes de la saine morale, l'arle-t-on du respect pour les laits consommés, des hommes
pervers y Comprennent aussitôt la Sanction t\i\ crime, le fruit du pillage assuré dans les mains coupables, toute esperance
de réparation ôtée aux victimes et le bâillon mis sur leur bou-
to.
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che pour étouffer leurs plaintes. Mais je sais que d'autres en prononçant ces mots , n'ont pas de pareils desseins ; ceux-ci sont dupes d'une confusion d'idées qui vient de ce qu'ils n'ont point distingué entre les principes moraux et la convenance publique. Ce qu'il faut faire sur ce point, c'est donc de discerner et de fixer; je le ferai en peu de mots.
Un fait, par cela seul qu'il est consommé, n'est point légitime, et par conséquent n'est point digne, par cela seul, de respect. Le voleur qui a dérobé n'acquiert point un droit à la chose volée, l'incendiaire qui a réduit une maison en cendres, n'est pas moins digne de châtiment, ne mérite pas moins d'être forcé à des indemnités , que s'il s'était arrêté dans sa tentative : tout cela est si clair, si évident, qu'il n'y a pas de réplique. Pour dire le contraire , il faudrait être ennemi de toute morale , de toute justice, de tout droit ; il faudrait proclamer l'empire exclusif de l'astuce et de la force. Lorsque qu'ils appartiennent à l'ordre social et politique, les faits consommés ne changent pas de nature : l'usurpateur, qui a enlevé la couronne au possesseur légitime; le conquérant, qui, au seul titre de la force de ses armes, a subjugué une nation, n'acquièrent aucun droit par la victoire ; le gouvernement qui, par de grandes iniquités, aura dépouillé des classes entières de citoyens, exigé des contributions indues, aboli des droits légitimes , ne justifiera point ses actes par cela seul qu'il aura assez de force pour mener ces iniquités à bout. Cela n'est pas moins évident; et s'il y a ici quelque différence, c'est sans doute que le délit est d'autant plus grand qu'on a causé des préjudices plus graves , plus étendus, et qu'on a donné un scandale public. Tels sont les principes de la saine morale, inorale de l'individu, morale de la société, morale du genre humain, morale immuable, éternelle.
Voyons maintenant la convenance publique. Il y a des cas où un fait consommé, malgré toute son injustice, toute son immoralité et sa noirceur , acquiert une telle force , que, ne pas vouloir le reconnaître, s'acharnera le détruire, c'est déchaîner une suite de troubles et de bouleversements, et peut-être sans aucun fruit. Tout gouvernement est tenu de respecter la juslice , et de faire que les sujets la respectent ; mais il ne doit
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point s'entêter à commander ce qui ne sérail point obéi, lors- <pi'il est prive (1rs moyens de faire triompher sa volonté. Dans un»' pareille situation , ne point attaquer les intérêts illégitimes, ne pas s'efforcer d'obtenir réparation poní- les victimes, ( ■»• n'est point tic sa part commettre une injustice : le gouvernement est alors semblable à l'homme qui , regardant des voleurs les mains encore chargées du fruit de leur larcin, n'a pas le moyen de les forcer à restituer ce fruit du crime. Si vous supposez l'impossibilité, qu'importe de dire que le gouvernement n'est pas un simple particulier , mais un défenseurné- de tons 1rs intérêts légitimes? A l'impossible oui n'est tenu. Et remarquez qu'il n'est point nécessaire en ce casque l'impossibiliie soit physique, il suffit d'une impossibilité morale. Ainsi, lors même que le gouvernement aurait en ses mains les moyens matériels d'obtenir la réparation , il suffirait, pour établir l'impossibilité morale, que l'emploi de ces moyens dût amener de graves difficultés pour l'État, mettre en péril la tranquillité publique , ou répandre pour l'avenir des semences de bouleversements; Tordre et les intérêts publics réclament la préférence , car ce sont les objets primordiaux de tout gouvernement ; par conséquent , ce qui ne peut se faire sans les mettre en péril, doit être regardé comme impossible. L'application de ces doctrines sera toujours une question de prudence, sur laquelle on ne peut rien établir de général ; comme elle dépend de mille circonstances, elle ne doit point être résolue par des principes abstraits, mais en vue des faits présents, appréciés et pesés par le tact politique. Tel est le cas du respect pour les faits consommés : on reconnaît bien l'injustice de ces laits, mais il n'en faut pas méconnaître la force : ne point les attaquer , ce n'est pas les sanctionner. L'obligation du législateur est de diminuer le dommage le plus qu'il se p''ut , mais non de s'exposer à l'aggraver encore en s'atlachant à en vouloir une réparation impossible. Comme il est
éminemment fâcheux pour la société que de grands intérêts restent mal assurés, incertains sur leur avenir , il faut imaginer de justes moyens qui, sans créer la complicité' avec le mal , soient capables de prévenir les dangers d'une situation douteuse, résultat de l'injustice même.
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Une politique juste ne sanctionue point l'injustice ; mais une politique sage ne méprise jamais la force des faits. Elle ne les reconnaît point par une approbation ; elle ne les accepte point en s'en rendant complice ; mais s'ils existent, s'ils» sont indestructibles, elle les tolère. Transigeant avec dignité, elle tire des situations difficiles le meilleur parti possible , et fait en sorte de marier les principes de l'éternelle justice avec les vues de la convenance publique. Rien de plus facile que d'éclaircir ce point par un exemple qui en vaudra beaucoup d'autres. Après les grands maux, les énormes injustices de la révolution française , comment était-il possible de faire une réparation complète? De 1814, pouvait-on remonter à 1789? Le trône renversé , les classes sociales nivelées , la propriété mise en pièces , qui était capable de reconstruire l'ancien édifice? Personne.
Telle est ma manière de concevoir le respect pour les faits consommés , qu'on devrait plutôt appeler indestructibles. Pour rendre ma pensée plus sensible , je la présenterai sous une forme très-simple. Un propriétaire qui vient d'être chassé de ses possessions par un voisin puissant, manque des moyens de s'en rendre maître de nouveau. Il n'a ni or ni influence, et le spoliateur regorge d'or et d'influence. S'il a recours à la force, il sera repoussé ; aux tribunaux, il perdra son procès : quel parti lui reste-t-il ? Négocier pour transiger, obtenir ce qu'il pourra , se résigner dans sa mauvaise fortune. Avec quoi tout est dit; et il est à remarquer que ce sont là les principes auxquels s'accommodent les gouvernements. L'histoire et l'expérience nous enseignent que les faits consommés sont respectés lorsqu'ils sont indestructibles, c'est-à-dire lorsqu'ils ont en eux-mêmes assez de force pour se faire respecter ; dans tout autre cas, ils ne le sont point. Et rien de plus naturel : ce qui ne se fonde pas sur le droit, ne peut s'appuyer que sur la force (5).
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CHAPITRE LYI
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Il Bail de ce que j'ai «lit dans les chapitres précédents» qu'il est permis de résister par la force à un pouvoir illé^itime. La Religion catholique no prescrit point l'obéissance envers les gouvernements de simple fait, car, dans l'ordre moral, le simple l'ait n'est rien. Cependant, lorsque le pouvoir «'st légitime en soi , mais tyrannique dans son asercice, est-il vrai que notre Religion défende, dans tous les cas, la résistance par la force physique, de sorte que ne point résister soit un devoir prescrit par ses dogmes? L'insurrection ne pourra-l-rllc être jamais permise, dans aucune hypothèse , pour aucun motif? Malgré que j'aie déjà éliminé bien des questions, il est encore nécessaire de distinguer de nouveau , pour fixer exactement le point jusqu'où va le dogme, et où oommencenl les opinions.
En premier lieu , il est certain qu'un particulier n'a pas le droit de tuer le tyran, de sa propre autorité. Le concile de Constance, session i>, a condamné comme hérétique la proportion suivante : « Un vassal ou sujet quelconque peut et doit , licitement et méritoiremenl , tuer quel tyran que ce soit ; il peut même se servir, à cet effet, d'embûches secretes, de caresses trompeuses oo d'adulations , nonobstant tout serment ou pacte quelconque fail avec le tyran, et sans attendre la lentence ou l'ordre d'aucun juge. »
'< Qnilibel tyraanus potest et débet licite et meritorie occidi per quemeumque vassallum suum \el subditum,'etiam per- clauculares insidias, el subtiles blandí lias vel adulationes , non obstante qnocumque prsestito juramento, seu confaeder ratione factis cum eo, non expectata Bententia \el mandato jodicis cujuscnmque. »
Cette décision du concile de Constance condamne-t-eile
tonte espèce d'insiii rect ion î .Non. Elle parle du meurtre d'un
tyran par an particulier quefaonfue} or, toutes les resistan-
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ces no sont point soutenues par un simple particulier, et il ne s'agit pas, dans toute insurrection , de tuer le tyran. Cette doctrine ne fait uniquement que fermer la porte à l'assassinat et prévenir une foule de maux qui inonderaient la société , dès qu'il serait établi que tout particulier quelconque peut , de sa propre autorité, donner la mort au chef suprême. Qui osera accuser ce principe d'être favorable à la tyrannie? La liberté des peuples ne doit pas être basée sur le droit horrible de l'assassinat ; la défense des droits de la société ne doit point être confiée au poignard d'un frénétique. Les attributions du pouvoir public s'étendent si loin et sont si diverses , que, nécessairement et souvent, quelques individus doivent se trouver blessés parleur exercice. L'homme, enclin à l'exagération et à la vengeance, grossit facilement les dommages qu'il souffre; passant du particulier au général, il penche à regarder comme des scélérats ceux qui lui nuisent ou le contrarient en quelque chose. An moindre choc qu'il reçoit du gouvernement , il crie que la tyrannie est insupportable ; l'ai te d'arbitraire, réel ou imaginaire, que l'on a commis contre lui, devient dans sa bouche une des iniquités infinies qui se commettent, ou le commencement de celles qui vont avoir lieu. Accordez donc à un particulier quelconque le droit de tuerie tyran; dites au peuple que, pour consommer lit dément et meritoirement un pareil acte, il n'est besoin ni de sentence, ni d'ordonnance du juge ; dès lors ce crâne horrible est commis à chaque instant. Les rois les plus sages , les plus justes, les plus cléments, périront vu times du fer parricide, ou de la coupe empoisonnée : vous n'aurez donné aucune garantie à la liberté des peuples, et vous aurez exposé à des chances formidables les plus chers intérêts de la société. L'Église catholique, par cette déclaration solennelle, a rendu à l'humanité un immense service. La mort violente de celui qui exerce le suprême pouvoir n'arrive pas d'ordinaire vans amener l'ellusion du sang el de grands bouleversements ; elle provoque des mesures de précaution soupçonneuse qui dégénèrent aisément en tyrannie : il en résulte qu'un crime , motive par la naine excessive de la tyrannie, contribue à 1Ylablir plus arbitraire et plus cruelle. Les peuples modernes
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doivent être reconnaissants à l'Eglise catholique d'avoir posé ce principe tutélaire et sacré; pour ne point l'apprécier à sa justo valeur, pour regretter les scènes sanglantes de l'Empire romain ou de la monarchie barbare, il faudrait n'avoir que des sentiments bien lias ou des instincts bien féroces.
On a vu, nous voyons encore, de grandes nations livrées à de eradles angoisses par l'oubli de cette maxime catholique : lliistoire des trois derniers siècles et l'expérience de celui-ci nous montrent (¡ne cet auguste enseignement de l'Eglise l'ut donné aux peuples dans la prévision des dangers qui les menaçaient. Ici point de flatterie pour les rois, car ils ne sont pas les seuls à profiter de cette doctrine : la proposition est générale ; elle comprend donc les autres personnes qui , sous un titre quelconque , exercent le suprême pouvoir, quelle que soit la forme du gouvernement , depuis l'autocrate russe jusqu'au président delà république la plus démocratique.
Dm chose digne de remarque, c'est que les Constitutions modernes, sorties du sein des révolutions , ont rendu, sans y penser, un solennel hommage à la maxime catholique; elles ont decían-' la personne du monarque inviolable et sacrée. Que signifie cela, si ce n'est qu'il est nécessaire de placer cette personne sous une impénétrable sauvegarde? Vous reprochez à l'Eglise catholique d'avoir mis une sorte de bouclier sur la personne des rois, et vous-mêmes vous déclarez cette personne inviolable ; le sacre des rois était pour vous un sujet de risée , et vous déclarez le roi sacré. Il fallait qu'aux dogmes et à la discipline de l'Eglise fussent mêlés , avec une éternelle vérité , des principes bien hauts de politique, puisque vous vous êtes vus forcés d'imiter l'Eglise; seulement Vous aves présenté comme l'ouvrage de la volonté des hommes , ce qu'elle montrait comme l'œuvre de la volonté de Dieu.
Mais si le pouvoir suprême fait un scandaleux abus de ses facultés , s"il les ('-tend au (lela des ¡nsles limites, s'il foule
aux pieds íes lois fondamentales, s'il persécute la religion, s'il corrompt la morale , s'il outrage la dignité publique,
s'il attente à l'honneur des citoyens, s'il exige des contributions illégales et disproportionnées, s'il viole le droit de propriété, -il aliene le patrimoine de la nation, démembre
les provincos , répandant sur los pouples l'ignominie. et la mort , le Catholicisme , dans ces cas , prescrit-il aussi l'obéissance ? défend-il de résister ? oblige-t-il les sujets de rester tranquilles, dociles comme l'agneau dans les grilles de la bête féroce? Ne pourra-t-il exister ni chez les particuliers ni dans les corps principaux , ni dans les classes les plus distinguées des citoyens, ni dans la masse totale de la nation, nulle part enfin , le droit de s'opposer, de résister, après que tous les moyens de douceur, de représentation, de conseil, de prière auront été épuisés? Dans des circonstances si désastreuses, l'Eglise catholique laisse-t-elle les peuples sans espérance et les tyrans sans frein ?
Des théologiens très-graves opinent que , dans de pareilles extrémités, la résistance est permise; mais les dogmes de l'Eglise ne descendent point à ces détails. L'Eglise s'est abstenue de condamner aucune des doctrines opposées ; dans des circonstances si pressantes, ne point résister, n'est pas une prescription dogmatique. Jamais l'Eglise n'a enseigné une pareille doctrine; voudrait-on soutenir le contraire, qu'on nous montre alors une décision de concile ou de Souverain- Pontife qui en fasse foi. Saint Thomas d'Aquin , le cardinal Bellarmin , Suarez , et d'autres théologiens insignes connaissaient à fond les dogmes de l'Eglise ; el cependant consulte/. leurs ouvrages, loin d'y trouver cet enseignement, vous y rencontrerez renseignement contraire. Or , l'Eglise ne lès a point condamnés; elle ne les a point confondus avec ces écrivains séditieux qui pullulèrent chez les protestants, ni avec les révolutionnaires modernes, éternels perturbateurs de l'ordre social. Bossuet et d'autres auteurs de réputation ne pensent pas comme saint Thomas, Bellarmin, Suarez; «est ce qui rend l'opinion contraire respectable, mais cela ne la convertit point en dogme. Sur certains points de la plus haute importance, les opinions de l'illustre évéque de Ai eaux souffrent contradiction, et l'on s;iit que précisément sur ce cas d'un excès de tyrannie, on reconnaissait au Pape, à une antre époque , des facultés que Bossuet lui refuse.
L'abbé de Lamennais, dans sa résistance impuissante et obstinée contre le Saint-Siège, a rappelé ces doctrines de
saint Thomas el de quelques théologiens , prétendant qne condamner ses propres ouvrages, c'était condamner des écoles jusqu'à ce jour respectées et tenues pour irréprochables (Affai- '■■ Rome). L'abbé Gerbet, dans son excellente réfutation des erreurs de M. de Lamennais, après avoir observé tort ¡udicieusemenl qu'en réprouvant lesdoctrines modernes, le Souverain-Pontife avait voulu couper court au renouvellement des erreurs dé Widef, t'ait remarquer qu'à L'époque de la condamnation de cet hérésiarque, 1rs doctrines de saint Thomas et des antres théologiens étaient bien connues, et que néanmoins personne ne crut alors qu'elles fussent comprises dans cette condamnation. L'excellenl auteur de la réfutation apease que cela nuisait pour ôter à M. de Lamennais le bouclier sous lequel il prétendait se défendre et couvrir son apostasie; c'est pourquoi il a omis de faire le parallèle entre les deux doctrines. En effet, il suffit «le celle réflexion pour convaincre tout homme judicieux que les adoctrines de saint Thomas ne ressemblent en rien à celles de M. de Lamennais; néanmoins, il peut n'être pas inutile d'offrir en peu de mots une compaii des deux enseignements; par le temps qui court, et en ees matières, il est fort à propos de savoir, non-seulement que ces doctrines diffèrent , mais de plus en quoi elles différent.
La théorie de Bf< de Lamennais peut se résumer dans les tenues suivants : Egalité de nature entre tous les hommes , et COmme conséquences nécessaires : i" égalité (Je droits, y compris les droits politiques; 2° injustice de toute organisation sociale et politique qui n'établit point cette égalité complète ce qui a lieu en Europe et dans tout l'univers; 3° convenance et légitimité de l'insurrection pour détruire les gouvernements et changer l'organisation sociale ; Í abolition de tout gouvernement , pour Ici nie du progrès du genre humain.
Les doctrines de saint Thomas sur les mêmes points se ré* duisiiii ;i ceci : Egalité de mature entre les kommei, c'est-à-dire égalité d'essence; mais, à côté, inégalités dans les dons physiques, intellectuels et moraux; égalité de tous les hommes, devant Dieu, c*est-à-dire égalité d'origine en tant qu'us sont ions créés de Dieu ; égalité de lin en tant qu'ils sont tous créés pour jouir de Dieu: égalité de moyens, en tant qu'ils sont
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tous rachetés par Jésus-Christ , et qu'ils peuvent recevoir toutes les grâces de Jésus-Christ; mais, à côté, les inégalités qu'il plait au Seigneur d'établir dans les dons de la grâce et delà gloire. Í" Egalité de droits sociaux et politiques. Cette égalité est impossible, selon le saint Docteur. Il établit bien plutôt l'utilité et la légitimité de certaines hiérarchies; le respect dû à celles qui sont établies par les lois; la nécessité que les uns commandent, que d'autres obéissent ; l'obligation de vivre soumis au gouvernement établi dans le pays , quelle qu'en soit la forme ; la préférence pour le gouvernement monarchique. 2" Injustice de toute organisation sociale et politique qui rí établit point V égalité complète. Pour saint Thomas , c'est une erreur opposée à la raison et à la foi : il y a plus , s'il est vrai de dire que l'inégalité fondée sur la nature même de l'homme et de la société est un elfet et un châtiment du péché originel , en ce que cette inégalité a d'injuste et de nuisible , néanmoins, aux yeux du saint Docteur , cette inégalité n'aurait pas laissé d'exister même dans l'état d'innocence. 3° Convenance et légitimité de /' insurrection pour détruire les gouvernements et changer l 'organisation sociale. Opinion erronée et funeste. On doit être soumis aux gouvernements légitimes; il convient de supporter patiemment même ceux qui abusent de leur pouvoir: on est obligé d'épuiser tous les moyens de prière, de conseil, de représentation , avant que d'avoir recours à d'autres moyens ; on ne peut employer la force que dans des cas tout à fait extrêmes, très-rares, et encore ne le peut-on qu'avec beaucoup de restrictions , comme nous le verrons ailleurs. 4° Abolition de tout gouvernement pour terme du progrès du genre humain. Proposition absurde, songe irréalisable. Nécessité d'un gouvernement dans toute réunion ; arguments fondés sur la nature de l'homme ; analogies tirées du corps humain , de l'ordre même de l'univers. Existence d'un gouvernement jusque dans l'état d'innocence
Voilà les doctrines : compare/ cl jugez. 11 m'est impossible de rapporter les textes du saint Docteur : ils rempliraient le volume. .Néanmoins, si quelque lecteur est bien aise de les consulter par lui-même, qu'il lise, outre les passages insérés dans ce volume, l'opuscule tout entier: De ¡legimine Prm.
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eipum , les Commentaires sur l'Epitre aux Romains, el les endroits delà Somme où le saint Docteur traite de L'âme, de la création de l'homme, de l'étal d'innocence, des anges ci de leur hiérarchie, du péché originel et de ses effets, el surfont
le précieux Traité des luis el relui do la Justice , où il discute l'origine du droit de propriété et du droit de punir. Après cela , on sera convaincu delavérité <'t de l'exactitude de tout ce queje viens de dire; on verra combien M. de Lamennais a eu tort, pour défendre ses erreurs de vouloir rendre complices de son apostasie des écrivains illustres, des saints que nous vénérons sur nos autels.
Dans les matières graves et délicates la contusion amenant l'erreur, les ennemis de la vérité ont intérêt à répandre les ténèbres, à établir des propositions générales, vagues, susceplibles de millo sens; ils cherchent avec anxiété un texte favorable à quelqu'une des nombreuses interprétations possible^ et disent fièrement : « Voyez combien vous êtes injustes et ignorants de nous condamner; ce que nous disons, les docteurs les plus célèbres et les plus accrédités l'on dit il y a des siècles. »
L'abbé de Lamennais devait singulièrement compter sur la crédulité du lecteur pour prétendre lui faire croire qu'il ne s'était point trouve a Home une bonne âme capable d'avertir le pape qu'en condamnant les doctrines de l'apôtre de la Révolution , il condamnait aussi l'ange des ('coles et d'autres insignes théologiens. Probablement, M. de Lamennais n'a lu ces auteurs qu'à la hâte et par fragments; or, bien des gens . a Rome, ont consumé une longue vie à les apprendre.
On connaît les fongueuses déclamations de Luther, deZwingle, de Knox, deJurie.net d'autres coryphées du Protestantisme pour soulever les peuples contre leurs princes ; on connaît les grossières et violentes invectives que ces sectaires se permettent contre les princes , afin d'enflammer la multitude. De semblables égarements ne sont vus qu'avec horreur par l.s catholiques. De même, ils considèrent avec effroi la doctrine anarchique «le Rousseau, établissant que « les clauses du Contrat social sont tellement déterminées par la nature de Tarte, que la moindre modification les rendrait vaines et de nul effet... en sorte que chacun rentre alors dans ses premiéis
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droits et reprenne sa liberté naturelle. » (Contrat Soe., L. I, Ch. VI.) La doctrine des théologiens que nous avons cités ne renferme point ce germe fécond d'insurrections et de désastres; mais, d'un autre côté, on ne les trouve point tímidos et pusillanimes lorsqu'arrivc la dernière extrémité. Ils prêchent la résignation, la patience, la longanimité; mais vient un point où ils s'arrêtent et disent : Cest assez. S'ils ne conseillent pas l'insurrection, ils ne la défendent pas non plus ; en vain voudrait-on exiger d'eux d'enseigner, comme vérité dogmatique, l'obligation de ne pas résister dans des cas aussi extrêmes. Ils ne peuvent enseigner aux peuples comme dogme ce qu'ils ne reconnaissent pas pour tel. Ce n'est point leur faute si la tempête éclate, si les vagues mugissantes se soulèvent ; nulle autre main ne peut les apaiser que celle du Seigueur, qui fait de l'aquilon son coursier et se joue avec la tempête.
Pendant plusieurs siècles on a professé et pratiqué en Europe une doctrine, objet de vives critiques de ¡a paît «h1 CMI (lui n'ont jamais pu la comprendre : l'intervention de l'autorité pontificale, dans les différends entre les peuples et les souverains. Cette doctrine n'était autre chose que le ciel descendant, comme arbitre et juge, pour mettre un terme aux discordes de la terre.
La puissance temporelledes papes a servi admirablement de thème aux ennemis de l'Eglise, pour faire du bruit et déclamer contre Rome; mais cette puissance n'en est pas moins un fait historique et un phénomène social qui a rempli d'admiration les hommes les plus remarquables des temps modernes, y compris quelques protestants.
L'Ecriture sainte fait un devoir aux esclaves d'obéir à leurs maîtres, même fâcheux ou injustes : tout ce qu'on peni induire de la pour l'ordre civil , c'est qu'un prince, par cela seul qu'il est mauvais, ne perd point l'autorité sur ses sujeta, ce qui a condamné d'avance l'erreur de ceux qui ont fait dépendre le droit décommander de la sainteté de celui qui le possède. Ce principe est anarchtque, incompatible avec l'existence de toute société; sil est une fois établi, la puissance reste incertaine, flottante; chaque perturbateur vient déclarer déchus de l'autorité tous ceux qu'il lui plaît de regarder comme
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coupables. Mais la question que nous agitons est iout autre. et l'opinion des théologiens mentionnés par nous n'a rien à démêler avec cette erreur. Ces théologiens, <l<' leur côté, disent aussi qu'il faut obéir aux princes, même injustes ou fâcheux ; ils condamnent aussi l'insurrection <|jii n'a d'antre prétexte ipn' 1rs vices des personnes exerçant le suprême pouvoir; ils n'admettent pas qu'un abus quelconque d'autorité suftjse pour légitimer la résistance; mais ils ne croient point contredire le texte sacré en admettant que, dans des cas extrêmes , il est permis d'opposer un rempart aux excès du tyran.
« Si 1rs gouvernements ne perdent point le pouvoir par le l'ait seul qu'ils sont mauvais, comment concevoir. ■ ,ns dirat-on , qu'il soit permis de leur résister?» assurément, cela ne sera point permis lorsqu'ils ne font que commander dans le cercle «le leurs facultés; mais lorsqu'ils en sortent, leurs ordres, comme dit saint Thomas, sont plutôt des violences que des lois, x Nul ne peni juger le pouvoir suprême ; » cela est frai, mais au-dessus de ce pouvoir sont les principes de raison , de morale . de justice , de religion ; le pouvoir, quoique suprême, ne laisse pas d'être obligé d'accomplir ce qu'il a promis, d'observer ce qu'il a juré. Les sociétés ne se forment point en vertu du contrat idéal de Rousseau; mais il existe, en certains cas, de véritables pactes entre les princes et les peuples, desquels ni les uns ni les autres ne peuvent s'écarter.
Dans la célèbre Proclamaêion catholique à sa pieuse Majesté PhMppe-l§-Grand , roi des Espagne*, empereur des Indes , par les Conseillers <t le Conseil des Cení de la ville de Barcelone, eu 1640, époque si profondément religieuse que les Conseillers allèguenl comme un liant litre de gloire le culte des Cútalo h < pour la foi i Uholique, la dévotion des Catalans pour la i i</r Notre-Dame et le très-saint Sacrement; à cette époque, si souvent taxée de fanatisme et de dégradation par l'orgueil et l'ignorance, nos Conseillers disaient au roi : « Outre l'obligation civile ; les usages , les constitutions et actes de la cour de Catalogne) obligent en conscience, et les violer serait un péché mortel : car il n'est point permis au prince de contrevenir an contrat : on fait librement le contrat , mais on ne peut le révoquer s;ms injustice. I.ors même que le contrat ne sérail
point soumis à la loi civile , il est soumis à la loi de raison. Et, bien que le prince soit le maître des lois, il ne Test point des contrats qu'il passe avec ses vassaux; car , dans cet acte , il est personne individuelle, et le vassal acquiert un droit égal au sien : le pacte, en effet, doit se faire entre égaux. Ainsi , de même que le vassal ne peut licitement manquer à la fidélité envers son seigneur, de même celui-ci est tenu à ce qu'il a promis par un pacte solennel; c'est même du côté du prince qu'on doit le moins présumer la rupture du pacte. Si la parole royale doit avoir force de loi , celle qui est donnée dans un contrat solennel exige encore plus de solidité. » (Proclamation catholique, § 27.)
Les courtisans poussaient le monarque à user de la force pour faire rentrer les Catalans dans l'ordre ; l'armée de Castille se préparait à pénétrer dans la Principauté. Dans cette extrémité, après avoir épuisé les moyens de représentation et de prière , les conseillers s'expriment ainsi :
« Finalement, des hommes qui ont voué une inextinguible haine aux Catalans , ont travaille; avec tant de succès , par leurs continuelles persuasions, que l'on a détourné la rectitude et l'équité de Votre Majesté des moyens de paix et de tranquillité proposés par nous, et qui devaient être admis, ne fut-ce qu'à titre d'expérience ; et pour mettre le comble à la malice, on propose encore à Votre Majesté, comme une obligation forcée , de poursuivre l'oppression de la Principauté au moyen d'une armée, qui porterait partout le sac et le pillage, selon le caprice du soldat. Ce qui mettrait ce pays dans le cas de pouvoir dire (si n'était l'amour et la fidélité qu'il a eus, qu'il a et aura toujours pour Votre Majesté ) qu'un tel manquement à la foi jurée le laisse libre , chose à laquelle la province ne veut seulement point penser et qu'elle prie Dieu de ne pas permettre. El cependant la Principauté sait par expérience que ces soldats n'ont de respect ni de pitié pour rien, ni pour personne, femmes mariées ou vierges innocentes , temples , ou Dieu lui-même , images des saints ou vases sacres de nos églises; il n'est pas jusqu'au saint Sacrement de l'autel qui n'ait été deux lois mis aux llammes cette année par ces soldats. Aussi la Principauté est-
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elle partout sous les armes, afin ds défendre . dont une extré- ¡mtisi pressante et sons espoir dereméde, lu fortune, lu vie, l'honneur, la liberté, lapatrie, les lois, et par-dessus tout, les saints temples , Us images sacrées et le très-saint Sacrement <lr l'autel, loue soit-iià jamais ! En pareil cas, les sacrés théotofjiesu ne se contentent pas d'établir que la défense est licite; Us disent encore que , pour prévenir le mal , Vusage des armes est permis à tous , depuis le laïque jusqu'au religieux; que les biens séculiers et ecclésiastiques peuvent et doivent contribuer à la dé- : que les peuples euraliis peuvent , puisque la cause touche le monde, s'unir, se con fédérer, et former des juntes, afin de marcher avec prudence au-devant de ces maux.» (§ 3':..;
Tel était le langage qu'on parlait aux rois dans un temps où la religion dominait tout. Les conseillers , selon l'usage du temps, avaient eu soin de citer en marge les sources où ils avaient puisé, et nous ne sachions pas que leurs doctrines aient jamais été condamnées comme hérétiques. On ne pourrait ,
sans i insigne mauvaise loi , confondre ces doctrines avec
celles de plusieurs protestants et révolutionnaires modernes: il suflit de jeter un coup d'œil sur ces écrits pour y reconnaître à l'instant combien les principes et les intentions diffèrent,
Eu soutenant qu'en aucun cas, et quelque extrémité que l'on suppose, lors même qu'il s'agirait de ce qu'il y a de plus précieux et de plus sacré , il n'est permis de résister à la puissance civile, on croit fortifier le trône des rois, car c'est presque toujours des mis «pic l'on parle ; mais il faut faire attention que cette doctrine s'étend à tous les autres pouvoirs suprêmes , sous toutes les formes de gouvernement. Puisque lis textes de l'Ecriture, qui recommandent l'obéissance aux pouvoirs , ne se rapportent pas uniquement aux rois, mais . m général aux puissances supérieures, suis exception ni distino tion , il s'ensuit qu'on ne pou n'ait non pins , en aucun cas, résisid an président d'une république. Dira-t-on que les facultés du président sont déterminées; mais celles da roi ne le sont-elles pas aussi î .N'y a-t-il pas dans les gouvernements
absolus dM lois qui fixent les limites de ces facultes? Kl n'estce point la distinction (pion entend sans cesse dans la bou-
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die dos défenseurs de la monarchie, pour repousser la mauvaise foi de leurs adversaires , qui voudraient confondre la monarchie avec le despotisme? « Mais, répliquera- 1- on , le président d'une république n'est que pour un temps. » Et s il était à perpétuité? D'ailleurs, les facultés ne sont ni agrandies, ni amoindries , parcela seul qu'elles ont plus ou moins de durée. Si un conseil , un homme , une famille sont revêtus de tel ou tel droit , en vertu de telle ou telle loi , avec telle ou telle restriction, mais par certains contrats et avec certains serments , ce conseil, cet homme, cette famille, sont obligés a ce qu'ils ont stipulé et juré, quelle que soit l'étendue de leurs facultés , quelle qu'en soit la durée , à temps ou perpétuelle. Ce sont là des principes de droit naturel, si certains et si simples, qu'il ne saurait y avoir de difficultés.
Les théologiens, même les plus attachés au Souverain-Pontife, enseignent une doctrine qu'il faut mentionner, à cause de l'analogie qu'elle présente avec le point en discussion. On sait que le pape, reconnu infaillible lorsqu'il parle ex cathedra, ne l'est cependant pas comme simple particulier , et que, en eelte qualité , il pourrait tomber dans l'hérésie. Dans ce cas, les théologiens sont d'avis que le pape perdrait sa dignité ; les uns soutenant qu'il faudrait te destituer , les autres que la destitution résulte du seul fait qu'il s'est écarté de ia loi. Choisissez entre ces deux opinions celle que vous voudrez, voici un cas où la résistance deviendra permise , et pourquoi ? parce que le pape se sera scandaleusement éloigné de l'objet de son institution , aura foulé aux pieds la base des lois de l'Kglise, qui est le dogme , et par conséquent aura Frappé de caducité les promesses et les serments d'obéissance qui lui ont été prêtés. Spedalieri, en énonçant cet argument, observe que les rois ne sont certainement pas d'une meilleure condition que les papes, (pie la puissance leur a été accordée aux uns et autres in œdificationem non in destructionem ; ajoutant que , si les Souverains-Pontifes autorisent cette doctrine par rapport à eux, les souverains temporels ne peuvent s'en offenser par rapport à eux-mêmes.
C'esl une chose étrange que le zHe monarchique avec lequel les protestants et les philosophes incrédules font un crime à la
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Religion catholique d'avoir permis de soutenir dans son sein qu'en certains cas 1rs sujets peuvent rire demies du serment de fidélité : tandis que d'autres philosophes de la même école lui reprochen! d'avoir prêté appui au despotisme par sa dé* lestalilr doctrine delà non-résistance, conduce s'exprime le docteur Beattie. Les puissances directe, indirecte, déclaratoire des papes ont admirablement servi d'épouvantaîl pour effrayer les rois ; les principes dangereux des ouvrages de théologie étaient un excellent prétexte pour faire entendre des cris d'alarme , pour présenter le Catholicisme comme une fourmilière de maximes séditieuses. L'heure des révolutions sonna, les circonstances changèrent , de nouvelles nécessites SUrgîl .'lit ; ou V
accommoda son langage. Les catholiques, naguère séditieux et régicides, lurent déclares alors fauteurs de despotisme, plats adulateurs de la puissance civile. Naguère, les Jésuites , d'accord avec Y infernale politique de la cour romaine, minaient partout les troues pour élever sur leurs ruines la monarchie universelle du pape ; mais le fil de l'horrible trame fut découvert; et ce fut un grand bonheur, car le monde, sans cela, était sur le point d'éprouver un épouvantable cataclysme. Or, tandis que les Jésuites sont encore expulsés, qu'ils expient encore leurs crimes dans l'exil, la Révolution française, prélude de tant d'autres, vient a éclater, la l'ace des choses change aussitôt. Les protestants, les incrédules, tes défenseurs de Vanâenni discipline, les zélés adversaires des abus de la cour romaine , comprenant à fond la nouvelle situation, s'y conforment à
l'instant : des ce moment les Jésuites, les Catholiques, le Pape , ne sont plus ni des séditieux , ni des tyrannicides, mais des soutiens machiavéliques de la tyrannie , des ennemis des droits et de la liberte des peuples; et de même qu'on avait découvert entre les Jésuites et !<■ Pape wui- ligue pour fonder la théocratie oniverseWe, on découvre alors, grâce aux ¡n-
reStigationS des plus hauts philosophes et des chrétiens sévé-
vrruptibles , le jinete infâme des Papes avec les liais pour opprimer, avilir, dégrader la miserable humanité.
Voules-vooa !<• mot de l'énigme? Le voici brièvement. Lorsque l.s rois sont puissants, lorsqu'ils régnent tranquilles sur leurs trônes, busque la Providence tient enchaînées lestem-
pétes , et que le monarque , levant vers le ciel un front orgueilleux , commande aux peuples d'un air altier , l'Eglise catholique ne le flatte point. « Tu es poussière, lui dit-elle, et tu retourneras eu poussière; la puissance ne fa point été donnée pour détruire, mais pour édifier; tes facultés sont vastes , mais elles ne sont pas sans limites; Dieu est ton juge, comme celui du dernier de tes sujets. » Alors on accuse l'Eglise d'insolence ; et si quelque théologien se hasarde à fouiller l'origine du pouvoir civil , à marquer avec une généreuse liberté les devoirs auxquels ce pouvoir doit être soumis , à écrire, en un mot, sur le droit public avec prudence, mais sans servilismo , les catholiques sont des séditieux.
La tempête éclate, les trônes sont renversés, la révolution commande, verse à torrents le sang des peuples, tranche des tètes augustes, le tout au nom de la liberté ; l'Eglise dit : « Ce n'est point là la liberté , ce n'est qu'une suite de crimes; jamais la fraternité et l'égalité enseignées par moi , n'ont été vos orgies et vos guillotines. » A ce moment l'Eglise devient une vile adulatrice, ses paroles, ses actions ont indubitablement révélé que le Souverain-Pontife est l'ancre la plus sûre du despotisme, on a prouvé que la Cour romaine s'est souillée par un pacte infâme (g).
CHAPITRE LYII
LA SOCIÉTÉ POLITIQUE Al SEIZIÈME SIÈCLE.
Nous avons déjà vu quelle a été la conduite de la religion chrétienne par rapporta la société, c'est-a-dire que se souciant fort peu (pie telles ou telles formes politiques lussent établies dans un pays, elle s'est toujours adressée à l'homme, s'efforçanl d'éclairer son intelligence et de purifier son cœur; bien certaine que ces objets une fois atteints, la société suivrait naturellement une direction assurée. Cria devrait suffire pour la laver du reproche qu'on lui adresse d'être ennemie de la liberte des peuples.
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Il est certain que le Protestantisme n'a révélé an monde aucun dogme qui ajoute à la dignité de l'homme, ni créé de nouveaux motifs « I * * considération el de respect on des liens plus étroits de fraternité; la réforme oe peul donc prétendre
que son impulsion ail l'ait avancer en rien J"s nations modernes ; par conséquent elle ne peut alléguer, sous ce rapport, aucun titre qui la rende digne de la gratitude des peuples.
.Mais comme il arrive souvent qu'on laisse de enté le fond des Choses pour faire grand cas des apparences, et comme on a prétendu «pie le Protestantisme s'arrange mieux que le Catholicisme de ees institutions où Ton a coutume de voir des garanties pour un plus haut degré de liberté , nous sommes oblile taire un parallèle : nous ne pourrions d'ailleurs l'éviter sans nous montrer peu au fait de l'esprit de ce siècle et sans autoriser le soupçon que le Catholicisme ne saurait sortir à son avantage d'une pareille comparaison.
En premier lieu , j'observerai que ceux qui regardent le Protestantisme comme inséparable des libertés publiques, ne sont point d'accord en cela avec M. Guizot, qu'on ne peut certainement pas accuser de manquer de sympathie pour la réforme. « En Allemagne, dit ce célèbre publiciste , loin de demander la liberté politique, elle a accepté , je ne voudrais pas dire la servitude politique, mais l'absence de la liberte. ■■ ( llist. gin. 'le ta oioü. en Eur., leç. t2.)
Je cite M. Guizol , parce que en Espagne nous sommes tellement accoutumés à traduire , parce que on a tellement voulu nous persuader que, nous Espagnols, nous n'avons rien de mieux à foire que de croire sur parole ce qui nous est dit de l'étranger , qu'il faut , chez nous, dans les questions graves , avoir recours à me autorité étrangère; f-ans quoi le trop audacieux écrivain courrait le risque d'être traité d'ignorant , d'arriéré. D'ailleurs, pour certains publicistes, l'autorité de M. Guizol sera décisive; nombre de productions, en effet, qui ches nousonl vn le jour avec la prétention d'être la philosophie de l'histoire . nous .lisent du premier mol , que les
ouvrages de l'écrivain français ont servi de texte à leurs auteurs.
<v)u"\ a-t-il de yraj ou île faux , d'exact ou d'inexact dans
celle assertion qui fait du Protestantisme l'appui naturel de la liberté? Que nous disent sur ce point l'histoire et la philosophie? Le Protestantisme a-t-il l'ait avancer les peuples en contribuant à rétablissement et au développement des fornn s libres ?
Pour placerla question sur son véritable terrain et la traiter d'une manière complète, il faut fixer les yeux sur la situation de l'Europe, à la lin du quinzième siècle et au commencement du seizième. Il est indubitable que l'individu et la société avancent alors rapidement vers leur perfection; nous en avons assez d'indications dans la merveilleuse extension de l'intelligence à cette époque, dans les perfectionnements nombreux qui s'opèrent, dans le désir de nouvelles améliorations, dans l'organisation plus parfaite qui s'introduit partout. Cette organisation laisse sans doute encore bien des choses à désirer , mais cependant elle est telle qu'on ne peut plus la comparer à celle des temps antérieurs.
Lorsqu'on observe attentivement la société de cette épo* que, soit d'après ce que révèlent les écrits, soit d'après les événements qui se réalisent, on y remarque une certaine inquiétude , une anxiété , une fermentation , qui , tout en indiquant l'existence de grands besoins non encore satisfaits, montrent qu'il y a une connaissance assez claire de cm besoins. Au lieu de découvrir, dans l'esprit de l'homme de ce temps, le mépris, l'oubli de ses droits et de sa dignité , ou la pusillanimité et le découragement à la vue des obstacles , on le trouve plein de prévoyance et de Bnesse, dominé par des pensées élevées, grandioses, transporté de nobles sentiments, animé d'un cœur intrépide et brûlant.
Le mouvement de la société européenne à cette époque esi fort grand; trois circonstances très-remarquables y * * - n 1 1 i — buenl : l'introduction de la masse totale des hommes dans l'ordre civil, par une suite nécessaire de l'abolition de l'esclavage et de l'agonie de la féodalité ; le cara» tere même de la civilisation , où tout marche ensemble et «le Iront ; enfin L'existence d'un moyen qui accroît sans cesse le développement et la rapidité ; ce moyen , c'est l'imprimerie. Pour nous servir d'une expression physico-mathématique qui nous offre foi t à
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propos son analogie , nous dirons que la quantité du mouvement doit être alors fort considérable, puisqu'elle esl le produit de la niasse par la rapidité, el que la masse aussi bien <|ue la rapidité son! alors fort considérables.
Ce puissant mouvement qui procède d'un bien, qui est un bien en soi et qui marche à un bien, est cependant accompagné d'inconvénients el de périls; il inspire de flatteuses espérâmes , mais il ne laisse point d'inspirer aussi des appréhensions et des craintes. L'Europe est un vieux peuple; mais <»u peut dire qu'il est alors rajeuni : ses inclinations, ses besoins, le poussent à de grandes entreprises , et il s'y précipite avec l'ardeur d'un jeune homme fougueux , inexpérimenté , qui sent dans sa poitrine un grand cœur et dans sa vive tête l'étincelle du génie.
l)ans cette situation, un grand problème à résoudre se présente : Trouver les moyens les plus propres à diriger la société , sans arrêter son mouvement , et à la conduire, par un chemin exempt de précipices . an terme où doit résider l'objet de ses désirs : intelligence, moralité, felicité. 11 suffit de jeter un ¡égard sur ce problème pour s'effrayer de son immense étendue , tant sont nombreux les objets .qu'il embrasse, les rapports auxquels il touche, les obstacles et les difficultés qu'il doit surmonter. Kn considérant le problème attentivement, et en le comparant avec la faiblesse de l'homme, l'esprit est pies de perdre courage et de s'abattre.
Cependant le problème existe, non comme un objet de spéculation scientifique, mais connue une véritable nécessité, une nécessité argenté, pressante. En pareil cas, les sociétés sont comme les individus : elles s'ingénient , essaient, tentent,
font effort pour sortir d'embarras le mieux possible.
L'étal civil îles hommes s'améliore chaque jour; mais pour conserver ces améliorations el les porter à leur perfection , il faut un moyen; c'est là le problème des formes politiquee* Quelles doivent être ces tonnes î et , avant tout , de quels éléments peut-on disposer? quelle est la force respective de ces
éléments , leur tendance , l.-nrs rapports , leurs affinités? comment doit-on les combiner?
Monarchie, Arittocrafie , Démocratie: ces trois pouvoirs se
présentent à la fois pour se disputer la direction et le commandement de la société : à coup sûr ils ne sont point absolument égaux, ni pour la force, ni pour les moyens d'action, ni pour l'intelligence dans l'application ; mais tous sont respectables ; tous ont la prétention d'arriver à une prépondérance plus ou moins décisive : et aucun ne manque de probabilités pour y parvenir. Ce concours simultané de prétentions, cette rivalité de trois pouvoirs si différents par leur nature et leur but , forme un des caracteres les plus distinctifs de cette épocpie ; c'est comme la clef qui explique en grande partie les principaux événements; et, malgré la variété d'aspects que ce caractère même nous présente, on peut le signaler comme un fait général chez tous les peuples de l'Europe qui sont entrés dans le chemin de la civilisation.
Avant même de pousser plus loin l'examen de celle matière, l'indication seule d'un pareil fait suggère la réflexion qu'il doit être très-faux que le Catholicisme ait des tendances contraires à la véritable liberté des peuples ; car on voit que la civilisation européenne , qui , pendant tant de siècles, avait été sous l'influence et la tutelle de cette religion, n'offrait pas alors un seul principe de gouvernement qui dominât dune manière exclusive.
Parcourez à cette époque L'Europe entière, vous ne trouverez pas un seul pays où le menu; fait ne se présente : en Espagne, en France, en Angleterre, en Allemagne, sous le nom de cortés, d'états-généraux, de parlements ou de dictes : partout c'est la même chose , avec, les seules modifications qui doivent nécessairement résulter des circonstances propres à chaque peuple. Ce qu'il y a ici de fort remarquable, c'est que, s'il existe une exception, elle est en faveur tic la liberté; et , chose étrange, on la trouve précisément en Italie, c'est-à-dire là où l'influence des papes s'est lait sentir 4e plus près.
En effet, personne n'ignore les noms des républiques de Gênes, de Pise, de Sienne, de Florence, de Venise; personne n'ignore que l'Italie est les pays où les formes populaires semblent à cette époque trouver le plus d'éléments , et où elles sont en exercice; tandis (¡ne, dans d'autres con-
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trées, ellos abandonnent déjà le terrain. Je no veux pas dire que les républiques italiennes Fussent un modèle digne d'être imité |>;ir les autres peuples de l'Europe : je sais très-bien que ces formes de gouvernement avaient dos inconvénients fort ires : mais, puisqu'on parle tant d'esprti et de tendant s puisqu'on prétend reprocher à l'Eglise catholique son affinité avec le despotisme, et aux papes leur goût d'oppression, il
est b le rappeler ces laits, qui peuvent répandre quelques
doutes sur de magistrales assertions, présentées comme autant de dogmes philosophico-historiques. Si l'Italie conserva son indépendance malgré les efforts que firent 1rs empereurs d'Allemagne pour la lui enlever, elle le dut on grande partie à la fermeté et à l'énergie des papes.
Alin de comprendre a fond les rapports du Catholicisme avec les institutions politiques, afin de vérifier jusqu'à quel point il a eu de l'affinité pour telles ou tollos formes, et se former une idée précise de ^influence que le Protestantisme, sous ce rapport . a exercée sur la civilisation européenne , il faut examiner soigneusement et en particulier chacun des éléments qui se disputent la prépondérance ; en les examinant ensuite dans leurs rapports, nous trouverons, autant que la chose est possible, ce qu'esi, dans la réalité, cet informe assemblage.
Chacun décos imis éléments peut être considéré de deux façons • d'après les idees qu'on s'en formait à l'époque dont nous parlons, ou d'après les intérêts que ces éléments représentent et le rôle qu'ils jouent dans la société. Il faut appuyer fortement sur cette distinction, sans quoi, on s'exposerait à commettre des ei reurs capitales. En effet, les idées qu'on avait sur tel on tel principe de gouvernement, ne marchaient pas de front avec les intérêts représentés par ce même élément et avec le role qu'il jouait dans la société ; et, bien qu'il soit clair que ces deux cutis différents (levaient avoir l'un avec l'autre «les rapports fort étroits, et qu'ils ne pouvaient se soustraire à une réelle et réciproque influence, néanmoins il est trèscertain qu'ils diffèrent considérablement, et que cette différence . sourie de considérations très-diverses , montre la chose sous des points de vue qui ne bc ressemblent pas.
DE LA MONARCHIE AL SEIZIÈME SIÈCLE
L'idée de Monarchie est toujours restée dans le sein de la société européenne , au temps même où l'on en lit le moins d'application; et il est à remarquer que, lors même qu'on lui ôtait son énergie, et qu'on l'anéantissait daus la pratique, on lui conservait sa force dans la théorie. On ne peut dire que nos aieux eussent des notions bien fixes sur la nature de l'objet qui est représenté par coup idée ; on ne saurait s'en étonner, puisque les variations continuelles, les modifications qu'ils y voyaient sans cesse, devaient les empêcher de s'en former une connaissance bien arrêter el exacte. Cependant, si nous jetons un regard sur les codes à l'endroit où ils traitaient de la monarchie, et si nous consultons les écrits qui ont été conservés sur cette matière , nous verrons que les idées étaient encore mieux déterminées sur ce point qu'on ne le pourrait croiiv.
En étudiant attentivement le cours de la pensée à cette époque, on observe que les hommes, en général, y étaient forf dépourvus de l'esprit analytique, et que leur savoir consistait plutôt en érudition qu'en philosophie : de sorte qu'à peine savent-ils énoncer une idée sans s'appuyer d'une multitude d'autorités. Ce goût pour l'érudition , qui se révèle au premier coup d'œil dans leurs pages, vrai tissu de citations, et qui devait être bien naturel puisque nous le voyons si général et si durable, eut des résultats fort avantageux; le moindre de ces résultats ne fut pas celui de rattacher la société moderne à l'ancienne, en conservant un grand nombre de monuments qui , sans ce goûl public, seseraient perdus, et en exhumant de la poussière d'autres débris de l'antiquité prêts à périr. .Mais, par contre-coup, il en résulte plusieurs maux, entre autres une sorte d'étouffement de la pensée. Celle-ci ne peut plus se livrer à ses inspirations propres, lors même que ces inspirations sur certains points eussent pu être plus heureuses que celles des anciens.
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Quoi qu'il en soit , le lait est tel; en l'examinant par rapport à la matière qui nous occupe, nous remarquerons que la monarchie se présentait dans les idées de ce temps , comme un M'ul tableau où figuraient à la fois les. rois du peuple juif et les empereurs romains , dont la physionomie avait été retouchée par la main «lu Christianisme. C'est-à-dire que les principes sur la monarchie étaient composés des enseignements de l'Ecriture sainte et des (Iodes romains. Cherchez partout l'idée d'empereur, de roi, do prince, vous trouverez toujours une même chose, soil que vous demandiez l'origine du pouvoir, «m son ('tendue, ou son exercice , ou son objet. Cependant (polies idees avait-on sur la monarchierQue signifiait ce mot? Pris dans sa généralité , et en faisant abstraction des modifications diverses qu'introduisait dans sa signification la variété des circonstances, il exprimait le commandement sujni'-me de la $ociété placé entre le» mains d'an seal homme qui devait Vexercer conformément à la raison et à Injustice. C'était là l'idée capitale, la seule qui fût fixe, comme une espèce de pôle autour duquel tournaient toutes les autres questions.
Le monarque avait-il la faculté de faire des lois à lui seul, sans consulter les assemblées générales qui , sous différents noms, représentaient les classes diverses du royaume? Dès que nous abordons cette question nous sommes déjà sur un terrain nouveau, nous sommes descendus de la théorie à la pratique, nous avons rapproché l'idée de son objet d'application* I>es lors, il faut l'avouer, tout vacille , tout s'obscurcit ; mille faits incohérents , étranges, contradictoires, passent BOUS le> \eiix; et les | larcliemins sur lesquels sont écrits les droits, les libertes , les lois des peuples, donnent lieu à cent interprétations différentes, qui multiplient les doutes et compliquent les difficultés.
On voit tout d'abord (pieles rapports du monarque avec
961 MljetS, OÙ, p«»ur mieux dire, la maniere dont le gouvernement devait s'exercer , n'étaient point une (luise bien déterminée : on y sentait encore le desordre duquel sortait la société . et cette ¡insularité inévitable dans \\uc agrégation de corps hétérogènes , dans une combinaison d'éléments rivaux
ou même hostiles ; c'est-a-dire que nous \o\ous un embryon .
par conséquent il est impossible de découvrir encore des formes régulières et bien accusées.
Trouvait-on dans cette idée de monarchie quelque chose du despotisme, quelque chose qui assujettit l'homme à la simple volonté d'un autre homme, eu mettant de côté les ois éternelles de la raison et de la justice? Non , dès que nous touchons ce point , nous découvrons de nouveau un horizon clair et limpide où les objets se présentent avec netteté , sans ombre qui les offusque ou les obscurcisse. La réponse de tous les écrivains est décisive; le commandement doit être conforme à la raison et à la justice. Le reste n'est que tyrannie , de sorte que le principe proclamé par M. Gnizot, dans son Discours sur la démocratie moderne et dans son Histoire de la civilisation en Europe, savoir que la seule volonté ne constitue point le droit; que les lois, pour être des lois, doivent être d'accord avec celles delà raison éternelle, unique source de tout pouvoir légitime, que ce principe , dis-je, qu'on pourrait croire nouvellement appliqué à la société, est déjà aussi vieux, aussi ancien que le monde; reconnu par les anciens philosophes, développé , inculqué, appliqué par le Christianisme, on le trouve à toutes les pages des juristes et des théologiens.
Mais nous savons ce «pie valait ce principe dans les an< iennes monarchies, et ce qu'il vaut même de nos jours dans les pays où le Christianisme n'est point encore établi. Qui se charge , dans ces pays, de rappeler continuellement aux rois l'obligation d'être jusfc il Observez, au contraire, ce qui se passe (liez les chrétiens : les mots de raison et de justice sortent à chaque instant de la bouche du sujet, parce qu'il sait bien <|iie nul n'a le droit de le traiter sané raison ni justice , et il le sait parce qu'on lui a communiqué avec le Christianisme un sentiment profond de sa propre dignité, paree qu'on l'a habitué, avec le Christianisme , à regarder la raison et la justice , non comme de vains mots , mais comme des c lractères éternels graves dans le cœur «le l'homme de la main ■ le Dieu, perpétuel avertissement qui rappelle à l'homme que s'il est une créature débile , sujette a l'erreur et à la faiblesse . il porte cependant en lui l'image delà vérité éternelle, de la justice immuable.
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Si quelqu'un mettait eo doute ce que je viefca de dire, il suffirail , pour confondre son assertion, de lui rappeler les textes nombreux que j'ai rites au commencement même de ce volume, e( dans lesquels les plus excellents écrivains catholiques témoignent de leur manière de penser sur l'origine et les facultés du pouvoir civil.
Voilà quant au\ idees ; pour ce qui est des laits, on y remarque beaucoup de variété selon les temps et les pays. Durant la fluctuation des peuples barbares el aussi longtemps que prévaut le régime féodal, la monarchie resto fort au-dessous de l'idée qui lui sert de type; niais dans le oouranl du seizième siècle les choses changent d'aspect. En Allemagne, en France , en Angleterre , en Espagne , régnent de puissants monarques qui remplissent le monde du bruit de leur nom ; en leur présence l'Aristocratie et la Démocratie s'inclinent humblement ; ou si parfois elles osent lever la tête, ellos succombent puur rester encore plus abaissées. Sans doute le troue ut si point encore arrivé à ce comble de force et de prestige qu'il aura dans le siècle suivant, mais sa destinée est irrévocablement lixee; le pouvoir et la gloire l'attendent; l'Aristocratie el la Démocratie peuvent travailler pour entrer en part dans cet avenir, niais ce serait à elles peine perdue de prétendre se l'approprier. Les sociétés européennes ont besoin d'un centre fixe el puissant, et la monarchie satisfait complètement a ce besoin impérieux; les peuples le comprennent et h- sentent , ;nissi les voit-on se précipiter à la hâte vers le principe sauveur el e mettre sous la sauvegarde du trône.
La question n'est donc point de savoir si le trône doit exister ou non, on s'il doit avoir la prépondérance sur l'Aristocratie et la Démocratie; bes deux problèmes sont déjà résolus. Au commencement du seizième siècle son existence et ta prépondérance sont déjà des faits nécessaires. La question à résoudre, c'est de savoir si le trône doit prévaloir d'une manière tellement décisive, que les deux éléments de l'Aristocratie et de la Démocratie soient anéantis dans l'ordre politique; si la combinaison qui a jusque-là existé, doit encore
durer , ou bien si les deux éléments rivaux venant à disparaître , le pouvoir monarchiq loi! seul dominer.
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L'Eglise disait résistance à la puissance royale , lorsque celle-ci prétendait porter la main sur les chose» sacrées, mais son zèle ne L'entraînait jamais à ravaler aux yeux des peuples une autorité qui leur était si nécessaire. Tout au contraire, outre le fondement chaque jour plus solide qu'elle donnait au pouvoir des rois par ses doctrines favorables à toute autorité legitime, elle s'efforçait encore de les revêtir d'un caractère sacré par les augustes cérémonies qu'elle déployait à leur couronnement.
On a quelquefois accusé l'Eglise de tendances anarehiques pour avoir énergiquement lutté contre les prétentions des souverains; d'autres, au contraire, lui ont reproché d'être favorable au despotisme, parce qu'elle prêchait aux peuples le devoir d'obéir aux puissances légitimes. Si je ne me trompe, ces accusations si opposées prouvent que l'Eglise n'a été si adulatrice ni anarchiste; elle a tenu la balance droite, elle a dit la vérité aux rois comme aux peuples.
Laissons l'esprit de secte chercher de tous côtés des faits historiques pour montrer que les papes prétendirent détruire la monarchie civile en la confisquant à leur profit. .Mais n'oublions pas, comme l'a dit le protestant Mullcr, que le Père • lis iideles, durant les siècles barbares, a été un tuteur donne de Dieu aux nations européennes, et ne nous étonnons pas si quelques «différends se sont parfois élevés entre lui et ses pupilles.
Pour connaître l'intention qui préside à ces reproches contre la cour de Rome relativement à la monarchie, il suflit de réfléchir sur la question suivante : Tous les publicistas regardent comme un immense bienfait la création d'une autorité
centrale très-forte , et néanmoins circonscrite dans de justes
limites pour qu'elle n'abuse point de sa force ; ils élèvent jusqu'aux nues tout ce qui a contribué directement ou indirectement, chez, tous les peuples de l'Europe, à établir cette autorité; comment donc, lorsqu'il s'agit de la conduite des papes, attribue-t-on à un prétendu goût pour le despotisme l'appui qu'ils prêtent à l'autorité royale , tandis qu'on qualifie d'usurpation anarchique leurs efforts [tour restreindre SUT certains points les facultés des souverains? La réponse n'est pas difficile (:).
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CHAPITRE L1X
m L'ARISTOCRATIE Al SEIZIÈME SIÈCLE.
L'Aristocratie, on tant qu'elle s'entendait des classes privilégiées, en comprenait deux fort distinctes d'origine et de naturerla noblesse el le clergé. L'une et l'antre abondaient en
pouvoir ci en richesses, tontes les deux étaient placées fort au-dessus du peuple, et étaient des rouages d'une grande importance dans la machine politique. 11 y avait néanmoins entre les dt-ux cette différence très-remarquable, que le principal fondement <lu pouvoir et de la grandeur du clergé étaient les idées religieuses j idées qui circulaient dans la société entière* qui ranimaient , lui donnaient la vie, et par Conséquent assuraient pour longtemps la prépondérance des ecclésiastiques; tandis «pie la grandeur et l'influence des nobles reposaient uniquement sur un l'ait nécessairement passager, savoir, l'organisation sociale de l'époque; organisation qui se modifiait d'une manière profonde, puisque la société incitait alors tout son empressement à se débarrasser des liens de la féodalité. Jone \eu\ pas dire que les nobles n'eussent point des droits légitimes au pouvoir al à l'influence qu"ils exerçaient; mais seulement que la pins grande partie de ces droits, même en les supposant fondés sur les lois et les titres les plus justes, n'avaient cependant pas une liaison nécessaire avec aucun des grands principes conservateurs de la société* ces principes qui environnent d'une force et d'un ascendant immenses la personne ou la classe qui, de maniere ou d'autre, les représente.
.Nous tondions ici une matière peu approfondie et de l'explication de laquelle dépend l'intelligence de grands faits sociaux ; ¡| est lion (le la de\e|oppcr a\ec quelque étendue et d'en fane un examen attentif.
Que représentait la monarchie? Un principe éminemment conservateur de la société, un principe qui a Burvécu à tourtes les attaques des théories et 'les révolutions, et auquel se
sont attachées, comme ¡i Ul seule ancre de salut, ces nations
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mêmes au sein desquelles se sont répandues les idées démocratiqnes et où les institutions libérales ont pris racine. C'est là une des causes pour lesquelles , même dans les temps les plus calamiteux pour la monarchie, celle-ci a triomphé de ses désastres : l'orgueil féodal , et l'inquiétude , l'agitation de la démocratie naissante, se réunissaient pour l'opprimer; à peine, à travers les flots émus de la société, distinguait-on son pouvoir, tel que le mât abattu d'un navire qui a fait naufrage ; eh bien ! dans ce temps même , nous trouvons liées à l'idée de monarchie celles de force et de pouvoir : on foule aux pieds, on outrage de mille manières la dignité- royale, et néanmoins on reconnaît que c'est une chose sacrée, inviolable.
La théorie n'est point d'accord avec la pratique, l'idée est plus forte que le fait qu'elle exprime; mais ce phénomène ne doit point nous étonner, puisque tel esl toujours le caractère des idées qui enfantent de grands changements : elles se présentent d'abord dans la société, elles se répandent, prennent racine, s'infiltrent dans toutes les institutions; le temps continue de préparer les choses ; et si l'idée est morale , juste , si elle indique la satisfaction d'un besoin, le moment arrive enfin où les faits cèdent, où l'idée triomphe, où tout se courbeel s'humilie devant elle. C'était là ce qui avait lieu au seizième siècle , par rapport à la monarchie: sous une forme ou sous une autre, avec telle ou telle modification, elle était pour les peuples une véritable nécessité, comme elle l'est encore , et c'est pourquoi elle devait prévaloir sur tous ses adversaires, survivre à tous les contre-temps.
En ce qui regarde le clergé, il n'est point nécessaire de s'arrêter à montrer qu'il représentait le principe religieux ; véritable nécessité sociale pour tous les peuples du monde , si on le prend dans un sens général; véritable nécessité sociale pour les peuples de l'Europe, si on le prend dan&le sens chrétien.
On comprend déjà que la noblesse m- pouvait être comparée ni à la monarchie, ni au cierge, puisqu'on ne saurait trouver en elle l'expression d'aucun des hauts principes que l'un et l'autre représentent. Vastes privilèges et possession antique de grands biens, avec la garantie des lois et des coutumes île l'époque-; souvenirs glorieux de faits d'armes , noms pom-
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peux, titres el blasons Pillastres ancêtres, telle était l'arislocratie laïque : mais rien de i « -u t cela n'avait un rapport immédiat et essentiel avec 1rs grands besoins sociaux ; la noblesse dépendait d'une organisation particulière qni devait être nécessairement passagère; elle taisait trop partie du droit purement positif et humain , pour qu'elle pût compter sur une longue durée et se flatter de réussir dans toutes ses prétentions et sis exigences.
On m'objectera peut-être que l'existence d'une classe intermédiaire entre le monarque et le peuple est une véritable nécessite, reconnue par tous les publicistes, et fondée sur la nature môme des choses. En effet, nous sommes témoins que,
che/, les nations oii l'aristocratie ancienne a disparu, il s'en l'orme une nouvelle, soit par le cours des événements, soit pai l'action du gouvernement. Mais cette objection est sans valeur relativement au point de vue sous lequel je considère la question. Je ne nie point la nécessité d'une classe intermédiaire; seulement j'affirme que la noblesse ancienne, telle qu'elle ••tait, ne contenait pas des éléments certains de durée, puisqu'elle pouvait être remplacée par une autre, comme en effet elle l'a été. La supériorité d'intelligence et de force est ce qui donne aux (lasses laïques une importance sociale et politique; celte supériorité ne se trouvait plus dans la noblesse, celle-ci devait déchoir. Au commencement du seizième siècle, le trône et le peuple acquéraient chaque jour un plus grand ascendant ; le premier devenait le centre de toutes les forces sociales, et le peuple s'enrichissait tous les jours par l'industrie et le commerce. Quant à ce qui était des connaissances, la découverte de l'imprimerie , en se généralisant; empêchait absolument qu'elles lussent désormais le patri moine exclusif d'aucune classe.
Il était donc ¿Vident que la noblesse voyait à cette époque son ancien pouvoir lui échapper , et elle n'avait d'autre
moyen d*en conserver une partie (pie de travailler à ne pas
pi rdre tout a fait les titres qui le lui avaient donné, ¡Malheureusement pour elle , la valeur de ses propriétés diminuait chaque jour, non-seulement a cause des dilapidations occasiosnees par le luxe, mais aussi par l'accroissement extraordinaire
de la richesse non territoriale : les changements profonds opérés dans toutes les valeurs en raison de la nouvelle organisation sociale et de la découverte de l'Amérique , firent perdre aux biens-fonds une grande partie de leur importance.
Si la force de la propriété territoriale allait en diminuant, les droits de juridiction marchaient encore plus rapidement a leur ruine ; d'un coté, ces droits étaient combattus par le pouvoir des rois ; de l'autre , par les municipalités et les autres centres où agissait l'élément populaire. De sorte que , malgré le plus profond respect pour les droits acquis , et rien qu'en laissant les choses suivre leur cours ordinaire , il était inévitable qu'après un certain temps l'ancienne noblesse en vint au point d'abaissement où elle se trouve i linos jours.
Il n'en pouvait être de même du clergé. Dépouillé de ses biens, privé en tout ou en partie de ses privilèges, il lui Pestait encore le ministère religieux. Ce ministère, nul ne l'exerçait sans lui; ce qui suffisait pour lui assurer une forte influence, malgré toutes les commotions et les bouleversements,
DE LA DÉMOCRATIE
Durant les siècles qui précédèrent le seizième , la situation de l'Europe fut telle, qu'il parait difficile d'y trouver pour la démocratie une' place bien distinguée dans les théories politiques. Etouffée par tous les pouvoirs qui se trouvaient établis, privée encore <lcs ressources qui, avec le temps, lui acquirent de l'ascendant , il était naturel qu'elle apparût à peine aux regards de ceux qui réfléchissaient sur le gouvernement. En réalité elle était très-faible; il ne sérail dune point étonnant que , par un effet de L'influence «le la réalité sur les idées . la théorie ne vit dans le peuple qu'une portion abjecte de la société, indigne d'honneurs et «le bien-être, uniquement apte ;i obéir, à travailler, à servir.
Cependant, il est à remarquer que les idées prenaient des
lors une direction nouvelle; l'on peut môme assurer qu'elles étaient infiniment plus élevées, plus généreuses qve les faits. El C*est là une des preuves les plus convaincantes du développement intellectuel que le Christianisme avait opéré dans l'homme; un des témoignages les plus irrécusables en laveur de ce sentimenl profond de raison et de justice qu'il avait depuse dans le coaur de la société. Or, ces éléments ne pouvaient être étouliés par les faits les plus contraires et les plus violents, car ils se trouvaient appuyés sur les dogmes mêmes delà Religion, laquelle restait toujours ferme, en dépit des bouleversements, tel qu'un axe immobile reste debout au milieu des débris d'une machine en ruine.
En lisant les écrivains de cette époque, nous y trouvons établi, comme chose indubitable, le droit du peuple à ce qu'on lui administre la justice: on ne devra le blesser par aucune espèce de vexation; on répartira équitablement les charges; on n'obligera personne à faire autre chose que ce qui sera conforme à la raison et convenable au bien de la société : c'està-dire que res écrivains reconnaissent et établissent tous les principes sur lesquels doivent être basées les lois et les coutumes qui produiront un jour la liberté civile. Et cela est si vrai, qu'à mesure que les circonstances le permirent, ces principes se développèrent avec une extension et une rapidité extraordinaires; on en lit aussitôt de vastes et nombreuses applications, et la liberté civile poussa de si profondes racines clic/, les peuples de l'Europe moderne, qu'elle n'a plus dispara de leur sein, et qu'on l'a vue s'y conserver sous les formes du gouvernement absolu comme sous les formes du gouvernement mixte.
Pour achever d démontrer que les idées favorables au peuple étaient lilles du Christianisme, j'apporterai une raison qui me parait décisive. La philosophie qui régnait dans Les écoles à l'époque dont nous parlons, était celle d'Aristote. L'autorité d'Aristote ("tait d'un grand poids; on l'appelait par antonomase It Pkiio$ophe, un bon commentaire de ses ouvragée semblait être le plus haut point où l'on put arriver dans ces matières. El néanmoins, en ce qui concernait les rapports tle la société, les doctrines du publiciste de Stagyre n'étaient
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point adoptées ; les écrivains chrétiens envisageaient l'humanité d'un regard plus haut et plus généreux. Le dégradant enseignement d'Aristote sur les hommes nés pour la servitude, destinés à celte fin par la nature même , antérieurement à toute législation, les horribles doctrines sur l'infanticide les théories qui, d'uu seul coup, rendaient inhabiles au titre de citoyen tous ceux qui professaient les arts mécaniques ; en un mot, ces monstrueux systèmes que les philosophes de l'antiquité apprenaient, sans y songer, de la société qui les entourait, tout cela fut rejeté par les philosophes chrétiens. L'homme qui venait de lire la Politique d'Aristote, prenait en main la Bible ou les ouvrages d'un Père ; l'autorité d'Aristote était grande , mais celle de l'Eglise était plus grande encore; il fallait donc dès lors interpréter pieusement les paroles du philosophe païen, ou l'abandonner : dans l'un et l'autre cas, les droits de l'humanité étaient sauvés, ei c'était un effet de l'empire prépondérant de la foi catholique.
Une des causes qui contribuent le plus à arrêter le développement de l'élément populaire, en condamnant le plus grand nombre des habitants d'un pays à ne jamais sortir d'un état d'abjection et de servitude , est le régime des castes ; dans ce régime, les honneurs, les richesses, le commandement, se trouvent enchaînés, substitués de père en fils; une barrière sépare les hommes les uns des autres, et finit par faire considérer les plus puissants comme appartenant à une espèce plus relevée : l'Eglise s'est toujours opposée à l'introduction d'un si funeste système; et il fallait ne pas savoir ce que signifie le mot de caste pour en faire l'appiication au Clergé. Sur ce point, M. Guizot a rendu pleine justice à la cause de la vérité. Voici comment il s'exprime dans la Leçon 5e de son Histoire générale de la civilisation en Europe :
« Quant au mode déformation et de transmission du pouvoir dans l'Eglise , il y a un mot, dit-il , dont on s'est souvent Servi eu parlant du clergé chrétien , et que ¡"ai besoin d'é- < arter, c'est celui de caste. On a souvent appelé le corps des magistrats ecclésiastique.-, une caste. Cette expression n'est |>;¡- juste : l'idée d'hérédité est inhérente à l'idée de caste. Parcourez le monde; prenez tous les pays dans lesquels le
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régime «ios castes s'est produit, dans l'Imio , on Egypte, vous vene/ partout la caste essentiellement héréditaire ; c'est la transmission de la mémo situation, du même pouvoir de père
• ■il lils. Là où il n'y a pas d'hérédité, il n'y a pas de caste, il y a Corporation ; L'esprit de COrpS a ses inconvénients , mais est
très-différent de l'esprit de caste. < ha ne peut appliquer le mot de caste à l'Eglise chrétienté. Le célibat des prêtres a emperché que le clergé chrétien ne devint une caste.
■a Vous entrevoyez déjà les conséquences de cette différence. Au système de caste, au t'ait de l'hérédité, est attaché inévitablement le privilège ; cela découle de la définition même de la caste Quand les mêmes tondions, les mêmes pouvoirs deviennent héréditaires dans le sein des mêmes familles, il est clair que le privilège s'y attache, que personne ne peut les acquérir indépendamment de son origine. C'est , en effet, ce qui est arrivé ; là où le gouvernement religieux est tombe aux mains d'une caste, ii est devenu matière de privilège; personne n'y est entré que ceux qui appartenaient aux familles de la caste. Rien de semblable ne s'est rencontré dans l'Eglise chrétienne ; et non-seulement rien de semblable ne s'y
• •M rencontré, mais l'Eglise a constamment maintenu le principe de l'égale admissibilité de tous les hommes, quelle (pie fût leur origine , a toutes ses charges, à toutes ses dignités. La carrière ecclésiastioam , particulièrement du cinquième. au douzième siècle , etail ouverte à tous. L'Eglise se recrutait dans tOUS les rangs , dans les inférieurs comme dans les supérieurs, plus souvent même dans les inférieurs. Tout tombait autour d'elle sous le régime du privilège ; elle maintenait seule le principe de l'égalité , 'le la concurrence ; elle appelait seule toutes 1rs supériorités legitimes à la possession du pouvoir.
Cesl la première grande conséquence qui ait découlé naturel' kernent de ce qu'elle était un corps et non pas une caste, a
(le magnifique passage du publicisle français venge complètement l'Eglise catholique du reproche d'exclusivisme dont ou
a prétendu la flétrir; il m'offre aussi l'occasion de faire quelques reflexiona sur la bienfaisante influence du Catholicisme pour le développement de la civilisation en Saveur des classes populaires*.
H8 LE PROTESTAMISME
On sait combien de déclamations contre le célibat religieux sont parties de la bouche des prétendus défenseurs des droits de l'humanité; mais n est-il pas étrange qu'on n'ait pas compris, comme l'observe justement M. Guizot, que le célibat a précisément empêché le clergé chrétien de devenir une caste. Voyons, en effet, ce qui serait arrivé dans le cas contraire. Aux temps où nous nous reportons, l'ascendant du pouvoir religieux était illimité, et les biens de l'Eglise fort considérables ; c'est-à-dire que celle-ci avait dans ses mains tout ce qui est nécessaire pour qu'une caste puisse établir sa prépondérance et sa stabilité. Que lui manquait-il donc? La succession héréditaire, rien de plus; cette succession se serait établie par le mariage des ecclésiastiques.
Ce queje viens d'affirmer n'est pas une vaine conjecture, c'est un fait positif que je puis rendre évident, l'histoire à la main. La législation ecclésiastique nous apprend, par des dispositions remarquables, que toute la vigueur de l'autorité pontificale fut nécessaire pour empêcher cette succession de s'introduire. La force même des choses tendait visiblement a cette fin ; et si l'Eglise s'affranchit d'une pareille calamité, ce fut grâce à l'horreur qu'elle eut toujours de cette funeste coutume. Lisez le titre xvn du livre Ier des Decrétales de Grégoire, IX. ; les dispositions pontificales qui y sont contenues convaincront tout le monde que le mal dont je parle offrait des symptômes alarmants. Les termes dont se sert le pape sont les plus sévères que l'on puisse trouver : « Ad enormitaicm islam eraclicandum , » « observato Apostolici rescripti decreto f/uod successionem in Ecclesia Dei hereditariam detestatur. » « Ad extirpando» successiones à sanctis Dei Ecrlesiis studio (i)lius sollicitudinis debemus intendere. « Quia igitur in Ecclcsia successiones, et in praelaturis et dignitatibus ecclesiasticis statutis canonicis damnantur ; » ces expressions et d'autres du même genre montrent clairement que le danger olfrait déjà quelque gravité, et elles justifient la prudence du Saint-Siège i se réserver exclusivement le droit de donner des dispenses sur ce point.
Sans la continuelle vigilance de l'autorité' pontificale, l'abus aurait fait chaque jour des progrès , car on y était poussé
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par les sentiments les plus puissants de la nalure. Quatre siècles s'étaient écoulés depuis que les dispositions dont nous venons de parler avaient elé prises, et nous voyons encore,
en 1533 . le pape Clément Vil obligé de restreindre un canon d'Alexandre III. pour obvier a de graves .scandales dont le pieux pontife se lamente avec douleur.
Maintenant, suppose/, que l'Eglise ne se fût point opposée
de tontes ses Iones à un semblable abus, et que la coutume s'en lut généralisée; rappelen-vons d'ailleurs qu'en ces siècles de la plus crasse ignorance, ou les privilégiés étaient tout, le peuple avait à peine l'existence ci\ile, voyez s'il ne se serait pas formé une caste ecclésiastique à côté delataste nobiliaire, et si toutes les deux, unies par des liens de famille et d'intérêt commun, n'auraient point opposé un invincible óblele au développement ultérieur île la classe populaire, plongeant la société européenne clans l'avilissement où gisent les SOCÍété8, de l'Asie.
Tel aurait été le beau fruit du mariage des eeclésiaslique> , si la prétendue Réforme se fut réalisé quelques siècles plus tôt. En survenant au commencement du XVI' siècle, elle trouva la civilisation européenne déjà en grande partie formée ; elle se \it en présence d'un adulte à qui il ne fut pas facile de faire oublier ses idées et changer ses habitudes. Ce qui a eu lieu nous indiquera ce qui aurait pu avoir lieu. En Angleterre une étroite alliance se forma entre l'aristocratie laïque et le ce protestant ; et, chose remarquable, on a vu, l'on voit encore
dansée pays quelque chose qui ressemble à des castes, ave<' les modifications que devait naturellement amener ce grand
développement d'un certain genre île civilisation et de liberté auquel est parvenue la Grande-Bretagne.
Si dans le moyen âge le clergé-, en affermissant sa perpétuité au un yen de la succession héréditaire, se l'ut constitué en classe exclusive , u aurait-on pas vu naturellement s'établir
aussi l'alliance aristocratique dont nous parlons? et des ¡ois . qui aurait brisé cette alliance y l.es ennemis de I I ...li-e interprètent toute sa discipline et même quelques-uns de dogmes, en lui supposant des arrière-pensées, et ainsi ils considèrent laloidn célibat comme le résultai d'un dessein
intéressé. Il était cependant facile de remarquer que si l'Eglise n'eût eu que des vues mondaines, elle aurait bien pu se proposer pour modèle tous ces prêtres des autres religions qui ont formé une classe séparée , prépondérante , exclusive , poui laquelle la sévérité du devoir n'était point un mur d'airain contre les jouissances de la nature.
On objectera que l'Europe n'est point l'Asie , ce qui est certain ; mais l'Europe de nos jours et même celle du XVIe siècle n'est pas davantage l'Europe du moyen âge : dans ces siècles où personne ne savait lire ni écrire , à l'exception des ecclésiastiques , où toute la lumière était concentrée entre les mains du clergé, si celui-ci eût voulu plonger le monde dans les ténèbres, il n'aurait eu qu'à éteindre la torche avec laquelle il l'éclairait.
11 est aussi très-certain que le célibat a donné au clergé une force morale, un ascendant qu'il n'aurait pu atteindre par d'autres moyens ; mais cela prouve uniquement que l'Eglise a préféré le pouvoir moral au pouvoir physique , et que l'esprit de ses institutions est d'agir en exerçant directement une inilucncesur l'intelligence et le cœur. Or, n'est-ce pas une chose éminemment digne de louange , que d'employer le plus possible les moyens moraux afin de diriger l'humanité? N'est-ce point» un honneur pour le clergé catholique d'avoir réalisé par des institutions sévères contre lui-même, ce qu'il aurait pu faire en partie par des systèmes indulgents à ses propres passions et avilissants pour les autres? Ah ! l'on voit ici briller l'opération de Celui qui sera avec son Eglise jusqu'à la consommation des siècles.
Quelle que soit la valeur de ces réflexions, on ne pourra me contester que là où n'a point existé le Christianisme, le peuple s'est vu la victime d'un petit nombre, don! les mépris • •t les injures ont été la seule récompense de ses fatigues. Consultez l'histoire, l'expérience; le fait est général, constant, on n'y trouve pas même une exception dans ces anciennes républiques qui ont fait tant de bruit de leur liberté. Sous des formes libres, elles avaient l'esclavage; un esclavage proprement dit pour les uns; un esclavage recouvert de belles apparences pour cette multitude turbulente, qui servait aux
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caprices d'un tribun, ot croyait exercer sos sublimes droits en condamnant à l'ostracisme OU à la mort ses plus vertueux citoyens.
Parmi les chrétiens, il arrivait parfois que les apparences n'étaient point pour la liberté; mais le fond des choses lui était favorable ; si nous entendons par le mot de liberté l'empire de lois justes ayant pour but le bien-être de la multitude, et fondées Mirla considération, le profond respect qui sont dus aux droits de l'humanité. Observez toutes les grandes phases de la civilisation européenne aux temps où dominait exclusivement le Catholicisme; avec leurs formes variées, leurs origines distinctes, leurs penchants divers, toutes suivent un même chemin, elles tendent à favoriser la cause do grand nombre; ce qui se dirige vers ce but, dure ; ce qui le contrarie, périt. Comment se fait-il qu'il n'en ait pas été de même dans les autres pays? Si des raisons évidentes , des faits palpables ne manifestaient d'ailleurs la salutaire inlluencede la religion de Jésus-Christ , il devrait sullire d'une coïncidence si remarquable, pour suggérer de graves réflexions à quiconque médite sur le cours et le caractère des événements qui changent ou modifient la destinée du genre humain.
Quand on nous represente le Catholi» isme comme ennemi du peuple, on devrait nous indiquer une seule doctrine de l'Eglise sanctionnant les abus dont le peuple avait à souffrir, ou les injustices qui l'opprimaient; on devrait nous dire si, au commencement du XVIe siècle, alors (pie l'Europe se trouvait sous la domination exclusive de la religion catholique, le peuple n'était pas deja tout ce qu'il pouvait être, eu égard au cours ordinaire des choses. À coup sûr, il ne possédait pas les richesses qu'il a depuis acquises , et ses connaissances ne s'étaient point étendues autant qu'elles Tout fait dans des temps plus modernes; mais les progrès de ce genre sont-ils dus, par hasanl, au Protestantisme? Le Wf siècle ne s'inaugurait» il point sous de meilleurs auspices que le W , de même que celui-ci avait valu mieux que le XIV î Cela prouve que l'Europe, sous l'égide du Catholicisme, continuait de suivre une
marche progressive, et que la cause du grand nomine ne
souffrait aucun préjudice de l'influence du Catholicisme. Que
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si de grandes améliorations se sont opérées depuis, elles n'ont point été le fruit de ce qu'on appelle la Réforme.
Ce qui a donné le plus d'essor à la démocratie moderne, en diminuant la prépondérance des classes aristocratiques, ça été le développement de l'industrie et du commerce. Je n'examine pas ce qui avait lieu en Europe avant l'apparition du Protestantisme ; mais je vois du premier coup d'œil que, loin d'arrêter un semblable mouvement, les doctrines et les institutions catholiques devaient les favoriser, puisqu'il leur ombre et sous leur protection , les intérêts industriels et mercantiles se développaient d'une manière surprenante.
Personne n'ignore le merveilleux déploiement qu'ils avaient en Espagne; et ce serait une erreur de croire que ce progrès lut du aux Maures. La Catalogne , soumise exclusivement à J'influence catholique, se montre à nous si active, si prospère , si intelligente dans L'industrie et le commerce, qu'on n'oserait croire à la haute perfection où elle avait porté toute chose, si des documents irrécusables n'en faisaient foi. Lisez les Mémoires historique* sur la marine , le commerce et les arts de V antique cité de Barcelone, de notre célèbre Capmany; ne doit-on pas être fier d'appartenir à cette nation catalane, dont les aïeux entreprenaient si audacieusement toute chose, ne permettant jamais que d'autres hommes marchassent devant eux dans la carrière de la civilisation et de la culture?
Tandis que ce noble phénomène se réalisait au midi de l'Europe, l'association des villes anséatiques , dont l'origine se perd dans les siècles du moyen âge, s'était créée au nord. Elle parvint avec le temps à être assez puissante pour mesurer ses forces avec celles des rois. Ses opulents comptoirs , «tal il ¡s sur plusieurs points de l'Europe, et favorisés par des privil< avantageux, ['élevèrent au rang d'une véritable puissance. Non contenir du pouvoir dont elle jouissait dans son pays et en Suède, en Norvège, en Danemark, elle l'etendait jusqu'en Angleterre et en Russie; Londres et Novgorod admiraient les brillants établissements de ces marchands hardis, qui, à force de richesses , se faisaient accorder des privilèges exorbitants, qui avaient leurs magistrats particuliers, et constituaient un Etat indépendant au centre des pays étrangers.
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C'est une chose bim remarquable que la ligue anséatique ait pris pour modèle lea communautés religieuses, dans tout 06 qui concernait le système de vie des employés de ses comptoirs. Ses employés mangeaient en commun, avaient des dortoirs communs, et nul d'entre eux ne pouvait se marier. S'il contrevenait à cette loi, il perdait les droits d'associé anséatique et de citoyen.
En France, les classes industrielles s'organisèrent aussi de maniere à mieux résister aux éléments de dissolution qui se trouvaient dans leur sein; et précisément ce changement si fécond en résultats fut dû à un roi que l'Eglise cathoHque vénère sur ses autels. L'Etablissement pour les métier} de Paris favorisa puissamment l'essor de l'industrie, en la rendant plus intelligente et [)lus morale; et quels que fussent les abus qui s'introduisirent dans cri te organisation, on ne peut nier que saint Louis n'ait satisfait à un grand besoin , en organisant les métiers de la meilleure manière qu'il se pouvait, eu égard a l'état arriéré de ces temps.
Et que dirons-nous de l'Italie qui comptait dans son sein les puissantes républiques de Venise, de Florence, de Gènes, de Pise? On a peine à croire à l'essor que l'industrie et le commerce avaient pris dans cette péninsule, et au développement qu'y avait reçu, par une conséquence naturelle, l'élément démocratique. Si l'influence eût été de soi si dépressive, si le souffle de la cour romaine eût été mortel pour le progrès des pésales, o'est-il pas vrai que les effets s'en seraient surtout lait sentir là où ces influences pouvaient agir de plus près? D'OÙ \ieiit donc que tandis qu'une grande partie de l'Europe gémissait sous l'oppression féodale, la classe moyenne, dont les seuls iiti"S de noblesse étaient les fruits de l'intelligence et du travail , se montrait en Italie si puissante , si brillante , si florissante? Je ne prétends point que ce développe- Haut fût dû aux papes, mais du moins il faudra convenir que les papes n'y mettaient point d'entraves.
<>r,si nous remarquons on semblable phénomène en Espagne, et particulièrement dans la couronne d'Aragon où l'influence pontificale était grande; s'il en est de même au nord de l'Europe, habité par des peuples «pie le Catholicisme seul
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avait civilisés ; si enfin le même phénomène se réalise avec plus ou moins de rapidité dans tous les pays exclusivement soumis aux croyances et à l'autorité de l'Eglise, il nous sera permis d'en conclure que le Catholicisme n'a rien en soi de contraire au mouvement de la civilisation , et qu'il ne s'oppose point à un juste et légitime développement de l'élément populaire.
Je ne puis comprendre avec quels yeux il a fallu étudier l'histoire pour gratifier le Protestantismo de l'honneur d'être favorable aux intérêts de la multitude. Son origine fut essentiellement aristocratique, et dans les pays où il a réussi à prendre racine, il a établi l'aristocratie sur des fondements si profonds que les révolutions de trois siècles n'ont pas sufii à la renverser. Voyez, pour preuve de cette vérité, ce qui s'est passé en Allemagne, en Angleterre et dans tout le nord de l'Europe.
On a dit que le Calvinisme était plus favorable à l'élément démocratique, et que s'il eût prévalu en France, il y aurait substitué à la monarchie un système de républiques federativas. Quelle que soit la valeur de cette conjecture sur un changement qui , à coup sûr, n'eût pas été très-favorable à l'avenir de cette nation , il n'en est pas moins avéré qu'on n'aurait pu tenter en France d'autre système que celui d'une aristocratie,; car les circonstances , à cette époque, ne permettaient pas autre chose, et les grands seigneurs qui se trouvaient à la tète des innovations religieuses n'auraient point consenti à une autre organisation.
Si le Protestantisme eût triomphé en France, peut-être les pauvres de ce pays eussent-ils voulu , à l'exemple de ceux d'Allemagne, réclamer une part du riche butin ; mais à coup sûr la dureté proverbiale de Calvin ne leur eût pas été pins avantageuse que ne le fut pour les Allemands la furieuse étourderie de Luther. Probablement ces miserables villageois qui , d'après la relation des écrivains contemporains . ne mangeaient que du pain de seigle, ne goûtaient jamais de viande, dormaient sur un tas de paille el n'avaient pour oreiller qu'un morcean de bois, n'auraient pas été plus heureux que leurs frères d'Allemagne, s'iK se fussent avisés «h- réclamer à leur profil les conséquences des nouvelles doctrines : ainsi que œk
«-ut lieu an delà du Khin , on M ¡08 aurait point chatios , mais exterminés.
En Angleterre , la subite disparition des couvents produisit le paupérisme; 1rs biens ayant passé anx mains <les laïques, les religieux chassés, de leurs demeures et .1rs indigents qui viraient de l'aumône de ces pieux établissements se trouvèrent vins moyen de subsistance. Et remarquez bien que le préjudice ne fui pas passager ¿ il a continué jusqu'à nos jours, et e'esl encore le plus grand mal qui afflige la Grande-Bretagne le n'ignore pas combien il a été dit que l'aumône encourage la fainéantise; mais ce qui est certain, c'est que l'Angleterre avec ses lois des pauvres, avec sa charité légale, olliv un bien pins grand nombre d'indigents que les pays catholiques. ( >n me fera difficilement croire que ce soit un bon moyen de développer l'élément populaire, que de laisser le peuple mourir de faim.
11 fallait qu'il y eût dans le Protestantisme quelque chose qui ne sourit pas ;m\ démocrates de cette époque, puisque nous voyons qu'y ne put trouvée accueil en Espagne ni en Italie, les deux pays on le peuple avait le plus de bien-être et de droits. Et cela est d'autant plus digne d'attention que nous voyons les innovations religieuses prendre sans peine là où dominait l'aristocratie féodale. On me parlera des Provinces-l'nies; mais cet exemple prouve uniquement que le Protestantisme, avide d'avoir des soutiens , s'alliait volontiers avec loii> les mécontents. Si Philippe II eût été un zélé protesiant , les Provinces-Unies auraient peulnôtre allégué qu'elles
ne voulaient pins lester soumises a 1111 prince hérétique.
Ces provinces furent longtemps sous l'influencé exclusive du Catholicisme, et néanmoins elles prospérèrent; l'élément
populaire se développait dans leur sein sans trouver que la
religion lui fit obstacle. Précisément au commencement du seizième siècle, elles firent la découverte qu'elles ne pouvaient
pins prospérer sans abjurer la loi des aienx ! Observe/ I;i
situation géographique des ProvincesrUnies , voyez-les entourons de Réformés qui leur offrent da secours, et vous farou-
\eie/. dans l'ordre politique la raison que vous cherchez vainement dans d'imaginaires alunites du système protestant avec les intérêts du peuple (s).
VALEUR DES DIFFÉRENTES FORMES POLITIQUES. CARACTÈRE DE
LA MONARCniE EN EUROPE.
L'enthousiasme dont l'Europe dans les derniers temps s'était si vivement éprise , s'est peu à peu refroidi ; l'expérience a enseigné qu'une organisation politique, qui n'est pas d'accord avec l'organisation sociale , ne sert de rien pour le bien de la nation , et qu'elle attire au contraire sur elle un déluge de maux. On a compris aussi , et non sans travail , quoique la chose soit fort simple, que les formes politiques doivent être uniquement regardées comme un instrument pour l'amélioration du sort des peuples; la liberté' politique, de son côté, si l'on veut qu'elle signifie quelque chose de raisonnable, ne peut être qu'un moyen d'acquérir la liberté civile. Ces idées sont vulgaires parmi les hommes éclairés; le fanatisme pour telles ou telles formes politiques, abstraction faite de leurs résultats civils, est délaissé maintenant comme une chose propre à l'ignorance , ou un moyen discrédité dont se servent hypocritement les ambitieux sans mérite solide, qui n'ont d'autre chemin pour faire fortune que le trouble et le bouleversement.
Cependant on ne peut nier que, considérées comme simple instrument, certaines formes politiques, celles du gouvernement mixte, tempéré, constitutionnel, représentatif, comme on voudra l'appeler, n'aient acquis dans quelques pays de la considération et de la solidité : aussi , dans plusieurs contrées tout principe qu'on supposera ennemi des formes représentatives et uniquement favorable aux formes absolues, serat-ii discrédité d'avance. La liberte civile est devenue une nécessité pour les peuples de l'Europe ; et chez certaines nations ridée de cette liberté s'est tellement identifiée avec celle de la liberté politique, qu'il est difficile de faire entendre que la libelle civile peut aussi se trouver sous une monarchie absolue. Il faut donc examiner quelles sont sur ce point les ten-
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dames de la religion catholique et de la religion protestante : tendances, je ferai en sorte de les découvrir par une analyse impartiale des faits historiques.
lamáis peut-être, a fort bien ilit M. Guizot, dans un Discours but la Démocratie, on n'a moins compris les ressorts naturels du monde et les secrètes voies de la Providence. Là nu nous ne \nynii.s pas des assemblées, des élections, des ornes, des votes, nous supposons que le pouvoir est absolu <t la liberté sans garanties.
.!•• me sais servi à dessein du mot de tendances, paree qu'il esl clair que !<• Catholicisme n'a sur ce point aucun dogme; il ne dé ide rien sur les avantages de telle on telle forme gouvernement : •«' pontife romain reconnaît ('gaiement pour Bon fils !<• catholique assis sur les bancs d'une assemblée américaine , et le sujet le plus humblement soumis aux ordres d'un puissant monarque. La religion catholique est trop sage pour descendre sur un semblable terrain. Partant du ciel même, elle s'étend comme la lumière du soleil sur toutes choses; elle éclaire tout , affermit tout, et elle-même nes'ob-
îii cit ni ne se terni! jamais. Sa destinée est de mener l'homme au ciel, en lui fournissant a sou passage de grands biens et des consolations sur cette terre; elle ni' cesse de lui montrer les vérités éternelles; elle lui donne sur toutes ses affaires de salutaires conseils; mais destine l'on en vient à certaines particularités, elle ne lui lait ni obligation ni devoir. En lui rappelant les saintes maximes de sa morale, elle l'avertit de ne point s'en écarter, et lui dit comme une tendre mere parlant 0 (ils : i Pourvu que lu ne t'éloignes pas de ce que je t'ai ■ enseigné, agis comme il t«- paraîtra le plus convenable. »
Mais est-il vrai que le Catholicisme renferme au moins un
certain penchant a restreindre la liberté ? Ou a produit en Europe le Protestantisme par rapport aux loi nies politiques? En quoi a-i-il corrigé ou amélioré l'œuvre du Catholicisme? Dans les si> clos qui précédèrent le XVI , l'organisation de la soc européenne s'était compliquée de i<'ll«' maniere, le développement de toutes les facultés intellectuelles rtait parvenu a un tel point , la lutte des intérêts «-lait si vive , enfin chaque nation s'étendait tellement par l'agglomération successive d m — m. 1 1
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provinces, qu'un pouvoir central, fort , énergique , et dominant toutes les prétentions individuelles et de classes , était de tout point indispensable pour le repos et la prospérité des peuples. De toute autre manière l'Europe ne pouvait espérer un jour de calme; car là où existe un grand nombre d'éléments variés, opposés et tout-puissants, il faut une action régulatrice pour prévenir les chocs, calmer les ardeurs excessives, modérer la vivacité du mouvement, empêcher une continuelle guerre qui entraînerait nécessairement à sa suite la destruction et le chaos. C'est pourquoi, dès que cela fut possible, on vit une tendance irrésistible vers la monarchie; et comme la même tendance s'est fait sentir dans tous les pays de l'Europe, dans ceux-là même qui avaient des institutions républicaines, c'est uu signe qu'il existait pour cela des causes très-profondes.
Aujourd'hui, il n'est pas un publiciste marquant qui mette en doute ces vérités : précisément, depuis un demi-siècle , il s'est passé des événements tout à fait propres à faire comprendre que la monarchie en Europe était quelque chose de plus que usurpation et tyrannie : dans les pays mêmes où les idées démocratiques s'étaient implantées, il a fallu les modiiier, peut-être même les fausser tant soit peu pour y pouvoir conserver le trône, qu'on regarde comme la plus sûre garantie des grands intérêts de la société.
C'est l'infirmité de toutes les choses humaines, quelque bonnes et salutaires qu'elles soient, de traîner toujours à leur suite un accompagnement d'inconvénients et de maux : il est clair ipie la monarchie ne pouvait faire exception à cette regle générale; en d'autres ternies, la grande extension et la force du pouvoir devaient amener des abus et des excès. Les peuples européens ne sont pas d'un caractère assez patient et «l'un esprit assez modéré pour supporter avec calme toute espèce de dérèglement : l'homme de l'Europe a un sentiment si profond de sa dignité, qu'il ne saurait en aucune façon comprendre le quietisine des peuples orientaux, végétant au sein de l'avilissement , courbant un front vil devant le despote qui le dédaigne et l'opprime. Aussi , tout en reconnaissant et sentant la nécessité' d'un pouvoir très-fort, s'est-on
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toujours efforcé en Europe de prendre des mesures pour ré-. primer et prévenir les abus de ce pouvoir. Rien ne l'ait mieux rassortir la grandeur et la dignité des nations européennes, que de les comparer sous ce rapport avec celles de l'Asie. Chez ces dernières % on ne connaît d'autre moyen de se sousr traire à l'oppression , que d'égorger le souverain. Là , le sang d'un souverain l'unie encore, qu'un autre s'asseoit déjà sur le troue, foulant d'un pied dédaigneux la tète de ces peuples aussi cruels que dégradés.
En Europe, il n'en est point ainsi : chez nous, on a eu toujours recunis ;m\ moyens propres de l'intelligence; on a établi de, institutions qui, d'une maniere stable et durable, missent les peuples a couvert des vexations et des excès. Ce n'es! pas a dire que ces oll'orts n'aient coûté des torrents de sang cl qu'on ait toujours pris la voie la plus convenable ; niais il est certain que l'Europe, sur ce point, guidée par le même esprit qu'en toute au4re matière, a voulu substituer le droit au l'ait. Le problème n'est pas d'aujourd'hui ; il existe dès l'enfance des sociétés européennes, et on ne le connaît pas
lentement depuis ces derniers temps, il y a des siècles déjà qu'on a l'ail de grands efforts pour le résoudre. Voici comment le comte de Maistre expose ses idées sur les causes de ce difficile problème :
a Quoique la souveraineté n'ait pas d'intérêt plus grand et plus général que celui d'être juste, et quoique les cas on elle est tentée de ne l'être pas soient sans comparaison moins nombreux que les autres , cependant ils le sont malheureusement
beaucoup; et le caractère particulier de certains souverains peut augmenter ces inconvénients au point que, pour les
trouver supportables, il n'y a guère d'autre moyen (pie de les comparer a ceux qui auraient lieu si le souverain n'existait pas.
» Il ('-tait donc impossible que les hommes ne lissent pas de temps en temps quelques efforts pour se mettre à l'abri des
excès de cette énorme prérogative ; mais sur ce point l'univers s'est partagé en deux systèmes d'une diversité tranchante. n La race audacieuse de Japhei /<"" cessé, s'il est permis de •'exprimer ainsi, de graviter vers ce qu'on appelle la liberté .
c'est-à-dire vers cet état où le gouvernant est aussi peu gouvernant et le gouverné aussi peu gouverné qu'il est possible. Toujours en garde contre ses maîtres , tantôt l'Européen les a chassés , et tantôt il leur a opposé des lois. Il a tout tenté , il I épuisé toutes les formes imaginables de gouvernement pour se passer de maître, ou pour restreindre leur puissance.
» L'immense postérité de Sem et de Cham a pris une autre route. Depuis les temps primitifs jusqu'à ceux que nous voyons, toujours elle a dit à un homme : Faite» tout ce que vous voudrez , et lorsque nous serons las, nous vous égorgerons.
» Du reste , elle n'a jamais pu ni voulu comprendre ce que c'est qu'une république; elle n'entend rien à la balance des pouvoirs, à tous ces privilèges, à toutes ces lois fondamentales dont nous sommes si fiers. Chez elle, l'homme le plus riche et le plus maître de ses actions, le possesseur d'une immense fortune mobilière, absolument libre de lu transporter où il voudrait, sûr d'ailleurs d'une protection parfaite sur le sol européen , et voyant déjà arriver à lui le cordon ou le poignard, les préfère cependant au malheur de mourir d'ennui au milieu de nous.
» Personne d'ailleurs n'imaginera de conseiller à l'Europe le droit public, si court et si clair, de l'Asie et de l'Afrique : mais puisque le pouvoir chez elle est toujours craint, discuté', attaqué ou transporté, puisqu'il n'y a rien de si insupportable i notre orgueil que le gouvernement despotique, le plus grand problème européen est donc de savoir : Comment un peut restreindre te pouvoir souverain sans le à&ruire.» (Du Pape, liv. II, ch. 2.)
Cet esprit de liberte politique, ce désir de mettre des bornes au pouvoir par des institutions, ne date donc pas de l'époque des philosophes français-, avant eux et longtemps a\ant l'apparition do Protestantisme, il circulait déjà dans les veines des peuples de l'Europe : l'histoire nous a conservé" des monuments irréfragables de celle vérité".
QueHes institutions ont été jugées propres à remplir cet objet ? Certaines assemblées , dans lesquelles l'écho des intérêts el des opinions de la nation puisse se faire entendre ; assemblées formées d'une manier!' ou d'une autre , et réunies
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• le temps en temps autour du trône pour y présenter leurs plaintes et leurs réclamations. Connue il était impossible à assemblées d'exercer le gouvernement , car cela n'aurait pu avoir li< h suis détruire la monarchie, ¡I Fallait assurer de manière on d'autre leur influencé mm1 les affaires «le l'Etat ; et je ne vois pas que jusqu'à présent on ait imaginé quelque chose «le pins convenable que le droit d'intervenir dans la confection des lois, droit garanti par un autre qu'on peut appeler le liras de la représentation nationale, le vote des impôts. On a beaucoup «frit sur les constitutions et les gouvernements représentatifs, mais l'essentiel est là; les modifications peuvent être nombreuses, variées, mais en définitive tout vien( aboutir a un trône, centre de pouvoir et d'action, entouré d'assemblées qui délibèrent sur les lois et les impôts.
Considérée sun> ce point de vue, la liberté politique tirerait-elle sim origine des idees protestantes? Leur doit-elle quelque reconnaissance ? A-t-elie enfin quelque reproche a faire entendre contre le Catholicisme?
J'ouvre les écrits des auteurs catholiques antérieurs au Protestantisme, afin de savoir ce qu'ils pensent sur cette matière; je trouve qu'ils saisissent clairement le problème à résoudre. Je recherche à fond s'ils enseignent quelque chose qui contrarie le mouvement du monde, qui s'oppose à la dignité de l'homme ou porte atteinte à ses droits; je leur cherche enfin quelque affinité avec le despotisme, avec la tyrannie, et et je les trouve pleins de sympathie pour les lumières et le progrès de l'humanité, enflammés de sentiments nobles et généreux , /'les pour le bonheur du plus grand nombre ; je remarque enfin que leur cœur se soulève d'indignation au seul nom de tyrannie at de despotisme. J'ouvre les fastes de l'histoire, j'examine les idees et les nnenrs des peuples, les institutions dominantes ; et je ne vois de tons côtés que fueros, privilèges, libertes, cortes, états-généraux, municipalités;
jurvs. Tout cela néapparait dans une grossière confusion, mais je le \(.is ; et je ne m'eloniie pas que la i vgulari lé y manque , car c'est un inonde nouveau qui vient de sortir du chaos. Je m'enqniei s si le monarque a la l'acuité de l'aire seul la loi ; sur cette question , comme il est naturel, je trouve variété, in-
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certitude , confusion ; mais j'observe que les assemblées représentant les diverses classes de la nation , prennent part à la formation des lois. Je demande si elles ont une intervention dans les grandes affaires de l'Etat , et je trouve consigné dani les Codes qu'elles doivent être consultées sur toutes les affaires graves et importantes ; je vois les monarques observer fréquemment ce précepte. Je demande si ces assemblées ont quelques garanties pour leur existence et leur influence ; les Codes me répondent par les textes les pins décisifs , et mille faits viennent me rappeler combien ces institutions étaient profondément enracinées dans les coutumes et les mœurs des peuples.
Or , quelle était alors la religion dominante ? c'était le Catholicisme. Les peuples étaient-ils fort attachés a la religion ? A tel point , que l'esprit religieux dominait tout. Le clergé avait-il une grande influence? Une influence très-grande. Quel était le pouvoir des papes? c'était un pouvoir immense. On voyez-vous agir le clergé dans la vue d'accroître les facultes des rois aux dépens des peuples? Où sont les décrets pontificaux contraires à telles ou telles formes? Où sont les mesures et les calculs des papes pour restreindre un seul droit légitime ?
Poiut de réponse : alors je me dis avec indignation : L'Europe, sous l'influence du Catholicisme, s'arrachait du chaos; la civilisation marchait d'un pas rapide et sur, le grand problème des formes politiques occupait déjà les sages , les problèmes sur les mœurs et les lois commençaient à se résoudre en un sens favorable à la liberté, et cependant l'influence du clergé ne fut jamais plus grande, même par rapport au temporel, et le pouvoir des papes «'fait, dans tous les sens, colossal. Quoi ! il aurait suffi «l'une parole du Souverain-Pontife pour frapper de mort toute forme populaire, et les formes libres se développaient rapidement! ouest donc la tendance de la religion catholique à rendre l<-s peuples es* claves? Ouest cette alliance impie des rois et des papes pour Opprimer, vexer, pour établir sur le trône un feroce despotisme, et se délecter à son ombre des infortunes et des larmes de l'humanité? Lorsque les papes avaient un différend avec
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qaekrae royanme, était-ce communément averie prince ou ancles peuples? Lorsqu'il fallait se tiécider contre la tyrannie (m contre l'oppression d'une classe , qui donc ('levait plus haut et plus fortement la voix que le pontife romain '( N'étaient»
'(■pas les papes qui, de l'aveu de Voltaire , contenaient les
souverains, protégeaient les peuples, mettaient lin aux querelles
du temps par nue sage intervention, rappelaient aux rois et aux peuples leurs devoirs, et lançaient des auatlièmes contre les -rati. ¡s attentats qu'ils n'avaient pu prévenir? ( Cité par M. de Maistre , livre Du Pape. \
Il est bien remarquable que la Bulle In Canta Domini , qui til tant de bruit, contienne dans son article V un- excommunication contre « ceux qui établiraient sur leurs terres de tioucfiiux impôts f ou augmenteraient les impôts déjà existants, hors des cas marqués par le droit. »
L'esprit de délibération, si ordinaire à cette époque même, et qui contrastait si singulièrement avec l'inclination aux moyens violents, provenait en grande partie de l'exemple que l'Eglise catholique avait donné pendant tant de siècles. En effet , il est impossible de trouver une société où il ait été tenu plus d'assemblées, réunissant tout ce qu'il y avait de distingue par la science et la vertu. Conciles généraux, nationaux, provinciaux , synodes diocésains , voilà ce qu'on rencontre à chaque pas dans l'histoire de l'Eglise : on comprend qu'un semblable exemple proposé pendant des siècles aux regards de tous les peuples, ne pouvait rester sans influence et sans résultat par rapport aux mœurs et aux lois. En Espagne, la plus grande partie des Conciles de Tolède étaient aussi des congrès nationaux : en marne temps que l'autorité épiscopale y remplissait ses fonctions,' veillant sur la pureté du dogme et pourvoyant aux besoins de la discipline, on y traitait, d'accord avec la puissance séculière, les grandes affaires de l'Etat; on y rédigeait ces lois qui l'ont encore l'admiration des observateurs ¡iiiiilcines.
Aujourd'hui les utopies de Rousseau sont tombées dans un discrédit complet parmi les meilleurs publtcistes ; il n'es! plus question de défendre les gouvernements représentatifs comme
un moyen de mettre en action la volonté générale, mais comme
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un instrument au moyen duquel on consulte la raison et le bon sens, qui sans cela resteraient dispersés au sein delà nation. Les assemblées législatives , dans les livres de droit constitutionnel , nous sont représentées maintenant comme des foyen où peuvent se concentrer toutes les lumières propres à éclaircir les diiïicultés sur les affaires publiques; ellesnous sont montrées comme des représentants de tous les intérêts légitimes , comme un organe de toutes les opinions raisonnables, un écho de toutes les justes plaintes, un véhicule de toutes les réclamations, un canal de communication perpétuelle entre les gouvernants et les gouvernés, un gage de justesse dans les lois , un moyen de rendre les lois respectables et vénérables aux yeux des peuples; enfin , comme une garantie permanente que le gouvernement, ne se prenant jamais lui-même pour but , tient toujours ses regards fixés sur l'utilité et la convenance publiques. Dans un moment où Ton nous dit en si beaux termes ce que ces assemblées devraient être, non ce qu'elles sont, il est certainement intéressant de rappeler les Conciles: car, du premier coup d*œil, on voit (pue les Conciles doivent d'une certaine manière expliquer la nature et l'esprit, indiquer les motifs et le but des assemblées politiques.
Je ne méconnais pas les différences capitales qui existent entre ces deux espèces d'assemblées : on ne saurait . en effet , en aucune maniere, mettre au même rang des hommes qui tiennent leurs pouvoirs d'une élection populaire, et ceux qui ont été placés par le Saint-Esprit pour régir l'Etjlisede Dieu; on ne saurait non plus confondre le monarque qui tient des lois fondamentales de la nation ses droits à la couronne, avec cette Pierre sur laquelle est bâtie l'Eglise de Jésus-Christ. Je reconnais aussi que, soit par rapport aux matières qui s'agitent dans les Conciles, soit par rapport aux personnes qui y interviennent ou à l'extension de l'Eglise par toute la terre, il doit nécessairement y avoir une grande dissemblance futre les Conciles elles assemblées politiques, en ce qui touche l'époque de leurs réunions, et la Façon de fi'iir organisation ou de leurs procédés. .Mais il ne s'agit pas ici d'imaginer un ingénieux parallèle et de chercher, à force de subtilité , des ressemblances qui n'existent pas; mon unique but est de
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montrer l'influence que lea leçons de prudence el de maturité données pendant m longtemps par l'Eglise, ont dû avoir sur les lots et 1rs mœurs politiques.
Considérons les annales des nations de l'antiquité ou de
celles des temps modernes , nous y verrons^que toutes les assemblées délibérantes sont formées de personnes qui ont le droit «le s'\ asseoir par nue disposition consignée dans les luis. Mais y appeler l'homme de lumières, uniquement parco qu'il est homme de lamieres, c'est payer un magnifique tribut an mérite, c'est proclamer de la manière la plus solennelle «pie le soin vie régler le monde appartient en propre à l'intelligence. <i'est la ce qu'a lait l'Eglise, et l'Eglise seul,-.
Mon luit eu bisan! celte observation a été de prouver que l'étal civil fat redevable en grande partie à l'Eglise de ce qu'il a établi de raisonnable sur ce point; je rappellerai à ce propos un l'ail auquel on n'a peut-être pas prêté assez d'attention, t'ait qui montre clairement (pie l'Église catholique , avant qui que ce soit , est allée chercher les lumières partout où elles pouvaient se trouver , et n'a pas craint de leur accorder l'inlluence sur les affaires publiques. Je ne parlerai pas de cet esprit , un de ses caracteres distinctifs entre toutes les autres sociétés, qui l'a toujours portee a chercher le mérite et rien (pie le mérite, pour l'élever aux plus hautes fonctions, esprit que personne ne peut lui contester et qui a éminemment contribuí' à son éclat , à sa prépondérance ; mais ce qu'il y a de remarquable , c'est que cet esprit a exercé son influence là même OU il semblail a la première vue, qu'il ne dût point la mire sentir. En effet , on n'ignore pas que d'après les doctrines de l'Eglise, un simple particulier n'a nullement le droit d'intervenir dans les décisions et les délibérations des Conciles; aussi , quel que soit le savoir d'un théologien ou d'un juriste, ce savoir ne lui donne aucunement le droit de prendre part a ces augustes asseui Idées; et cependant tout le monde
s;iii (¡ne | Eglise a eu constamment le soin d'y appeler , sous un titre "M sous un autre , les hommes qui excellaient le plus
par leurs talents ou leuis lumières. Qnî n'a pris plaisir , par
exemple , à parcourir la lisie des savants qui , sans être évoques, figurèrent au Concile de Trente ?
Dans les sociétés modernes , n'est-ce pas le talent , le savoir, le génie qui porte le plus haut la tète, qui exige le plus de considération et de respect, et prétend les premiers droits à la direction des affaires publiques, à l'exercice d'une haute influence? Que ce talent , ce savoir, ce génie apprennent donc que nulle part on n'a respecté autant leurs titres et reconnu leur dignité que dans l'Eglise : quelle société en effet les a jamais autant recherchés que L'Eglise pour les élever, pour les consulter dans les affaires les plus graves , pour les faire briller dans les grandes assemblées?
La naissance, la richesse ne signifieut rien dans l'Eglise. Votre mérite n'est point terni par une conduite déréglée, et en même temps vous brillez par vos talents et votre savoir; cela suflit , vous serez un homme grand, vous serez regardé toujours avec une considération extrême , traité avec respect , écouté avec déférence; et puisque votre front, bien que sorti du milieu de l'obscurité , se présente à nous couronné d'une brillante auréole, ni la mitre, ni la barrette, ni la tiare ne dédaigneront de s'y poser. Je dirai, pour me servir du langage du jour, que l'aristocratie du savoir doit une grande partie de son importance aux idées et aux mœurs de l'Eglise (o).
COMMENT S'EST FORTIFIÉE LA MONARCHIE EN EUROPE
En jetant un coup d'œil sur l'état de l'Europe au quinzième siècle, ony découvre facilement qu'un pareil ordre de choses ne pouvait durer , et que des trou éléments qui se disputaient la préférence, l'élément monarchique «levait nécessairement prévaloir. Et il n'en pouvait «'lie autrement , car on a toujours vu que les sociétés, après un long période de trouble et d'agitation, finissent par venir se placer à l'ombre du pouvoir qui leur offre le plus de sécurité- et de bien-être.
En voyant, d'un côté, ces grands feudatai res si orgueilleux, m exigeants, si turbulents, ennemis les uns des autres et rivaux
du roi comme du peuple; de l'autre côté, les communes dont l'existence se présente sous des formes si diverses, dont les droits, les privilèges, les /itero*, les libertés, offrent un aspect si varié et si complexe, dont les idees n'ont pas de direction constante et bien marquée, on comprend tout d'abord que ni les uns ni les autres ne sont île force a lutter contre le pouvoir royal que Ton .voit agir déjà d'après un plan fixe et un système déterminé j épiant toutes les occasions qui peuvent lui être favorables. Qui n'a pas remarqué la sagacité avec laquelle Perdinand-le-Catholique développe et implante son idée dominante, celle de centraliser le pouvoir, de lui donner de la vigueur, de rendre son action forte, régulière et universelle, c'est-à-dire de fonder une véritable monarchie? Et comment ne pas voir un digne et plus ('minent continuateur de cette politique dans l'immortel Ximenès?
On se tromperait si l'on croyait que ce fût là un mal pour les nations. Tous les publicistes conviennent qu'il fallait donner du nerf et de la stabilité au pouvoir, empêcher que son action ne lut faible ou intermittente; or, le véritable pouvoir n'avait alors d'autre représentant fixe que le trône. C'est ainsi que, fortifier et agrandir le pouvoir royal, fut une véritable nécessité; tous les plans, tous les efforts des homiii's aillaient été impuissants à y mettre obstacle. Reste à savoir néanmoins si cet agrandissement du pouvoir royal dépassa les bornes convenables; et c'est ici qu'on doit mettre face à face le ! hrolestanl ¡sine et le Catholicisme , afin de savoir si l'un des deux fut coupable, lequel fut coupable, et jusqu'à quel point il le fut.
C'est une matière fort importante et curieuse, mais en même temps diffi ¡le et délicate. En effet, on a tellement changé le sens des mots dans ces derniers temps, l'aversion que les partis professent 'es uns contre les autres est si profonde, chacun d'eux repousse avec tant d'impétuosité toul ce qui, même de loin, ressembla à ce qui est loué par ses
adversaires, que C'est une entreprise ardue de faire seulement
entendre l'état de la question et la signification des mots. Je
demande aux hommes de toutes les opinions une chose : c'est
de suspendre leur jugement jusqu'après avoir lu en entier ce
que je vais exposer sur ce point : s'ils y consentent , s'ils ne s'emportent pas dès la première parole dont ils seront choqués ; en un mot, s'ils ont assez de force pour entendre avant de juger, je suis sûr que, si nous ne tombons pas tout à lait d'accord, ce qui est impossible au milieu d'une si grande variété d'opinions , du moins ils ne pourront s'empêcher d'avouer que le point de vue sous lequel je considère les choses ne manque pas des apparences de la raison , et que mes conjectures ne sont pas dépourvues de fondement.
Je commencerai d'abord par mettre complètement de côté la question de savoir s'il fut avantageux ou non pour la société que, dans la plupart des monarchies européennes, le pouvoir royal demeurât sans frein d'aucune espèce, excepté celui que l'état des idées et des mœurs lui imposait naturellement. Les uns seront pour l'affirmative, les autres pour la négative; et je n'ai pas besoin de signaler par leurs propres noms ceux qui figurent dans l'on ou l'autre parti. Le mot de liberté , pour bien des gens , est un mot de scandale; de même que le mot de pouvoir absolu est pour d'autres le synonyme de despotisme. Or, quelle est la liberté que les premiers repoussent avec tant de force? que signifie ce mot dans leur dictionnaire? Ils ont vu passer sous leurs yeux la révolution française . chargée d'iniquités, d'effroyables crimes, et ils l'ont entonara crier sans cesse liberté; ils ont vu ta révolution espagnole, avec ses vociférations de mort, ses excès sanglants, ses injustices, son mépris pour tout ce que les Espagnols avaient toujours eu de plus vénérable et de plus sacrée et cependant ils entendaient aussi celte révolulioncrier liberté. Que devait-il s'ensuivre? Ce que nous voyons : ils ont attache l'idée de liberté- à ton te espèce d'impiétés et de crimes, <t par conséquent ils l'ont haie, ils l'ont repoussée, iis l'ont combattue les armes à la main.
En vain leur a-t-on dit qu'il y avait eu jadis des (cites; ils ont répondu que ces cortes n'étaient point connue celles de
nos jours. Kn vain leur a-t-on rappelé «pie nos lois consacraient
le droit de la nation à intervenir par son vote dans la levée des impôts; ils ont répondu : « «Nous le savons bien, mais ceux qui s'en mêlent aujourd'hui ne représentent pas la nation ; ils ne se servent de ce prétendu titre que pour rendre
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;i la fois le roi et le peuple esclaves. » On leur a opposé que 1rs représentants des diverses classes; intervenaient autrefois dans les grandes affaires de l'État. « Quelle classe de l'Étal représentez-vous? ont-ils répondu, muís, qoi dégrade! le monarque, insultes et persécutes la noblesse;,, outragez et dépouillez le clergé, taisant mépris du peuple, vous raillant de ses mœurs et de ses croyances? Qui représentez-vous donc? Serait-ce la nation espagnole, lorsque vous foulez aux pieds sa religion et ses lois, lorsque vous provoque/, de tous côtés la dissolution sociale , et que vous faites couler le sang à torrents? Comment vous intitulerez-vous les restaurateurs de nos lois fondamentales, lorsque nous ne trouvons rien ni ilans vous, ni dans mis actes, qui marque le véritable Espagnol; lorsque toutes vos théories, vos plans, vos projets, ne sont quede mesquines copies de livres étrangers trop connus, lorsqu'enfin vous avez oublié jusqu'il notre langue?»
Je prie mes lecteurs de jeter les yeux sur les collections de journaux , les bulletins des cortes et les autres documents qui nous soûl restés des deux époques de 1812 et 1820; qu'ils se rappellent aussi les choses dont nous venons d'être témoins; qu'ils parcourent ensuite les monuments des époques antérieures, nos codes, nos livres, tout ce qui peut retracer le caractère, les idees, les coutumes du peuple espagnol, et alors , la main sur le cœur , quelles que soient leurs opinions politiques, qu'ils nous disent, sur l'honneur, s'ils trouvent la moindre ressemblance entre le passe et le présent; s'ils ne sont pas, des le premier coup d'œil, frappés d'une vive opposition, d'une contradiction violente, s'ils ne voient pas entre les deux époques un abiine , et un abime qu'on ne pourrait combler , je le dis a\ec douleur, sans entasser de nouveau des ruines, des cendres, des cadavres, sans verser des torrents de sang.
En plaçant la question hors de l'atmosphère empoisonnée des passions et loin du trait irritant du souvenir, on pourrait fort bien, il < st vrai, examiner s'il convenait <>u non que l'autorité royale s'accrût jusqu'au point de rester libre de toute espèce d'entrave, dans les* affaires mêmes les plus capitales et relativement au vote de l'impôt. En ce cas, la quesm. — m. 15
tion serait simplement historique-politique; elle ne pourrait être confondue avec la pratique actuelle ; par conséquent elle n'affecterait ni les intérêts, ni les opinions de notre temps.
Quoi qu'il en soit, je veux laisser cela de côté, et ne rien rappeler de ce qui a été pensé et dit sur cette matière ; j'entre dans l'hypothèse que ce fut alors un malheur pour les peuples et un obstacle aux progrès de la vraie civilisation, devoir disparaître du mécanisme de la machine politique tous les éléments, sauf l'élément monarchique. A qui en fut la faute?
On doit tout d'abord remarquer que le plus grand accroissement du pouvoir royal en Europe date précisément de l'époque du Protestantisme. En Angleterre , à partir d'Henri VHI, ce qui prévalut ne fut pas même la monarchie, mais un despotisme si cruel que les excès n'ont, pu être déguisés par de vaines apparences de formes impuissantes. En Fiance, après la guerre des Huguenots , le pouvoir royal se montre plus absolu que jamais ; en Suède, Gustave monte sur le trône, et, dès cet instant , les rois exercent un pouvoir presque illimité. En Danemark, la monarchie continue et se fortifie; on Allemagne, on voit se former le royaume de Prusse, et prévaloir généralement les formes absolues; en Autriche, l'empire de Charles-Quint s'élève avec toute sa puissance et sa splendeur; en Italie , les petites républiques disparaissent peu ;i pi u , et les peuples , sous un titre quelconque, se rangent à la domination des princes; en Espagne, enfin , les antiques cortés de Castillo , d'Aragon , de Valence et de Catalogne tombent en désuétude; c'est-à-dire qu'au lieu devoir, par l'avènement du Protestantisme, les peuples faire un pas vers les formes représentatives, nous remarquons, au contraire, qu'ils marchent rapidement vers le gouvernement absolu. Ce fait est certain, incontestable; on n'a peut-être pas fait assez d'attention :ï une coïncidence si singulière, mais elle n'en est pas moins réelle, et , à coup sûr, elle est faite pour suggérer de nombreuses el délicates réflexions.
Cette coïncidence fut-elle purement accidentelle? Y eut-il quelque connexion secrète entre le Protestantisme et le développement, l'établissement définitif des formes absolues? Je le crois ; et j'ajouterai même que , si le Catholicisme eût gardé
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une domination exclusive sur l'Europe, lo pouvoir royal se sciait doucement limite, que les Îiirnii's représentatives n'auraieut peut-être pas r<>ui|>le|eiueut disparu , i|iit' les peuples auraient continue de prendre part aux a lia i res nationales, que nous nous humerions inliniment plus avancés dans la carrière de la civilisation, plus formes à la jouissance de la vraie libelle, et que cette liberté ne se rai lâcherait pas dans notre Déniée ■< des scènes d'horreur. Oui, la malencontreuse reforme a ('aussi' la marche des sociétés européennes ; elle a altère' la civilisation, cree des nécessites qui n'existaient pas, et formé des vides qu'elle n'a pu combler; plusieurs elemento de bien furent détruits par elle ; elle changea par conséquent ji sqifaux racines les conditions du problème politique : c'est ce que je crois pouvoir démontrer.
DEUX SORTES DE DÉMOCRATIE
II y a dans l'histoire de l'Europe un fait capital, consigne a tontes ses pages et encore visible de nos jours, c'est la mar- < lie parallèle de deux déuiocral ies qui , parfois semblables en apparence, ont en réalité une nature, une origine et un but fort différents. L'une e*( basée sur la connaissance de la dignité de i'hoiuine et du droit qui lui appartient de jouir d'une certaine liberté conforme à la raison et à la justice. Avec des idees pins OD moins claires, plus ou moins uniformes sur la véritable origine de la société et du pouvoir, celle-ci en a du
moins de fort nettes, de fort précises et fixes sur le véritable objet et la lin de l'UB eldel'aulre : que le droit de commander vienne directement et immédiatement de Dieu, ou qu'on le suppose communiqué primitivement à la société et transmis
ensuite à ceux qui gouvernent , elle est toujours d'accord (píele pouvoir est pour !«■ bien commua , et que s'il ne dirige pas
SOS actions vers ce bien , il tombe dans la tyrannie.
Les privilèges, les honneurs, les distinctions de tout genre.
sont approchés par elle de sa pierre de touche favorite , le bien commun; tout ce qui est contraire à ce bien, est rejeté comme nuisible ; tout ce qui n'y sert pas , est élagué comme superflu. Convaincue que les seules choses qui aient une valeur réelle, digne d'être prise en considération dans la distribution des fonctions sociales, sont le savoir et la vertu , cette démocratie réclame sans cesse qu'on les cherche pour les élever au faîte du pouvoir et de la gloire; elle veut les aller chercher jusqu'au sein de l'obscurité la plus profonde. Un noble qui, fier de ses titres et de son blason, vante les hauts laits de ses aïeux sans savoir les ¡miter, est à ses yeux un objet de ridicule ; c'est un homme qu'elle laissera jouir de ses richesses pour ne point blesser le droit sacré de propriété, mais à qui elle ôtera par tous les légitimes moyens l'influence qu'il pourrait tirer de la noblesse de son sang. Enfin, si elle prend en considération la noblesse, la naissance ouïes richesses , ce n'est point à cause de ce que ces avantages sont en soi, mais parce que ce sont des signes qui font présumer une éducation plus accomplie , plus de savoir et de probité.
Pleine d'idées généreuses , cette démocratie, qui place au plus haut degré la dignité de l'homme, qui rappelle les droits sans oublier les devoirs, s'indigne au seul nom de tyrannie : elle hait la tyrannie, la condamne, la repousse, s'occupe perpétuellement de trouver le moyen le plus propre à la prévenir. Sage et calme, comme il convient à une inséparable compagne de la raison et du bon sens , elle s'arrange fort bien de la monarchie ; mais on peut assurer que son désir, en général, a été- que les lois du pays, de manière ou d'autre, missent une borne aux excès des rois. Elle a compris que l'écueil contre lequel ceux-ci couraient le risque de se briser, était l'excès des contributions imposéesau peuple. Aussi s;i pensée favorite, qu'elle n'a jamais abandonnée, lois même que celle pensée était impraticable, a été «le restreindre les facultés illimitées du pouvoir en matière de contributions. Une autre pensée l'a aussi dominée, celle d'empêcher que la volonté de l'homme ne prévalût dans la confection ou l'application des lois : elle a toujours désiré d'être garantie e1 assurée de quelque manière que la volonté n'usurperait pas la place de la raison.
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La furor clr CC( universel désir a été telle, qu'il s'est communique d'une manière indélébile aux mœurs européennes; cl les monarques les plus absolus n'ont pu refuser d'y donner satisfaction. Ainsi, une chose fort digne de remarque, c'est qu'on a toujours vu autour du trône, des conseils respectables dont FexisleiK e était assurée ou par les lois ou par les coutumes nationales. Cea conseils ne pouvaient certainement pas émaner en toutes circonstances l'indépendance dont ils avaient besoin pour remplir complètement leur objet, mais ils ne laissaient pas de produire un grand bien ; car leur existence >t nie était une éloquente protestation contre les ordonnant es injustes et arbitraires; c'était une magnifique personuitication de la raison et de la justice, marquant di\ doigt les limites sacrées qui doivent rester à jamais inviolables au plus puissant monarque. De là vient aussi que les souverains en Europe n'exercent [tas la faculté de juger par e;;x-mémes; différents en cela des sultans. Les lois et les mœurs de l'Europe repoussent énergiquement cette faculté aussi funeste au peuple qu'au monarque ; et le seul récit d'un semblable attentat soulèverait contre son auteur l'indignation publique.
Tout cela signifie que ce principe tant vanté, que ce n'est point le monarque qui commande, mais la loi, est déjà reçu en Europe depuis des siècles ; longtemps avant que les publicistes modernes en eussent fait une emphatique énonciation, ce principe était en vigueur chez toutes les nations européennes. On dira peut-être que s'il en était ainsi dans la théorie, il n'en était pas de même dans la pratique : je ne nie point qu'il n'y eût des exception! reprehensibles; mais, en général, le principe était respecté. Pour point de comparaison , prenons le règne le plus absolu des temps modernes , le pouvoir il dans son extension la plus illimitée , dans tout son éclat, à son apogee, le règne où le roi a pu dire avec trop d'orgueil . mais aussi avec vérité : L'Etat, c'est moi , celui tle Louis \1V. Il dura plus d'un demi-siècle , avec une variété et une complication étonnantes d'événements; combien de morts, de confiscations, de bannissements y compta-t-on , exécutes sur un ordre royal , sans forme judiciaire Y Peut-être citera-t-on quelques ai te, arbitraires de ce tempsdà; mais
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qu'on les compare avec ce qui se passe dans des circonstances equivalentes , chez les peuples vivant hors de l'Europe; qu'on se rappelle ce qui avait lieu au temps de l'empire romain et les excès des royautés absolues partout où ne régnait point le Christianisme ; et l'on verra que les excès commis dans les monarchies européennes sont à peine dignes qu'on en fasse mention.
Cela prouve que la distinction faite entre les gouvernements monarchiques, absolus ou despotiques, n'est point arbitraire et fictive : quiconque connaît la législation et l'histoire de l'Europe , sait bien que celte distinction est véritable , et il ne pourra s'empêcher de sourire à ces déclamations fougueuses dans lesquelles la méchanceté ou l'ignorance s'efforcent de confondre les deux systèmes de gouvernement.
Cette limite imposée au pouvoir, ce cercle de raison et de justice que nous voyons toujours tracé alentour , soit qu'il ait uniquement sa garantie dans les idées et les mœurs , ou dans les formes politiques, tire principalement son origine des idées répandues par le Christianisme. C'est le Christianisme qui a dit : « La raison et la justice , le savoir et la vertu sont tout ; la simple volonté de l'homme , sa naissance , ses titres., ne sont rien considères uniquement en soi. » Ces paroles ont pénétré partout, du palais des rois à la chaumière du pauvre; et dès qu'un peuple entier a été imbu de semblables idées, le despotisme asiatique y est devenu impossible. En effet , en l'absence même de toute forme politique mettant une borne au pouvoir du monarque , celui-ci n'a pas moins entendu de tous côtés résonner à ses oreilles une voix qui lui disait : « Psous ne sommes point tes escla- . nous sommes tes sujets; tu es roi, mais lu es homme, et un homme qui , aussi bien que nous, dois le présenter un jour devant le Suprême Juge; tu peux l'aire des lois, mais seulement pour notre bien ; tu peux nous demander des tributs, mais uniquement ceux qu'il faut pour le bien commun; tu ne peux nous juger selon ton caprice , lu ne le peux que conformément aux lois ; tu ne saurais nous enlever nos propr jetés sans te rendre plus coupable qu'un voleur ordinaire, ni attentera nos vies, de la seule volonté , sans être un as-
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sassin ; le pouvoir que lu as reçu n'est point fait pour tes :iis. s cl les plaisirs i ou pour la satisfaction de les passions, mais uniquement pour notre bonheur ; tu es une personne consacrée exclusivement au bien publie; si tu l'oublies, tues BU tyran. »
Mais malheureusement, à côté de cet esprit d'indépendance légitime,* de raisonnable liberté, à côté de cette juste, noble, érense démocratie, il s'en est toujours trouvé une autre formant avec celle-là le plus vif contraste; et la dernière a l'ait le plus grand tort à l'autre en l'empêchant d'atteindre l'objet deses justes prétentions. Erronée dans ses principes, perverse dans ses intentions, violente, injuste dans sa maniere d'agir, celle-ci a partout marqué ses traces par un ruisseau de sang: au lieu de procurer aux peuples la vraie liberté, elle n'a servi qu'à leur enlever celle qu'ils avaient déjà ; ou si réellement elle lesa trouvés gémissant sous un joug de servitude, elle n'a été propre qu'à faire river leurs chaînes. S'alliant toujours aux [tassions les plus misérables , elle s'est montrée comme la bannière de tout ce que la société a de plus vil et de plus abject : elle a groupé à ses côtés tous les hommes turbulents el malintentionnés; en fascinant par de trompeuses paroles mie tourbe de misérables, en alléchant ses satellites par le succulent appât île la dépouille des vaincus, elle a été ne éternelle semence de troubles, de scandales, de haines acharnées qui ont enfin porté leur fruit naturel : la persécution, les proscriptions, les échafauds. Son dogme fondamental a cti' de nier l'autorité , «le quelque genre qu'elle fût : son but constant, île la détruire : la récompense qu'elle prétendait île ses travaux . c'était de se faire un trône sur des monceaux de ruines, <l'a\oir pour s'assouvir le sang de milliers de victimes, et de se livrer, pendant le partage d'un sanglant butin, à la folle joie d'une grossière orgie.
Dans tous les temps , dans tons les pays , on a vu des trou-
bles, des soulèvements populaires, des révolutions; mais, depuis sepi s], ¡les, l'Europe nous présente ces scènes avec
Un Caractère si Singulier , «pie l'attetttion <l«' tous les philosophes doit y trouver !«■ plus «ligne sujet de réflexion. Eu effel , ces tendances à la dislocation sociale, tendances doid il n'est
pas difficile de découvrir l'origine daus le cœur même de l'homme , n'ont pas seulement existé au sein de l'Europe , elles s'y sont élevées à l'état de théorie, elles y ont été défendues sur le terrain des idées avec toute l'obstination , avec tout l'entêtement de l'esprit deséete ; et toutes les fois que l'occasion s'en est présentée , on les a vues mises à effet avec audace, avec ténacité , avec acharnement. Extravagances et délires , tel était l'ensemble du système ; obstination , esprit de prosélytisme, monstruosités et forfaits, tels sont les caractères dont son implantation a été accompagnée. A toutes les pages de son histoire , cette vérité se trouve attestée en caractères de sang : heureuse notre nation si elle n'eût dû en faire l'expérience 1
L'Europe est semblable à ces hommes d'une haute capacité, d'un caractère actif et audacieux, qui dans le bien sont les meilleurs, et dans le mal les jures. A peine y a-t-il en Europe un fait de quelque gravité qui puisse rester isolé; il n'y a point une vérité qui ne soit utile, ni une erreur qui ne soit funeste. La pensée tend toujours à se réaliser , et les faits, à leur tour, appellent constamment la pensée à leur appui. S'il y a des vertus, on en dit la raison , on en cherche le fondement dans des théories élevées ; s'il y a des crimes , on s'efforce de les disculper , et pour y réussir on les appuie sur des systèmes pervers. La nation qui fait le bien ou le mal, ne se contente pas de le pratiquer seule à l'écart ; elle s'efforce de le propager, et n'a pas de repos que ses voisins ne l'imitent. Il y a quelque chose de plus qu'on ehétif prosélytisme se bornant à certains pays; on dirait que toutes les idées naissent chez nous avec une prétention à l'empire universel. L'esprit de propagande ne date pas de la Révolution française, ni même du XVI" siècle : dès les premières lueurs de la civilisation, dès que L'intelligence commence à donner des signes de quelque activité, ce phénomène se présente, et d'une manière remarquable* Dans l'Europe si agitée du XII' etdu XIII1 siècle, nous voyons l'Europe du XIX'; de même «pie les linéaments confus d'un germe contiennent les formes de l'être futur.
Une grande partie des sectes qui troublèrent l'Eglise à da-
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tor du X'1 siècle étaient profondémenl révolutionnaires; ou bien elles sortaient directemeal de la funeste démocratie que
je virus de rappeler , ou bien «'lies y cherchaient leur appui. Malheureusement . cette même démocratie, inquiète, injuste, turbulente, qui avait compromis le reposée L'Europe dans les siècles antérieurs au XVI* , trouva dans le Protestantisme ses plus fervents propagateurs: parmi les nombreuses sectes entre lesquelles se fractionna aussitôt la fausse Réforme, les unes lui ouvrirent le passage , les autres la prirent pour drapeau. Et quels effets en devaient résulter dans l'organisation politique de l'Europe? Je le dirai nettement: il en devait résulter la disparition de ces institutions politiques ai. moyen desquelles les diverses élusses de l'Etal prenaient part à ses affaires. <>r, comme il était fort difficile, vu le caractère, les idees et les îiiu'ins des peuples européens, qu'ils se soumissent pour toujours à leur nouvelle condition ; comme il ne pouvait se faire que leur inclination dominante ne les poussât pas à mettre une borneà l'extension du pouvoir, il était aussi fort naturel qu'avec le temps, des révolutions survinssent; il • lait naturel que les générations futures fussent témoins de grandes catastrophes , telles que la Révolution anglaise au XVII sieele et la Révolution française au XVIIIe.
Il fut un temps ou il pouvait être difficile de comprendre ces vérités ; ce temps n'est plus : les révolutions dans lesquelles depuis quelques siècles vivent plonges successivement les divers peuples de l'Europe, ont misa la portée des moins intelligents celte loi qui se réalise constamment dans la société, savoir : que l'anarchie conduit au despotisme, et (pie
le despotisme engendre l'anarchie. Jamais , en aucun temps, en aucun pays (l'histoire et l'expérience sont là et le prouvent}, on a'a répandu des idées anti-sociales, inoculé aux peuples l'esprit d'insubordination et de rébellion , sans provoquer presque aussitôt l'emploi de l'unique remede qui appartienne aux nations dans un semblable conflit, l'établissement d'un gouvernement très-fort, qui, avec justice on injustice, légitimement <>u non, leve un liras de 1er sur (ont le monde, fait incliner tous les fronts , courbe toutes les tètes. Au bruit
et au tumulte , Buccède le plus profond silence ; les peuples se
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résignent alors facilement à leur nouvel état, car ils savent, par réflexion et par instinct, que , bien qu'il soit fort bon d'avoir un certain degré de liberté, le premier besoin des sociétés est leur propre conservation.
Que se passe-t-il en Allemagne , après l'introduction du Protestantisme par suite (1rs révolutions religieuses? Ou propage des maximes destructives de toute société, des factions surgissent, des insurrections ont lieu ; sur les champs de bataille et sur les échafauds , le sang coule à torrents ; mais aussitôt l'instinct de la conservation sociale commence à agir, et, loin que les formes populaires s'établissent et prennent racine, tout tend à l'extrême opposé. N'était-ce pas dans ce pays qu'on avait tant flatté le peuple par la perspective d'une liberté illimitée, d'une répartition des propriétés et même de la communauté des biens , enfin , par la promesse de l'égalité la plus absolue en toutes choses? Et voilà que dans ce même pays prévaut l'inégalité la plus choquante : l'aristocratie féodale y conserve toute sa vigueur. Dans d'autres contrées, où l'on n'ava'.t pas fait tant d'étalage de liberté et d'égalité, à peine distingue-t-on les limites qui séparent la noblesse du peuple; en Allemagne , la noblesse se conserve encore riche , prépondérante, environnée de titres, de privilèges, de distinctions <!<• toute espèce. Là où l'on a crié contre le pouvoir des rois. où l'on a proclamé que le nom de roi est synonyme de tyran , que la loi n'est autre chose que l'oppression, on voit s'élever la monarchie la plus absolue ; et l'apostat de l'ordre teutoniquc fonde ce royaume de Prusse, dans lequel les formes représentatives n'ont pu encore pénétrer. En Danemark, le Protestantisme s'établit ; à seseóles le pouvoir absolu penBSC aussi de profondes racines ; on voit s'ériger en Suède, précisément à la même époque, Le pouvoir des Gustave.
Que se passe-t-il en Angleterre? Ees Formes représentatives n'ont pas été introduites dans ce pays par le Protestantisme; elles y existaient des siècles auparavant, comme chez d'autres nations de L'Europe. Or, le monarque qui fonde l'Eglise anglicane, se distingue précisément par un atroce despotisme; et le Parlement qui (levait lui servir de frein, s'avilit de la manière la plus honteuse. Que penser de la li-
COMPASÉ AL CATMfclCISME. t~0
herté «l'un pays donl les législateurs «'i les représentants se
déshonorent jusqu'au point de déclarer que quiconque aura
connaissante des amours illicites de la reine, est tenu de se porter son accusateur, sous peine île hante trahison? Que penser de la liberté , là où les hommes qui en doivent être les
défenseurs ont une telle bassesse vis-à-vis dea passions d'un monarque déréglé, qu'ils ne rougissent pas, pour complaire
aux jalousies du souverain, d'établir (pie toute jeune tille qui épousera un roi d'Angleterre , devra , sous peine de haute trahison, révéler avant ses noces, les échecs qu'aurait reçus sa vertu ! Certes . ees ignominieuses misères prouvent encore mieux un abject servilisme , que ne le l'ait la déclaration de ce même Parlement établissant que la seule volonté du monarque aura Force de loi.
Les formes représentatives, conservées dans ce pays, en un temps ou elles avaient péri che/, presque toutes les autres nations de l'Europe, ne furent cependant pas de forcea l'affranchir de la tyrannie; et, à coup sûr, les An-lais ne mettront pas leur fierté à rappeler la liberté dont ils jouirent Mtu les règnes d'Henri Vlll et d'Elisabeth. Il n existait peutêtre pas en Europe un seul pays où l'on eût moins de liberté» où le peuple , sous des formes populaires , lut plus opprimé , eu les despotisme régnât d'une maniere plus illimitée. Si quelque chose peut convaincre de ces vérités, au cas où les faits déjà cités seraient insullisanls , sans doute ce seront les efforts dos Anglais eux-mêmes pour acquérir la liberté: et
si l'on doit voir un ligne certain île la violence de l'oppression ilans l'effort qui est fait pour la secouer, nous avons le droit île penser que l'oppression sous laquelle gémissait l'Angle* terie, était bien grande, puisque ce pays a traversé une révolution si longue, si terrible, où tant de larmes et de sang ont été répandus.
En considérant ce qui s'est passé en France, nous remarqnerons que le pouvoir royal s'y montre beaucoup plus fort, plus puissant le lendemain des guerres religieuses. Apres de si longues agitations, après tant de troubles, de guerres ci-
viles, iimiis \u\m:is le règne de l.oilis \ I Y , lions entendons
l'orgueilleux monarque dire : ¡Liai , tfetí mui ; nous avons
ainsi sous les yeux la personnification la plus complète du pouvoir absolu qui suit toujours l'anarchie. Les peuples européens ont-ils à se plaindre du pouvoir illimité qu'exercèrent les monarques? doivent-ils regretter que toutes les formes représentatives qui pouvaient être une garantie de leurs libertés, aient péri sous l'ascendant du trône? Qu'ils s'en prennent au Protestantisme, qui, en répandant sur toute l'Europe des germes d'anarchie, créa la nécessité impérieuse, urgente, inévitable, de centraliser le commandement, de fortifier le pouvoir royal : il fallut boucher toutes les issues, par où les principes dissolvants pouvaient avoir accès , il fallut contenir étroitement tous les éléments, qui, par le contact et le voisinage, étaient près de s'enflammer et de produire une conflagration funeste.
Tous les hommes réfléchis seront d'accord avec moi sur ce point; en considérant l'agrandissement du pouvoir absolu en Europe, ils n'y verront que la réalisation d'un fait déjà observé depuis longtemps en tous lieux. A coup sûr , on ne saurait comparer les monarques de l'Europe ni par le fait de leur origine , ni par le caractère de leurs actes , à ces despotes qui, sous différents titres, se sont emparés du commandement de la société aux moments critiques où celle-ci s'est trouvée près de se dissoudre ; mais on pourra dire avec raison que l'extension illimitée de leur pouvoir a eu aussi pour cause une grande nécessité sociale , à savoir, que sans une autorité unique et forte , la conservation de l'ordre public était impossible. On ne peut sans efl'roi promener ses regards sur l'Europe après l'apparition du Protestantisme : quelle effroyable dissolution 1 quel égarement d'idées ! quel relâchement de moeurs! quelle multitude deséeles! que d'auimosilé dans les esprits ! quel acharnement , quelle férocité ! Des disputes violentes, des débats interminables, des accusations, des récriminations sans fin : troubles, rébellion, guerres intestines, guerres étrangères, batailles sanglantes, supplices atroces, tel est le tableau que présente l'Europe; tels sont les effets de cette pomme de diaeorde jetée au milieu île peuples frères. Et que devait-il résulter de cette confusion , de ce mouvement rétrograde par lequel la société semblait retourner
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aux moyens de violence, à la tyrannie du fait sur le droit? Il «m «l<'\;iit résulter ee qui en est résnlté, en effet : l'instinct de conservation, pina i'« ut que lea passions et le délire des hommes, a «lu prévaloir : il a suggéré à l'Europe L'unique moyen qu'elle fût de se sauver; le pouvoir royal qui avait acquis déjà une grande puissance et qui touchait à son apogée, a du finir par atteindre le frite; là, s'isoler, se séparer complète* i' du peuple, imposer silence aux passions populaires. La force d'une institution très-puissante a du faire ce qu'on aurait pu opérer par une saine direction des idées; la vigueur du sceptre a dû neutraliser l'impulsion donnée à la société vers ^a mine.
Si l'un y Fait attention , tel est le mus de l'événement de 1680 en Suède , lorsque ce pays se soumet entièrement à la libre volonté de (.liailes XI ; tel est le sens de l'événement de 1669 en Danemark, lorsque la nation, fatiguée d'anarchie, supplie le roi Frédéric III, de vouloir Lien déclarer la monarchie héréditaire et absolue, ce qu'il fait en effet; telle est enfin la lignification de ce qui se passe en 1747 en Hollande, et de la création d'un slathouder héréditaire : si nous voulons des exemples pins éclatants, nous avons le despotisme de Cromwell en Angleterre . apr< s des révolutions sr terribles, et celui de Napoléon en France, après la République (10).
CHAPITRE LXIV
LITTE ENTRE LES TROIS ÉLÉMENTS SOCLUX.
Au moment où les trois 'éléments de gouvernement dont nous avons parlé , la monarchie, l'aristocratie, la démocratie, se trouvaient (ace a lace, comme des rivaux dans une lice, le moyen le plus assuré pour faire prévaloir le premier d< éléments a l'exclusion des antres, était de précipiter l'un de
CeaX-ci dans la VOte des emportements et des excès : car on
rendait ainsi absolument oécessaire la création d'un centre d'action oniqne, puissant . libre de toute entrave, capable de mettre un frein aux déréglementa et d'assurer Tordre public. m. — m. 16
Précisément il se trouvait que l'élément populaire était alors dans une situation pleine d'espérances, mais en même temps environnée de dangers ; pour conserver l'influence acquise et accroître son ascendant et son pouvoir, il lui fallait marcher avec des égards et une circonspection extrêmes. A cette époque, le pouvoir royal était déjà très-fort ; et , comme il avait obtenu une partie de sa force en prenant le parti du peuple dans les luttes et les différends de celui-ci avec les seigneurs, le pouvoir du roi se présentait comme le protecteur-né des intérêts populaires. Assurément ce titre lui appartenait avec quelque vérité, mais il n'en (''tait pas moins vrai que les rois pouvaient largement profiter d'une pareille circonstance pour étendre leurs facultés d'une manière illimitée , aux dépens des droits et des libertés des peuples.
Un germe de division existait entre l'aristocratie et les communes, ce qui offrait aux rois l'occasion de rogner les droits et le pouvoir des seigneurs, assurés d'ailleurs que toute mesure tendant à ce but serait bien reçue de la multitude. Mais , par contre-coup, le monarque pouvait être certain aussi que les seigneurs verraient de fort bon œil tout acte ayant pour but de faire courber la tète au peuple, cette tête, déjà si haute lorsqu'il s'agissait de résister aux aristocraties féodales,* et, dans ce cas, si le peuple s'emportait à quelques excès, s'il adoptait des maximes et des doctrines subversives de l'ordre public, nul ne pouvait empêcher que le monarque n'y mit un frein par tous les moyens possibles. Les seigneurs , qui avaient assez, de force pour cela , se seraient abstenus de le faire , soit pour empêcher que le peuple ne se déchaînât tout à fait contre eux, nejeur enlevât leurs prérogatives, leurs honneurs, leurs biens même et la vie, soit par la secrète complaisance qu'ils devaient naturellement éprouver à voir humilier celui qui venait deles humilier eux-mêmes , ce rival séculaire, dont la rivalité s'était animée par tant et de si acharnés combats. Les seigneurs devaient même naturellement, dans une pareille entreprise, soutenir les mis «le imites leurs Iones. profitant ainsi delà fausse direction imprimée au mouvement populaire, pour se venger du peuple, en couvrant leur vengeance du voile de l'utilité publique.
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Le peuple comptai! alors plnsieurs moyens de défense; mais, s'il venait à s'isoler. • i à Be mettre en opposition avec le trône , ces moyens se trouvaient trop Faibles pour qu'il s'en put promettre la victoire. Les lumières n'étaient déjà plus le patrimoine exclusif (rancune classe privilégiée; mais il tau» avouer que les connaissances n'avaient pas encore eu le temps «le .se répandre jusqu'au point «le loi nier une opinion publique asseï puissante pour exercer une influence directe sur les affaires «lu gouvernement. L'imprimerie avait déjà commencé à donner ses fruits, niais elle ne s'était point développée de façon a communiquer aux idées ce degré de mobilité et <!<• rapidité qu'elles ont acquis dans les temps postérieurs. Malgré les efforts qui se faisaient de tous côtés pour favoriser la diffusion des lumières, il sullit d'avoir une idee de la nature et du caractère des connaissances à cette époque pour demeurer convaincu qu'elles n'étaient propres ni par le fond ni par la formée devenir, d'une manière tant soit peu générale, le partage des classes populaires.
Grâce au développement des arts et du commerce, il se lurmait, il est vrai , un nouveau genre de richessequi, néo 5sairement, devait être le patrimoine du peuple; mais ails «t ce commerce étaient à l'état d'enfance , et n'avaient point cette extension, cette solidité qui, plus tard, ont uni par les lier intimement à toutes les branches de la société. Excepté dans certains pays , d'une fort petite importance, la qualité de négociant et d'artisan n'avait pas assez de prestige pour «pie ce seul titre pût donner beaucoup d'influence.
Eu égard au cours des choses et à l'élévation que le pouvoir royal s'était acquise sur les mines de la féodalité , le seul
moyen convenable pour contenir le pouvoir des monarques , jusqu'au jour où l'élément démocratique serait devenu assez fort pour se faire respecter, était l'union de l'aristocratie avec le peuple* Mais cette coalition n'était pas chose facile a
obtenir, puisqu'il y avait entre l'aristocratie et le peuple tant.
d'animosités , de rivalités; rivalités qui , jusqu'à un certain
point, étaient inévitables , à cause de l'opposition de leurs
intérêts respectifs. Cependant il mot se rappeler que la no- Messe n'était point l'unique aristocratie; il 60 existait une
autre encore plus forte et plus puissante qu'elle, le clergé. Cette dernière classe avait alors tout l'ascendant et l'influence que donnent les moyens moraux unis aux moyens matériels ; en effet, outre le caractère religieux qui la rendait respetable et vénérable aux yeux des peuples , elle possédait en même temps des richesses abondantes, au moyen desquelles, d'un côté, il lui était facile de s'attirer en mille manières la gratitude et de s'assurer l'influence ; de l'autre, de se faire craindre des grands et respecter des monarques. Or, voici une faute capitale du Protestantisme : briser , dans ce moment-là , le pouvoir du clergé, c'était hâter la complète victoire de la monarchie absolue, laisser le peuple sans appui, le monarque sans frein, l'aristocratie sans lien d'union, sans principe de vie ; c'était empêcher les trois éléments , monarchique , aristocratique et démocratique, de se combiner à propos pour former le gouvernement tempéré, vers lequel presque toutes les nations de l'Europe semblaient se diriger.
On a déjà vu qu'il ne convenait pas alors de laisser le peuple dans l'isolement, car son existence politique était encore très-faible et précaire : il n'est pas moins clair que la noblesse, pour rester un moyen de gouvernement , ne devait pas être laissée seule. Cette classe, ne renfermant d'antre principe vital que celui qu'elle tirait de ses titres et de ses privilèges, ne pouvait se soutenir contre les attaques dirigées incessamment contre elle par le pouvoir royal. Maigre elle , la noblesse se voyait forcée de se ployer à la volonté du monarque, d'abandonner ses inaccessibles donjons pour venir jouer , dans les somptueux palais des rois, le rôle d'une suivante de cour.
Le Protestantisme brisa le pouvoir du clergé, non-seulement dans les pays où il parvint à implanter ses erreurs , mais aussi dans les autres. En effet, là ou il ne put s'introduire lui-même, ses idées s'ouvrirent un commencement d'actes, pour la pari <>ù elles n'étaient point en opposition ouverte avec la foi catholique. Dès lors, le pouvoir du cierge se trouva privé d'un de ses principaux appuis, de l'influence politique des papes : car, en même temps que les rois prenaient une nouvelle audace contre les prétentions du Saint-Siège, les papes, de leur côté , pour ne donner aucun prétexte, aucune
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occasion aux déclamations de* protestants, dorent adopter la plus grande circonspection dans tout ce qni concernait les affaires temporelles. Ton! cela a été regardé comino un progrès de la civilisation européenne-, comme on pas vers la liberté; cependant la rapide esquisse que* je viens de faire des convenances politiques de ce temps-là , montre clairement qu'an lieu de prendre la voie la plus Mire pour développer les formes représentatives, on choisit le sentier qui conduisaitau gouvernement absolu.
Le Protestantisme, intéressé à briser partons les moyi pouvoir despapes, exalta celui des rois dans les choses mêmes de l'ordre spirituel. En concentrant ainsi dans leurs mains ¡es pouvoirs spirituel et temporel, il ùta toute espèce de contrepoids au trône. En détruisant l'espérance d'obtenir la liberte par des moyens de douceur, il précipita les peuples vers l'emploi de la force et ouvrit le cratère de ces révolutions qui ont coûté tant de larmes à l'Europe moderne.
Pour que les formes de la liberté politique prissent racine , aequissenl du perfectionnement, il ne fallait point les faire sortir avant le temps de l'atmosphère où elles étaient aé S car dans cette atmosphère existaient ensemble les éléments monarchique , aristocratique et populaire, tous fécondés et diriges par la Religion catholique ; sous l'influence de celte même Religion, cesélémentscomménçaieni doucement à se combiner,
il ne fallait point séparer la politique de la Religion. Au lieu
de considérer le clergé comme un élément funeste, il était important de le regarder comme un médiateur entre ¡ouïes ¡es
res el les pouvoirs, prêt à calmer l'ardeur des butes, à mettre une borne aux excès , à empêcher toute prépondérance exclusive >\\i monarque, des grands ou du peuple. Toutes les
qu'il s'agit de combiner des pouvoirs el des intérêts trèsdivers, il faut un médiateur, il faut une intervention quelconque pour empêcher les chocs violents; si ce médiateur
n'existe point par la nature des choses, il faut en créer un au
moyen de la loi. C'est ce qui fait évidemment comprendre combien le Protestantisme ht de mal à l'Europe, puisque sa premien démarche fut d'isoler complètement le pouvoir temporel, de le mettre en rivalité ou <-n hostilité avec le pouvoir spirituel ,
de placer le monarque face à face avec le peuple , sans intermédiaire. L'aristocratie laïque perdit aussitôt son influence politique ; car la force et le lien d'union qu'elle tirait de son mélange avec l'aristocratie ecclésiastique, vinrent à lui manquer; une fois que les nobles lurent réduits au rôle de courtisans , le pouvoir du trône se trouva sans contre-poids.
Je l'ai dit et je le répète : ce fut une chose fort utile pour la conservation de l'ordre public, et par conséquent pour Je développement de la civilisation , que le pouvoir royal se fortifiât , même aux dépens des droits et des libertés des seigneurs et des communes ; mais, tout en faisant cet aveu, on ne laissi pas de gémir sur l'excessive prépondérance que prit ce pouvoir , et il est bon de considérer qu'une des causes qui contribuèrent le plus à cet excès fut l'élimination du clergé du jeu de la machine politique. Au commencement du seizième siècle, la question n'était plus de savoir si on laisserait debout cette multitude de châteaux du haut desquels un orgueilleux baron faisait la loi à ses vassaux, et se croyait en droit de mépriser les ordonnances du monarque ; il ne s'agissait pas non plus de savoir si l'on conserverait cette fourmilière de libertés communales, qui n'avaient aucune liaison entre elles. qui étaient en opposition avec les prétentions des grands, et en même temps embarrassaient l'action du souverain, empêchant la formation d'un gouvernement central propre à assurer l'ordre, à> garantir les intérêts légitimes, à donner l'impulsion au mouvement de civilisation qui partout avait commencé avec tant de vivacité. Telle n'était plus la question; de toutes parts on se hâtait de raser les châteaux; les seigneurs descendaient de leurs forteresses, se montraient plus humains envers le peuple; ils cédaient de leurs exigences , ils inclinaient respectueusement leur front devant le pouvoir du monarque; et les communes, obligées d'entrer dans 1 amalgan* de cette multitude de petites républiques pour former de grandes monarchies, se voyaient forcées de laisser rogner leurs droits et leurs libertes pour la part qui s'opposait à la centralisation générale.
La question était de savoir si l'on pouvait par quelque moyen, tout en garantissant aux peuples les bienfaits de la centrali-
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sation et de l'agrandissement du pouvoir, marquer à celuici des limites légales; si l'on pouvait, sans embarrasser ni affaiblir l'action du pouvoir, obtenir pour les peuples une raisonnable influence sur la marche des affaires, et snrtoui leur conserver le droil qu'ils avaient deja acquis de veiller à remploi des revenus publics. C'est-à-dire qu'il s'agissait de prévenir tout ensemble les scènes sanglantes des révolutions, et les abus . les dérèglements de la laveur des courtisans.
Les peuples ne pouvaient tout seuls conserver cette influence i moins d'être munis d'une ressource indispensable en pareil . ressource dont ils étaient en général tout à t'ait dépourvus . L'intelligence des affaires publiques. Ce n'est point à dire qu'il n\ eut pas dans les communes une certaine classe de connaissances, mais il ne faut pas oublier que le mot chose publii/ui- \eiiaii d'acquérir une signification immense, car il ne s'appliquait plus seulement à une municipalité ou à une province ; grâce a la centralisation qui se généralisait et triomphait de toutes parts, ce mot s'étendait à tout un royaume, non pas même considère isolement, mais dans l'ensemble de ses rapports avec tous les autres peuple
Dès ce temps la civilisation européenne commençait à présenter ce caractère de généralité qui la distingue; dès ce temps, pour concevoir véritablement une affaire particulière à un royaume, il fallait élever et étendre ses regards, les promener sur l'Europe entière, et quelquefois sur l'univers. On comprend que les hommes capables d'une si grande élévation de vins ne devaient ¡.as être forl communs dans la société: d'ailleurs, comme la partie la plus illustre de la société ('-tait attirée par l'édal qui environnai! le trône des monarques, il devait naturellement se. former là un loyer d'intelligence
qui pouvait prétendre a des droits exclusifs sur le gouvernement. Mettez en lac.' de < ¡ centre d'action et d'intelligence,
1<- peuple seul, encoje faible, encore ignorant, qu'arrivera*
t-il? cela est facile a deviner. Jamais la faiblesse et l'ignorance ne prévalurent sur' la force et l'intelligence. < >r, par quel moyen pouvait-on obvier a cet inconvénient? En conservant la lieli-
gion catholique dans toute l'Europe ; en conservant de cette maniere l'influence du clergé; car personne n'ignore que le
clergé se trouvait encore à cette époque le centre du savoir.
Lorsqu'on a fait un honneur au Protestantisme d'avoir affaibli l'influence politique du clergé catholique , on n'a pas assez réfléchi sur ce qu'était cette influence. Il serait difficile de trouver à cette époque une classe de citoyens qui eût d« affinités avec les trois éléments de pouvoir, des intérêts communs avec chacun d'eux , sans être exclusivement lié à aucun.
La monarchie n'avait rien à craindre du clergé ; comment comprendre en effet que les ministres d'une religion qui regarde le pouvoir comme descendu du ciel , pussent se déclarer les ennemis du pouvoir royal que nous avons reconnu être la tête de tous les autres? L'aristocratie non plus n'avait rien à craindre du clergé, tant qu'elle restait dans des limites raisonnables. Les titres en vertu desquels elle revendiquait la possession des richesses , les droits qu'elle alléguait à une certaine considération , à une certaine préférence, ne pouvaient être combattus par une classe dont les principes et les intérêts favorisaient nécessairement tout ce qui restait dans le cercle de la raison, de la justice et des lois. La démocratie, et j'entends ici par ce mot la généralité du peuple, avait trouvé, à l'époque de son plus grand abaissement, le plus ferme appui etla plus généreuse protection dans l'Eglise; comment cette Eglise, qui avait tant travaillée l'émanciper de l'esclavage antique, et, plus tard , à alléger les chaînes féodales, se serait-elle déclarée l'ennemie d'une classe qu'elle pouvait regarder comme sa créature? Si le peuple avait vu s'améliorer son état civil , c'était au clergé qu'il le devait; s'ila\ait acquis une influence politique, il la devait à l'amélioration d( sa situation, autre bienfait de l'influence du clergé ; et si à son tour le clergé avait un sûr appui quelque part , ce devait être naturellement dans cette classe populaire, qui, en contact continuel avec lui, recevait de lui toutes ses inspirations et ses enseignements.
D'ailleurs l'Eglise prenait indistinctement ses membres dans toutes les classes; elle n'exigeait, pour élever un homme au sacré ministère, ni titres de noblesse, ni richesse ; et cela seul suilisait pourque le cierge entretint avec les classes inférieures des relations intimes, pour que celles-ci ne pussent le regarder avec aversion ou éloignenient. On voit donc que le clergé uni à toutes les classes, était un élément qui convenait parlai-
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temont pour empêcher la prépondérance exclusive (faucunede
i < iliisM's, |M>iir maintenir tous les éléments sociaux dans une certaine fermentation douce e! Féconde, qui avec le temps amait produit et mûri une combinaison naturelle.
Ce n'est pas a «lire qu'on n'eût vu des 'différends , des dispntes, peut-être des luttes, toutes choses inévitables tant que !es hommes seront Inhumes : niais qui ne voit du moins que l'effrovable effusion de sane des guerres d'Allemagne, de la revolution d'Angleterre et de celle de France, aurait été impossible?
On me dira peut-être que l'esprit de la civilisation européenne tendait nécessairement a diminuer l'excessive inégalité (h^ classes ; j'en conviens et j'ajouterai même que celte tendance était conforme aux principes et aux maximes de la Religion chrétienne, laquelle rappel le sans cesse aux hommes qu'ils sontégaux devant Dieu , qu'ils ont une même origine et une commune destinée, «pieles honneurs, les richesses ne sont rien, que l'unique chose qui soit solide sur la terre, l'unique chose qui nous rende agréable à Dieu, est la vertu. Mais réformer n'est point détruire: alin de guérir le mal il ne faut point tuer le malade. ( >n a nueiix aime renverser d'un coup ce qui pouvait être corrigé par des moyens légaux ; la civilisation européenne ayant été faussée par les funestes innovations du seizième siècle, l'antorité legitime ayant été méconnue jusque dans les cho qui lui appartenaient le plus en propre, on a substitué à son action douce et bienfaisante les désastreux expédients de la violence. Trois siècles de calamités ont tant soit peu instruit les nations , en leur Taisant voir combien il est périlleux, même pour l'heureUX SUCOèS «les entreprises, de les confier
aux hasards cruels «l<- l'emploi «le la Torce; mais il est probable que si le Protestantisme , t«'l qu'une pomme de discorde, n'eut point été jeté au milieu de l'Europe, toutes les grandes
question* sociales «'I politiques se trouveraient , à l'heure qu'il
est , bien plus près d'être résolues d'une maniere pacifique et
sûre, sj tant est qu'elles n'eussent été déjà résolues il y a longtemps n).
DES DOCTRINES POLITIQUES AVANT L'APPARITION DU PROTESTANTISME
La science politique la plus moderne se vante de ses grands progrès en matière de gouvernement représentatif; nous lui entendons dire continuellement que l'école où les députés de l'Assemblée Constituante avaient puisé leurs leçons, ne comprenait rien aux constitutions politiques. Or donc , en comparant les doctrines de l'école qui domine aujourd'hui avec celles de l'école qui l'a précédée, quelle est la différence que nous trouvons entre elles? sur quels points sont-elles en dissidence? où est le progrès dont on si; vante?
Celle du dix-huitième siècle avait dit: * Le roi est l'ennemi naturel du peuple, il faut absolument détruire son pouvoir, ou du moins le restreindre et le limiter de telle façon qu'il n'apparaisse plus que les mains liées au faite de l'édifice social, uniquement investi de la faculté d'approuver ce qui sera du goût des représentants du peuple. »
Et que dit l'école moderne, qui se targue d'être si avancée, qui s'applaudit d'avoir misa profit les leçons de l'expérience, d'avoir frappé juste au point marqué par la raison et le bon sens? « La monarchie, dit-elle, est une véritable nécessité pour les grandes nations européennes ; quoi qu'il en soit des essais tentés en Amérique, il faut encore à ces essais l'épreuve du temps; d'ailleurs, ces tentatives Ont été laites dans des circonstances fort différentes de celles où nous nous trouvons, elles ne sauraient donc être imitées par nous. Il ne faut pas regarder le roi comme l'ennemi du peuple, mais comme le père du peuple; au lieu de l'exposer aux regards publics les mains liées, il faut le présenter environné de pouvoir, de grandeur, de majesté même et de pompe ; sans quoi il est impossible que le trône remplisse les hautes fonctions qui lui sont confiées. Le roi doit être inviolable, et il ne faut pasque cette inviolabilité soit purement nominale; elle doit être véritable, effective, on ne doit jamais, sous aucun prétexte.
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pouvoir l'attaquer. Il l'uni que le monarque soit placé dans une sphère supérieure au tourbillon des [lussions et «les partis ; tel qu'unejdivinité tutélaire, entièrement étrangère tonte vue mesquine, à toute basse passion, il doit être comme le représentant de la raison h de la justice.» — « Insensés, a «lit cette école a ses adversaires . ne voyez-vous pas que au lieu d'un roi comme vous le voulez; il vaudrait mieux n'en avoir pas? Chez vous le monarque sera toujours l'ennemi né de la constitution, car il Ironvera toujours cette constitution sous ses pas, l'embarrassanl , L'enchaînant, l'humiliant. »
Comparons maintenant res progrès scientifiques avec les doctrines qui dominèrent en Europe longtemps avant l'apparition dn Protestantisme; nous démontrerons par là clairement que tout ce que ces doctrines renferment de raisonnable, de juste, d'utile, était déjà connu et communément répandu en Europe avant que la société éprouvât d'autre influence que celle de l'Eglise catholique. Il faut un rot, dit l'école raodern ico à l'influence de la Religion catholique, toutes
les grandes nations de L'Europe avaient un roi : Une faut point regarder h roi comme l'ennemi , niai* comme le père du peuple; i t il était déjà appelé le père du peuple : il faut que le pouvoir du roi soit grand; ce pouvoir était grand : le roi doit être inviolable , sa personne doit être sacrée ; sa personne était sat ¡et cette prérogative lui était, dès l'antiquité, assurée par l'Eglise, dans une cérémonie auguste , solennelle, celle du sacre.
« Le peuple est souverain , disait l'école dn dernier siècle; la loi est l'expression de la volonté générale, les représents du peuple sont donc les seuls investis de la Faculté législative, le monarque ne peut contrarier cette volonté. Les lois seront soumises n sa sanction par une pure formalité: si le roi refuse cette sanction, les lois subiront un nouvel exacte des représentants i\n peuple persiste a être la même, elle sera élevée à la dignité de loi ; et le monarque «¡ni. par le reins de sa sanction, témoignait qu'il la i dait i mme nuisible au bien public , demeurera obligé d'en ordonner l'exécution , an détriment de su dignité et de son indépei
Que dit à cela l'école moderne? « La souveraineté du peuple ne siguitie rien , ou elle a un sens fort dangereux ; la loi ne doit point être l'expression de la volonté, mais de la raison ; la simple volonté ne suffit point pour l'aire les lois : il y faut la raison, la justice, la convenance publique.» Ces idées étaient déjà communes longtemps avant le XVIe siècle, nonseulement parmi les hommes instruits , mais même dans la classe la plus simple et la plus ignorante. In Docteur du XIIIe siècle l'avait admirablement exprimé avec son la couisme habituel : c'est un règlement dicté par la raison ayant pour but le bien commun. « Voulez-vous, continue l'école moderne, que le pouvoir royal soit une vérité, il faut lui assigner la première place entre les pouvoirs législatifs, il lui faut le veto absolu. Dans les anciennes cortés , dans les anciens états-généraux et les parlements, Je roi occupait entre les pouvoirs législatifs cette première place; rien ne se faisait contre sa volonté; il avait le veto absolu. »
« A bas les classes ! dit l'Assemblée Constituante; à bas les distinctions ! Le roi face à face avec le peuple , directement, immédiatement : le reste est un attentat contre les droits imprescriptibles. » — « Vous êtes des téméraires, réplique l'école moderne; s'il n'existe pas de distinctions, il faut les créer. S'il n'y a point djns la société des, classes formant par elles-mêmes un second corps législatif, un médiateur entre le roi et le peuple, il en faudra d'artificielles; il faudra créer par la loi ce qui ne se trouve point dans la société : si la réalité manque, il faudra la fiction. » Or ces classes existaient dans la société ancienne , elles prenaient part aux affaires publiques, elles étaient organistes en instruments actifs, elles formaient les premiers corps législatifs.
Je le demande maintenant : ce parallèle ne fait-il pas voir clair comme la lumière do jour , que ce qu'on appelle aujourd'hui' progrès en matière de gouvernement , est dans le fond un véritable retour vers ce qui était enseigné et pratiqué partout sous L'influence de la Religion catholique, avant le Protestantisme ? Assurément , en in'adressant à des hommes doués de la moindre intelligence sur les questions sociales et politiques, je puis me dispenser d'insister sur les différences
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(jui doivent nécessairement se trouver entre les deirx époques. Je reconnais que le cours neme '1rs choses aurait amené des modifications importantes ; les institutions politiques (.levaient s'accommoder ans nouveaux besoins- à satisfaire. Mais ce que je soutiens en même temps, c'est qu'autant ,que le permettaient les circonstances ,*la civilisation européenne s'avançait par le bon chemin vers nn avenir meilleur, c'est qu'elle contenait dans son propre sein les moyens dont elle avait besoin pour réformer sans bouleverse!'. Mais il fallait pour cela que li i événements eussent nn développement spontané, sans violence d'aucune espere; il ne fallait pas oublier que L'action de riiomme tonte seule est peu de chose; (pie les brusques essais sont dangereux ; que les grandes productions de la société sont semblables à celles de la nature , les unes et les autres ayant besoin d'un élément indispensable , h temps.
II est un fait sur lequel il me semble qu'on n'a point assez. réfléchi, bien que ce fait renferme l'explication de quelques étranges phénomènes des trois derniers siècles. Ce fait , c'est ijii" le Protestantisme a empêché la civilisation européenne d'être homogène, en dépit d'une forte tendance qui pousse toutes les nations de l'Europe à l'homogénéité. 11 est hors de doute que la civilisation des peuples reçoit sa nature et ses Caractères des principes mêmes qui lui ont communiqué le mouvement et la vie : or , ces principies étant les mêmes, avec peu de différence, pour toutes les nations de l'Europe, cellesci devaient beaucoup se ressembler entre elles. L'histoire sur ce point est d'accord avec la philosophie : aussi , tant que les nations européennes n'ont reçu l'inoculation d'aucun germe de division, «>n a yn leurs institutions civiles et politiques se développer avec une ressemblance très-remarquable. Assurément, on pouvait observer entre elles les différences qui étaient l'inévitable résultat «le circonstances diverses ; mais on comprend qu'elles tendaient à se rassembler de plus en plus, • t à former «le l'Europe entière un seul lotit, dont nous ne saurions nous faire une idée complète, accoutumes que nous sommes a la division. Cette homogénéité lut arrivée à sa perfection par l'effet delà rapidité que l'accroissement et la prospérité des arts et du commerce donnèrent aux coinmunica-
iii. — m. 17
tions intellectuelles et matérielles ; l'imprimerie y eût contribué plus que toute autre chose, car le flux et le reflux des idées aurait aussitôt fait disparaître les inégalités qui séparaient 1rs nations les unes des autres.
Mais malheureusement le Protestantisme naquit et sépara les peuples européens en deux grandes familles qui, depuis leur division , professèrent l'une contre l'autre une haine mortelle. Cette haine produisit des guerres acharnées où furent répandus des torrents de sang. Une chose encore plus funeste que ces catastrophes , ce lût le germe de schisme civil, politique et littéraire, introduit au sein de l'Europe, par le manque d'unité religieuse. Les institutions civiles, politiques et toutes les branches des connaissances étaient nées et avaient prospéré en Europe sous l'influence de la religion ; le schisme fut religieux; il affecta la racine même, et s'étendit nécessairement à tous les rameaux. Ainsi s'élevèrent entre les diverses nations ces murs d'airain qui les tenaient séparées; l'esprit de soupçon et de défiance se répandit partout ; les choses mêmes qui auparavant auraient été jugées innocentes ou sans conséquence, purent dès lors être réputées éminemment dangereuses.
On comprend quel malaise, quelle inquiétude, quelle agitation , devaient résulter de ces complications si funestes : on peut dire que l'histoire des calamités dont l'Europe fut affligée aux trois derniers siècles est contenue tout entière dans ce détestable germe. A qui sont dues en Allemagne les guerres des Anabaptistes, celles de l'Empire, celle de trente ans? En France, celles des Huguenots et les scènes sanglantes de la Ligue , et cette source profonde de division, cette série non interrompue de discordes , qui , commençant avec les Huguenots, se continua avec le lansénisme, puis avoc la philosophie, pour se terminera la Convention? Si l'Angleterre n'avait renfermé dans son sein cette fourmilière de sectes qui naquirent chez elle avec le Protestantisme, aurait-elle eu à souffrir les désastres d'uwc révolution qui dura tant d'années ? Si Henri VIII ne se lût point séparé de l'Eglise catholique, la Grande-Bretagne n'aurait pas passé les deux tiers du seizième siècle dans les persécutions religieuses les plus
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atroces el sous 1<- despotisme 1»* plus brutal ; elle n'aurait pas été noyée pendant la plus grande partie du dix-septième siè* «•le dans des torrents de sang tersé par le fanatisme des sectes. Sans le Protestantisme, l'Angleterre en serait-elle Tenue
a Ml étal fatal OÙ la place la question irlandaise, lui laissant a peine une issue cuire mii démembrement de l'empire et une
révolution effroyable? Des peuples frères n'auraient-ils pas trouvé moyen de s'entendre amiablemeut , si, durant les trois derniers siècles, les discordes religieuses ne les eussent sépales par un lac de sang t
Ces ligues offensives et défensives de nation à nation, qui divisaient l'Europe en deux partis non moins ennemis que les Chn tiens et les Musulmans; ces haines traditionnelles entre le Nord et !<• Midi , cette séparation profonde entre l'Allemagne protestante et l'Allemagne catholique, entre l'Espagne et l'Angleterre, entre celle-ci et la France, ont dû contribuer extraordinaireraent à retarder les communications entre les peuples européens; et ce qui aurait été obtenu beaucoup plu- t>t par le secours des moyens moraux, n'a pu l'être que par le développement des moyens matériels. La vapeur tend a convertir l'Europe eu une grande ville : si îles hommes qui devaient un jour se trouver sous un même toit se Boni liai- trois siècles , à qui en est la faute? Si les cœurs eussent ¿té unis longtemps avant dans une même affection , le moment heureux «m les mains auraient pu se joindre n'auraitil pas été anticiper
DE LA DOCTRINE POLITIQUE EH ESPAGNE
Je n'achèverais pas dTèclaircir cette matière, si je laissais sans solution la difficulté que voici : « En Espagne, le < ".¡itïiolicisme a domine exclusivement , et , ¿i cote de lui , s'est établie la monarchie absolue; ce luit indique assez, que les doctrines catholiques sont ennemies de la liberté politique. » La
plus grande partie des hommes n'entre pas dans un profond examen de la véritable nature des choses, ni de la valeur des mots ; pourvu que Ton puisse leur présenter quelque chose en relief et frapper fortement leur imagination , ils acceptent les faits tels qu'ils s'offrent à eux au premier coup d'œil ; ils confondent sans souci la causalité avec la coïncidence. On ne peut nier que l'empire de la Religion catholique n'ait coïncidé en Espagne avec la prépondérance définitive de la monarchie absolue; mais la difficulté est desavoir si la Religion catholique fut la vraie cause de cette prépondérance ; si ce fut elle qui abattit les anciennes cortés, pour établir sur les ruines des institutions populaires le trône des monarques absolus.
Avant de nous placer sur le terrain où doit s'agiter celte question, c'est-à-dire avant de descendre à l'examen des causes particulières qui détruisirent l'influence de la nation sur les affaires publiques, il est bon de rappeler qu'en Danemark, eu Suède, en Allemagne , l'absolutisme s'établit et prit racine à côté du Protestantisme ; il n'y a donc que tres-peu de cas à faire de l'argument de la coïncidence, puisque, en raison d'une identité absolue dans les deux circonstances, nous aurions prouvé tout aussi bien (pie le Protestantisme conduit à la monarchie absolue. Ici, je ferai observer qu'en cherchant à démontrer, dans les précédents chapitres, (pie la fausse Réforme contribua à tuer la liberté politique, je ne me suis pas uniquement basé sur les coïncidences, bien que je les aie signalées à l'attention du lecteur. J'ai dit que le Protestantisme, en semant des doctrines dissolvantes, avait rendu nécessaire un pouvoir plus fort ; qu'en détruisant l'influence politique du clergé et du pape, il avait bouleversé l'équilibre des classes sociales, ôté au trône tout contre-poids, et accru en outre les facultés du monarque , en lui accordant la suprématie ecclésiastique dans les pays protestants, en exagérant ses prérogatives che/, les nations catholiques.
Mais laissons de côté ces considérations générales, et fixons nos regards sur l'Espagne. Cette nation a le malheur d'être l'une de celles que l'on connaît le moins ; on n'étudie point véritablement son histoire, et l'on est loin d'observer comme il conviendrait quelle est sa situation présente. Ses troubles,
tes rébellions, ses guerres civiles, nous disent hautement qu'on n'a point réussi à lui donner son vrai système de gouvernement : ce qui lait voir que l'on connaît toit peu la nation qu'il
s'agit de gouverner. En ce qui regarde son histoire, la méprise est encore plus considérable^ s'il est possible. Gomme 1rs < v muí! nis déjà forl éloignés de nous n'influant sur le présent que d'une maniere secrète et peu facile à saisir , les observateurs, satisfaits d'un coup d'oeil jete sur la surface, laissent un libre cours à leurs opinions : dès lors ces opinions sniii substituées à la réalité des faits.
En traitant des causes qui ont l'ait perdre à l'Espagne la liberté politique, presque tous les auteurs attachent principalement ou exclusivement leurs* regards sur la Cas-tille , attribuant a la sagacité des monarques infiniment plus d'honneur «pie le cours des événements ne semble le permettre. <>n prend ordinairement pourpoint de vuela guerre des eommuneroi; et , au dire île certains écrivains, il semble que, sans la déroute de Villalar, la liberté espagnole eût pris un essor indéfectible, -le ne nierai pas que la guerre des cummuneros ne tait un excellent point île vue pour étudier cette matière; les champs de Villalar, en effet , ont été en quelque façon les témoins du dénouement du drame ; la Castille doit être regardée comme le centre des événements, et il est vrai que les monarques espagnols firent preuve de beaucoup de sagacité dans la maniere dont ils mené: eul à tin leur entreprise : néanmoins, je ne crois pas qu'il soit juste de donner à aucune de ees considérations une préférence exclusive, et il me semble que le plus suiiNeiil ni ne réussit pas a saisir le véritable lluiiil de la difficulté : on prend les effets pour les causes , et l'accessoire pour le principal.
A mon avis, Voici quelles ont été les causes de la ruine des
institutions blues : I* le développement prématuré et démesurément large de ces institutions ; '2" I;» formation de la nation espagnole par une réunion successive de membres trèshétérogènes et ayant tous des institutions extrêmement populaires; •">" l'établissement dl centre du pouvoir au milieu des provinces OÙ Ces formel liaient le pins restreintes, et ou l'ail-
torité «les roû dominait le plus; i' l'a! oudance excessive de
richesse , de pouvoir et de gloire dont le peuple espagnol se vit environné et qui rendormirent dans les bras de sa. félicité; 5° la position toute militaire et conquérante où se trouvèrent les monarques espagnols : cette posilion fut précisément . dans tout son éclat et son apogée, aux moments critiques où devait se décider la querelle. J'examinerai rapidement ces causes, bien que la nature de cet ouvrage ne me permette pas de le faire avec l'étendue que rédamela gravité, l'importance du sujet. Le lecteur voudra bien me pardonner cette excursion politique , en songeant à l'étroit enchaînement qui existe entre cette matière et la question religieuse.
Un fait hors de doute , c'est que l'Espagne , entre les nations monarchiques, a été celle qui a pris les devants sous le rapport des formes populaires. Le développement de ces formes, chez elle , fut prématuré et excessif, et cela contribua à leur ruine ; de même qu'on voit s'affaiblir et bientôt mourir l'enfant qui, dans un âge trop tendre, parvient à une haute stature ou manifeste des signes d'une intelligence trop précoce.
Ce vif esprit de liberté , cette; multitude de fueros, de privilèges, ces entraves mises de tous côtés au mouvement du pouvoir, qui privaient le pouvoir de la rapidité'' et de L'énergie de son action , ce grand déploiement de l'élément populaire, inquiet et turbulent de sa nature, à côté des richesses, du pouvoir et de l'orgueil de l'aristocratie, tout cela devait naturellement amener beaucoup de troubles; des éléments si nombreux, si variés, si opposés, qui d'ailleurs n'avaient pas eu le temps de se combiner comme il l'aurait fallu pour vivre dans une communion paisible, harmonieuse, ne pouvaient fonctionner tranquillement dans une action simultanée. L'ordre est le premier besoin des sociétés ; l'ordre doit faire ployer les idées, les moeurs, les lois; partout où existe un germe de désordre continu , quelque profonde racine qu'ait cegernw, on peut assurer qu'il sera extirpe , ou du moins paralysé jusqu'au point de m; plus présenter un perpétuel danger pour la tranquillité publique. L'organisation municipale et politique de l'Espagne avait cet inconvénient; de là une nécessité impérieuse de la modifier.
L'état des idées et des mœurs à cette époque était tel, qu'il
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était difficile que la chose se bornât à une simple modification. • Mi ut- connaissail point alors, comme de nos jours, cet esprit oonstituanl qai crée si facilement desassemblées aombrenses pour former de nouveaux codes fondamentaux on reformar las anciens; tes idées n'avaient pas acquis non plus cette généralité qui , les plaçant au-dessus de tout ce qui se rapporte exclusivement ou particulièrement a un peuple , les élève jusqu'à ces hautes régions d'où Pon perd de vue toutes los eir* constances locales . pour ne plus voir que l'homme, la société, la nation, le gouvernement. Dans ce temps-là, il n'en était pas encoró ainsi : uno charte de liberté accordée par un roi à une rite , a uno ville ; une Franchise arrachée à un seigneur par ses vassaux armés; quelque privilège obtenu à la guerre par use action illustre, ou quelquefois donné en récompense du courage des aïeux ; une concession faite dans les cortés par le monarque en échange du Note d'une contribution , ou , comme on disait alors, d'un service; une loi , une coutume dont l'antiquité se cachait dans l'obscurité des temps et se confondait avec 1«- berceau delà monarchie : tels étaient, pour donner quelques exemples, les titres sur lesquels reposait la liberté de la noblesse et *\u peuple; titres dont ou se montrait lier, dont on défendait l'intégrité avec une ardeur jalouse.
La liberté d'aujourd'hui a quelque chose de plus vague, et parfois de moins positif, à raison même de la généralité et de l'élévation où se sont placees les idées; mais aussi, en échange, elle est bien moins de nature à pouvoir être détruite; on parlant un langage entendu de tous les peuples, et en se présentant comme la cause commune de toutes les nations, elle excite des sympathies universelles , et peut former de plus vastes associations pour se garantir des coups que le pouvoir
dirigerait contre elle. Les mois de liberte, égalité, droits de l'homme, intervention du peuple dans les affaires publiques, responsabilité ministérielle, opinion publique, liberté de la presse, tolérance . et quelques autres semblables, renferment assurément une grande diversité de sens, qu'il est difli-
cile de déterminer et de classer, lorsqu'il s'agit d'en faire des applications particulières : et néanmoins , ces mots offrent a l'esprit certaines idées qui, bien que confuses et compli-
i [liées, ont une fausse apparence de simplicité et de ciarte. Comme , d'un autre côté , ces mots présente*! des objets gaulants qui éblouissent par des couleurs vives et lattes* ses, il en résulte qu'on ne peut les prononcer sans exciter un vit' intérêt ; ces mots sont compris de tous les peuples , et il semble qu'en se constituant le champion des idées qu'ils expriment, on revête aussitôt la hante qualité de défenseur des droits de l'humanité entière. Mais qu'on se présente an milieu des peuples libres du quatorzième et du quinzième siècle, on se trouvera dans une situation fort différente. Prenez en main les franchises de Catalogne ou de Castille, et adressez-vous à ces Aragonais qui se montrent si intraitables sur le chapitre de leurs fueros; vous ne les louchez plus, vous ■'excitez ni leur zèle , ni leur intérêt : tout parchemin qui ne porte pas le nom d'une de leurs villes ou cités, est à leurs yeux une chose insignifiante et étrangère.
Cet inconvénient , qui prenait racine dans l'état même des idées bornées par leur nature a des circonstances locales , devenait énorme en Espagne , où se formait , sous un même sceptre, un amalgame des peuples les plus différents par les mœurs, par l'organisation municipale et politique, et divisés d'ailleurs par des rivalités et des rancunes. Dana une pareille situation , il était beaucoup plus facile d'arriver a combattre la liberté d'une province, sans que les autres se crussent oliensées ou conçussent des craintes pour leur propre liberté. Si, à l'époque on les eommumarot se soulevèrent en Castille contre Charles-Quint, il y eût eu cette communication d'idées et de sentiments, ces vives sympathies qui lient aujourd'hui tous les peuples , la défaite de Villalar eût été une simple défaite, rien de plus ; le cri d'alarme retentissant en Aragon et en Catalogne eût certainement donné beaucoup plus a faire au jeune monarque, mal conseille. Mais il n'en lut point ainsi : on ne lit que des efforts isoles et par conséquent stériles.
Le pouvoir royal, qui procédait constamment d'après un même plan, pouvait battre pièce a pièce ces lui es disséminées, et h- résultai n'était pas douteux. En 1521, Padilla, Bravo, Maldonado, périrent surunéchafaud, en 1591; I). Diego de Heredia , D. Juan de Luna , et le Justice lui-même D. An-
toiiio de Lanusa , subirent le même sort; lorsqa'en 1640 lea Catalans se soulevèrent pour la défense de leurs droits, malgré les manifestes qu'ils lancèrent pour s'attirer des partisans , ils ne trouvèrent personne pour les aider.
On n'avait point alors ers feuilles volantes, qui , chaque matin, viennent appeler notre attention sur toutes sortes de questions et jettent l'alarme au moindre péril. Les peuples, vivement attaches a leurs us et coutumes, satisfaits des continuations nominales que les monarques donnaient chaque jour a leurs fueros, fiers aussi delà vénération qu'on témoignait pour leurs vieilles libertés, ne songeaient pas qu'ils avaient en face d'eux un adversaire plein de sagacité, lequel n'employait la force que lorsqu'il le fallait pour un coup décisif, niais qui tenait constamment sa robuste main prête à les écraser.
Lorsqu'on étudie attentivement l'histoire d'Espagne , on observe que le plan de concentrer toute l'action gubernativo dans les mains du monarque, en excluant le plus possible l'influence de la nation , date du règne de Ferdinand et d'Isabelle. Et il ne faut pas s'en étonner, car il y eut alors et plus de nécessité et plus de facilité pour le faire. Il y eut plus de nécessité, car l'action du gouvernement commença dès lors à partir d'un centre commun pour s'étendre sur toute l'Espagne, si diverse ï cette époque dans ses lois, ses usages et ses mœurs; on devait donc sentir plus pleinement et plus vivement l'embarras qu'une si grande diversité de cortés, de municipalités, de codes , de privilèges opposait à l'action centrale : or, comme tout gouvernement désire que son action soit rapide et efficace, il était naturel que la pensée d'aplanir, d'unifier, de centraliser s'emparât du conseil des rois d'Espagne.
On comprend facilement qu'Un roi qui se trouvait à la tête de nombreuses armées, qui disposait de flottes magnifiques, qui avait humilié dans cent occasions des ennemis puissants ut avait acquis le respect des nations étrangères, ne dût pas avec plaisir se voir obligé à chaque instant d'aller présider des
OOrtès tantôt en Castille , tantôt en Aragon, puis à Valence , puis en Catalogne. Certainement il devait lui en coûter d'avoir sans cesse a répéter le germent de garder les droits et les libertés, d'écouterla perpétuelle chanson que taisaient reten-
tir à sos oreilles les procuradores de Castille, les brazos d'Aragon, de Valonee et de Catalogne. Il leur était dur d'avoir a demander humblement aux cortés quelque service pour les dépenses de l'État , et particulièrement pour des guerres presque continuelles; s'ils se résignaient à le faire, c'était par la crainte que leur inspirait la fierté de ces hommes, vrais lions sur le champ d»1 bataille lorsqu'il s'agissait de défendre la Religion, la Patrie et le Roi , mais qui eussent combattu avec la même intrépidité, dans les rues et dans leurs maisons, si l'on eut tenté de leur enlever leurs droits et leurs franchises, héritage de leurs aieux.
La réunion seule des couronnes d'Aragon et de Castille prépara de telle manière la ruine des institutions populaires, qu'elles devaient presque nécessairement crouler. Dès lors, en effet, le trône se trouva dans une situation trop prépondérante pour que les fueros des royaumes récemment unis passent lui opposer une barrière. Pour imaginer à cette époqoe un pouvoir politique capable de tenir tète ¿i la couronne, il faudrait se figurer toutes les assemblées qu'on voyait de temps en temps sous le nom de cortés dans les différents royaumes, réunies de leur côté, fondues en une représentation nationale, dont la force se serait accrue de la même maniere que celle des rois; il faudrait se figurer cette assemblée centrale a iin zèle égal à celui des anciennes pour la conservation des fueros et privilèges, prèles à sacrifier sortes autels du bien commun toutes les rivalités, et marchant à leur but d'un pas ferme, en masse compacte, sans se laisse* jamais entamer. C'est-à-dire qu'il faudrait se figurer une chose impossible pour celle époque ; impossible à cause de l'étal des idées , de l'étal
des mœurs et des rivalités des peuples: impossible dans an
temps où les peuples c'étaient pas capables de comprendre la
question sous un point de vue aussi grandiose ; impossible par la résistance que les rois y auraient opposée, par les embarras et les complications auxquels auraient donné lieu l'organisation municipale, sociale et politique ; en un mot une chose aussi impossible à concevoir qu'à exécuter.
'foutes les circonstances favorisaient l'agrandissement du pouvoir royal. Le monarque n'étant plus seulement roi d'A-
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ragon ou de ('.astille, mais d'Espagne, 1rs anciens royaumes se rapetissaient singulièrement (levant l'élévation el la splendeur dn trône ; ils descendaient peu à peu au rang qui seul pouvait leur convenir * celui de provinces. Des ce moment, le monarque ayant a exercer une action plus vaste et plus compliquée, lie peut être aÛSSJ C< Mil iiiuelleuieut en contact avec
ses vassaux. Pour célébrer les cortés dans chacun des royaumes récemment unis, le roi sera obligé de différer longtemps,
car il sera souvent occupé sur un autre point de son empire. Faut-U châtier une sédition, arrêter un abus , réprimer un excès, ¡I ne sera plus obligé de rceouriraux forces du royaume particulier; avec les aunes de ('.astille, il pourra subjuguer ceux qui se soulèvent dans le royaume d'Aragon; avec celles d'Aragon , il abattra les rebelles de ('-astille. Grenade est tombée a ses pieds, l'Italie se soumet à l'épée victorieuse d'un de ses capitaines, ses flottes portent Colomb qui vient de découvrir un nouveau monde; cherchez maintenant à entendre ce bourdonnement de cortés et ^ayuntamientos, tout cela a disparu pour notre oreille, tout cela a disparu dans la réalité. Si les mceurs de la nation eussent été portées à la paix, si la guerre n'eût été Tétai habituel de l'Espagne, peut-être les institutions démocratiques se fussent-elles sauvées plus facilement. Si l'attention des peuples eût été exclusivement fixée sur le régime municipal el politique, ils auraient pu mieux connaître leurs vrais intérêts; les rois eux-mêmes ne se Seraient pas aussi facilement précipités dans toute espèce de guerres, et le trône aurait perdu en partie le prestige que lui communiquaient la splendeur el le Iracas des armées; l'administration ne se sciait pas ressentie de cette dureté cassante di nt les nxeiiis militaires sont toujours plus ou moins empreintes; il aurait été ainsi moins difficile que les anciens
fueros conservassent quelque considération. Précisément ,
l'Espagne était dans ce temps la nation du monde la plus belliqueuse; le champ de bataille était sou élément ; sept siècles de combats avaient l'ail d'elle un véritable soldat. Ses victoi-
récentes inr les Maures, les exploits des armées d'Italie , les découverte! de Colomb, tout contribuait à l'exalter, à
lui donner cet esprit chevaleresque qui pendant si longtemps
fut un de ses plus remarquables attributs. Le roi devait être un capitaine; et il pouvait être sûr de captiver l'esprit des Espagnols , tant qu'il se rendrait illustre par de brillants faits d'armes. Or, les armes sont fort redoutables aux institutions populaires : lorsqu'on a vaincu sur le champ de bataille on a coutume de transporter dans la cité Tordre et la discipline des camps.
A partir du temps de Ferdinand et d'Isabelle , le trône des rois de Castille s'élève déjà si haut, qu'à peine en sa présence distingue-t-on les institutions libres ; si le peuple et les grands reparaissent sur la scène après la mort d'Isabelle, c'est que par l'elfet de la mésintelligence entre Ferdinand-le-Catholique et Philippe-le-Beau , le trône a perdu de son unité, et par conséquent de sa force. Aussi dès l'instant que ces circonstances viennent à disparaître, on ne voit plus figurer que le trône ; et cela non-seulement dans les derniers jours de Ferdinand, mais même sous la régence de Ximenès.
Les hommes de Castille exaspérés des excès des Flamands, et animés peut-être par l'espérance qu'un roi très-jeune n'aurait , comme c'est l'ordinaire , qu'un faible empire, élèvent de nouveau la voix; les réclamations et les plaintes dégénèrent bientôt en troubles, puis se changent en insurrection ouverte. En dépit de nombreuses circonstances extrêmement favorables aux conïmuneros, et malgré que l'imitation dût être générale à toutes les provinces de la monarchie, nous remarquons que l'insurrection, quoique considérable, ne l'est cependant pas jusqu'au point de présenter l'ensemble et la gravité d'un soulèvement national : une grande partie de la péninsule garde une véritable neutralité, et le reste incline à la cause du monarque. Si je ne me trompe, cette circonstance est l'indice que le trône a déjà cosquis un immense prestige et qu'il est déjà considéré comme l'institution la plus élevée , la plus puissante.
Le règne entier de Charles-Quint fut ce qu'il y avait au monde de plus convenable pour pousser jusqu'à sa perfection cette œuvre commencée : inauguré sous les auspices de la bataille de Villalar , ce règne se poursuivit à travers une série non interrompue de guerres , dans lesquelles les trésors et le
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sang de rEspagne furent versés avec une incroyable prodigalité sur toutes les terres de L'Europe, de l'Afrique, de l'Amérique. Oo ne donnait pas même à la nation le temps de songer à ses affaires; privée presque toujours de la présence de son mi, eue «tait devenue nue province de laquelle <lisposail a s<»n gré l'empereur d'Allemagne, dominateur de l'Europe. A la vérité, les cortés de 1538 élevant fort liant la voix, donnèrent à ('.liarles nue leçon sévère au lieu dn service qu'il demandait : mais il était déjà trop tard, le clergé et la noblesse lurent expulses des cortes, et la représentation deCas- Eille se borna désormais aux seuls procuradores, c'est-à-dire qu'elle fui condamnée à n'être plus qu'un simple simulacre de ce qu'elle était jadis , à n'être plus qu'un instrument de la volonté royale.
Une n'a-t-on pas dit contre Philippe II ? à mon jugement , ce roi ne tît que prendre sa place et laisser les choses suivre leur cours naturel. La crise était déjà passée, la question était tranchée; pour que la nation parvînt à recouvrer l'influence perdue, il fallait sur l'Espagne l'action innovatrice des siècles.
11 ne faut cependant pas croire que l'œuvre de cimenter le I ouvoir absolu lût tellement achevée, qu'il ne restât plusaucun vestige de l'ancienne libelle • mais cette liberté, réfugiée en Aragon et en Catalogne, ne pouvait rien contre le géant, qui, du centre d'un pays tout à fait dominé, de la capitale de la «".asidle, la tenait en bride. Peut-être les monarques auraientils pu , tentant un essai hardi, frapper un seul et rude coup sur tout ce qui les gênait : mais quelles que fussent les probabilités de succès que leur donnaient les grands moyens dont
ils pou \ aient disposer, ils se gardèrent dieu île cette tentative ;
ils laissèrent hs habitants de la Navarre et de la couronne d'Aragon , jouir tranquillement de leurs franchises, dr ¡'
privilèges; ils eurent soin que la Contagion ne s'en étendit pas
aux autres provinces; et par des attaques partielles , surtout pari-1 moyen de la désuétude, ils obtinrent que le zèle pour les anciennes libertés se refroidit peo a peu . que les peuples plissent insensiblement l'habitude de se ployer sous l'actif
niveau du pouvoir central m — m. 18
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LIBERTÉ POLITIQUE ET INTOLÉRANCE RELIGIEUSE
Dans lo tableau queje viens d'esquisser, et dont personne ne saurait mettre en doute la rigoureuse exactitude, nous n'avons point vu L'influence oppressive du Catholicisme , ni découvert l'alliance entre le clergé et le trône pour tuer la liberté : nous n'y avons trouvé que le cours régulier cl naturel des choses, le développement successif d'événements qui étaient contenus les uns dans les autres comme la plante dans sou germe.
Pour ce qui concerne l'Inquisition, je crois en avoir dit assez dans les chapitres qui en traitent; je ferai seulement observer ici qu'il n'est point vrai qu'elle se prostituât à la volonté! des rois, qu'elle fut en leurs mains un instrument politique. La Religion était son objet ; et elle était si loin de s'écarter (Je cet objet pour condescendre à la volonté du souverain, qu'elle n'hésita point, ainsi que nous l'avons vu, à condamner les doctrines par lesquelles les facultés du monarque se trouvaient injustement élargies. M'objectera-t-on que l'Inquisition était .intolérante de sa propre nature, et qu'elle s'opposait ainsi au développement de la liberté? Je répondrai que la tolérance, telle qu'on l'entend aujourd'hui, n'existait alors dans aucun pays de l'Europe; et d'ailleurs ce fut au milieu de l'intolérance religieuse que s'émancipèrent les communes, que s'organisèrent les municipalités , que s'établit le système des grandes assemblées, intervenant, sous différents noms et pins ou moins directement, dans les affaires publiques.
On n'avait point encore bouleversé les idees jusqu'au point de l'aire croire que la Religion lut l'amie et l'auxiliaire de
l'oppression des peuples : tout au contraire , il se trouvait au
cœur «le ces peuples un \il désir de liberté, de progrès, qui
s'accordait dans les esprits avec une foi ardente, enthousiaste, une loi aux yeux de laquelle il était juste et salutaire de ne tolérer aucune croyance contraire à l'enseignement de l'Eglise romaine.
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L'unité delà foi catholique ot comprime point les peuples telle qu'un cercle de Fer; elle ne lea empêche nullement de m mouvoir dans testes les directions : jamais 01 nes'estavisé de dire que la bouasole, qui préserve de s'égarer dans l'immensité dea mera . soit une entrave pour le navigateur.
L'ancienne unité de la civilisation européenne manquait-elle de grandeur, de variété, de beauté? L'unité catholique, qui présidai! aux destinées «le la Société, en arrèta-t-elle le mouvement . même dans les sièclea barbares? Fixons nos regards sur !<• grand et charmant spectacle que présentent les siècles antérieurs au seizième; arrêtons-nous un instant à les considérer; nous comprendrons mieux combien il est Mai de dire que la marche, le cours delà civilisation a été fausse parle Protestantisme
L'immense secousse produite par la gigantesque entreprise des Croisades, fait comprendre quelle fermentation existe entre les éléments déposés au sein de la société. Leur activité s'excite par le contact et par le choc; les forces sont multipliées par l'union; de toutes parts et dans tous les sens se développe un mouvement de chaleur et dévie, présage certain
du haut degré de civilisation et de culture on doit bientôt
ver l'Europe. Comme si mie puissante voix eut appelé à
la vie lesscienceset les arts , on les voit reparaître, réclamant
rands cris de la protection et un honorable accueil. Les
châteaux Féodaux, héritage des moeurs de la conquête, se voient subitement éclairés d'un trait de lumière , qui illumine avec la rapidité de l'éclair tous les climats et tons les peuples.
Cea (loupes d'hommes que Pou voyait péniblement courbés sur la houe au profit de leurs maîtres, lèvent maintenant la tête; d'un cour hardi, d'une lèvre alfranchie, ilsdemandent une part des biens sociaux ; s'adressanl les uns aux autres un regard d'intelligence ils s'unissent et réclament en commun que la loi -oit substituée au caprice.
.Mois 1rs \¡lless(. forment, s'agrandissent, s'entourent de murs; les institutions municipalea prennent naissance et se développent; les rois, jusque-là le jouet de l'orgueil , de ¡'ambition, de l'obstination des seigneurs , saisissent une occasion si favorable et l'ont cause commune avec le peuple. Menacée
de mort , la féodalité entre vaillamment en lutte; mais inutilement : une force plus paissante que l'acier même de ses adversaires la retient : comme oppressée par l'air qui l'environne , elle sent ses mouvements se gêner, son énergie faiblir ; elle désespère de la victoire, et s'abandonne aux. jouissances que lui présente l'épanouissement des arts.
C'est alors qu'elle échange la cotte de mailles pour un liabit délicat, le puissant bouclier pour l'écusson pompeux, le mainlien et l'aspect guerrier pour les manières du courtisan ; elle sape ainsi par sa base même tout son pouvoir; elle laisse complètement se développer l'élément populaire et le pouvoir des monarques prendre chaque jour de nouvelles forces.
Le sceptre du roi est fortifié, les institutions municipales ont pris leur essor, la féodalité est minée, les restes de barbarie ci d'oppression qu'on remarquait dacs 1rs lois tombent incessamment sous les coups de cette multitude d'adversaires : on voit, pour la première fois dans le monde, un nombre considérable de grandes nations offrir le paisible spectacle de plusieurs millions d'individus réunis en société et jouissant ensemble des droits de l'homme et du citoyen.
Jusque-là on avait toujours eu soin d'assurer la tranquillité publique et l'existence même de la société, en écartant du jeu de la machine politique un grand nombre d'individus par le moyen de l'esclavage : ce qui prouvait , tout à la fois, la dégradation et la faiblesse intrinsèque des constitutions de l'antiquité. La Religion chrétienne, avec le courage qu'inspire le sentiment de la force qu'on a eu soi, et l'ardent amour de l'humanité, n'avait point douté qu'elle n'eût dans ses mains plusieurs autres moyens de contenir l'homme , sans recourir à la dégradation nia la violence ; et elle avait, en effet, résolu le problème de la maniere la pins grande, la plus genérense.
Lile avait dit ala société : «In redoutes celle immense multitude qui n'a point assez de titres pour mériter ta confiance?
Eh bien! je me fais sa caution : tu la subjugues, tu passes
:i son cou une chaîne de fer ; pour moi, je maîtriserai son coeur même. Laisse-la libre; ef cette multitude qui, semblable à une troupe de bêtes féroces , u- fait trembler, va devenir une cl. Utile et pour elle et pour toi-même. » Celte voix avait été
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utée ; tous les hommes étaienl affranchis du joug de fer, ions entraient dans cette noble lutte qui devait mettre la solé en équilibre, sans la détruire ni l'ébranler sur ses liases.
Nous avons déjà dit plus haut qué des adversaires poissants se trouvaient alors en présence : quelques chocs pinson moins violents étaient inévitables; mais rien ne Faisait prévoir de grandes catastrophes, à moins que de funestes conjonctures, venant à rompre l'unique firein capable de dominer des esprits enflammés, quelquefois exaspérés , ne lissent taire <<ti«> voix énergique toujours prête a dire aux combattants : Cesi assez. Cette voix, qui «'tait celle du Christianisme, auraitété écoutée avec plusou moins de docilité, mais elle l'aurait été toujours assez pour calmer la chaleur des passions, pour modérer la vivacité des attaques et prévenir ainsi des scènes sanglantes.
En jetant un coup d'œil sur l'Europe a la fin du quinzième
^ii ele »t an i mencement du seizième, pour y chercher les
éléments sociaux dont l'imminente lutte pouvait troubler le repos public, on trouve le pouvoir royal déjà placé à une grande élévation au-dessus des seigneurs et du peuple. On observe qu'A cherche encore à plaire a ses rivaux, tendant la main aux uns pour subjuguer les autres; mais il est facile de connaître que ce pouvoir est déjà indestructible. Plus on moins resserrée par les iîers souvenirs de la féodalité, et paila force toujours croissante, toujours envahissante du liras populaire, la monarchie devait néanmoins demeurer comme une force centrale propre à garantir la société des violences et des excès. I.a tendance vers ce point était si marquée, qu'on retrouve le même phénomène partout , se manifestant avec plus ou moins de ciarle, avec des caractères plusou moins identiques.
Les nations étaient grandes et par leur étendue et par (a multitude qu'elles contenaient ; en abolissant l'esclavage, ou
avait Banctionné ce principe (pie l'homme doit \i\re libre il milieu de ht société, jouissant des avantages sociaux les plus
essentiels, e¡ ayant devant lui une grande latitude pour se
placer dans la hiérarchie a un rang [dus on moins elevé selon lev, moyens employés par lui pour conquérir sa place.
Vinsj la société avait dit a chaque individu : ■ -le te recoin
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comme homme et comme citoyen ; des ce moment, je le garantis ces titres. Désires-tu une vie tranquille au sein dé ta Camille, travaille et épargne; nul ne te ravira le prix de tes sueurs, ni ne mettra d'entraves à l'exercice de tes facultes. Ambitionnes-tu de grandes richesses, considère comment d'autres en ont acquis , et déploie comme eux ton activité, ton intelligence. Aspires-tu à la gloire, à des postes ('levés, à des titres brillants, lu as devant toi les sciences et les armes. Si la famille t'a transmis un nom illustre, tu peux encore en accroître l'honneur ; sinon , lu peux toi-même t'en faire un célèbre. »
Telles se présentaient les conditions du problème social à la fm du quinzième siècle. Tous les faits étaient en vue; tous les grands moyens d'action à découvert et se développant rapidement. L'imprimerie transmettait déjà la pensée d'un bout du monde à l'autre avec la rapidité de réclair, et elle en assurait la conservation pour les générations futures. Les relations fréquentes éntreles peuples, la renaissance des belles lettres et des arts, la culture des sciences, l'esprit de voyage et de commerce, la découverte d'un nouveau chemin pour les Indes orientales , la découverte de l'Amérique, la préférence donnée aux négociations politiques pour le règlement des rapports internationaux, tout s'était combiné pour donner aux esprits cette forte impulsion, cette secousse qui réveille et développe à la fois toutes les facultés de l'homme, et communique aux peuples une nouvelle vie.
On a peine à comprendre comment, à la vue de faits, >i positifs et si certains, faits tellement saillants qu'il suffit d'ouvrir l'histoire pour en être frappé, on a pu sérieusement dire <pie le Protestantisme lit avancer l'humanité. Si , avant
la Réforme de Luther, on eût vu la société stationnaire , toujours submergée dans le chaos où l'avaient plongée les irruptions des Barbares; si les peuples n'eussent point réussi, avant celte Réforme, a se constituer en grandes nations, à se pourvoir de formes de gouvernement plus ou moins bien organisées, mais remportant, sans contredit, sur toutes celles qui avaient jusque-là existí-, l'assertion pourrait avoir une certaine vraisemblance, ou du moins l'on n'aurait pas le mal-
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lieur de la trouver des Ir premier coup d'oeil en opposition Formelle avec les laits 1rs plus assurés el les plus notoires. Mais voyez, au contraire, dans quel étal se trouve l'Europe au moment de l'apparition de Luther : l'administration delà justice , exercée plus ou moins parfaitement, a déjà un système de législation très-moral, raisonnable, équitable, où elle puise ses arrêts ; les peuples ont secoué en grande partie le joug de la féodalité, et ils ont acquis d'abondantes ressources pour la conservation et la défense des libertés; le régime administratif a l'ait des pas immenses par rétablissement , l'extension et l'amélioration des municipalités; le pouvoir royal . en s'agrandissant, en se fortifiant . un se consolidant , a créé au milieu de la société un centre puissant pour opérer le bien . empêcher le mal , contenir les passions , mettre les intérêts en équilibre, prévenir les luttes funestes et veiller sur les intérêts généraux par une protection continue et un encouragemenl efficace; enfin, dès cette époque, on a vu les peuples fixer an regard plein de prévision et de sagacité sur l'écueil où la société court le risque de se briser, dès qu'on laisse sans aucune espèce de ci mire-poids le pouvoir royal : tel était déjà l'état de l'Europe avant la révolution religieuse du seizième siècle.
Je m'empresse d'accorder que de grands progrès ont été réalisés depuis lors dans toutes les matières sociales, politiques et administratives , s'ensuit-il que ces progrès soient tins à la Réferme protestant»'? Pour le prouver, voici ce qu'il aurait fallu : que deux sociétés absolument semblables par leur posilion et les circonstances environnantes , mais séparées
par un long espace de temps qui mit empêchement à toute inllueuce réciproque de l'une sur l'autre , eussent été soumis l'uneà l'influence catholique , l'autreà l'influence protestante; chacune des deux religions pourrait des lors se présenter et
dire I mon œuvre. <■ .Mais on ne saurait être autorisé à
comparer , connue on le fait, des temps fort différents, «les circonstances qui ne Be ressemblent nullement, à mettre en
parallèle des situations exceptionnelles avec des situations ordinaires : il Tant considérer que les premiers pas en toute chose sont toujours les plus difficiles, et que le plus grand
mérite est celui de l'invention : enfin , après tant de fautes palpables contre la logique, il ne faut point s'entêter à faire dépendre d'un fait tous les autres faits, uniquement paree que ceux-ci sont postérieurs à celui-là ; sans quoi on est suspect de n'avoir point un sincère désir de la vérité , de vouloir falsifier l'histoire.
L'organisation de la société européenne , telle que le Protestantisme la trouva, n'était assurément pas ce qu'elle devait être, mais elle était tout ce qu'elle pouvait être. A moins que la Providence n'eût voulu faire des prodiges pour mener le monde, l'Europe , à cette époque , ne pouvait être constituée d'une manière plus avantageuse. Les éléments de progrès, de félicité , de civilisation et de culture étaient dans son sein ; ils y étaient nombreux et puissants; l'action du temps les développait peu à d'une manière véritablement admirable : et, puisque, à force d'expériences douloureuses, les doctrines dissolvantes perdent chaque jour de leur prestige et de leur crédit, peut-être l'instant n'est-il pas éloigné où tout philosophe qui examinera sans passion cette époque de l'histoire, conviendra que la société avait dès lors reçu l'impulsion la plus heureuse. On verra que le Protestantisme , en détournant cette marche de la société, ne fit que la précipiter dans un chemin semé d'éeuei's, où elle a été sur le point d< se briser, où elle se briserait peut-être encore si la main du Très-Haut n'était plus puissante que le ehétif bras de l'homme.
Les protestants se font gloire d'avoir rendu un grand service à la société en détruisant dans quelques pays , en énervant dans d'autres le pouvoir des papes : en ce qui concerne la suprématie par rapport aux choses de la foi , ce que ¡"ai dit ailleurs suffit à démontrer les désastreuses conséquences de l'esprit d'examen privé; en ce qui touche la discipline , je ne veux pas m'engager dans des questions qui ('■tendraient outre mesure les limites de cet ouvrage; je me bornerai uniquement à demander à mes adversaires s'il est prudent de laisser sans législateur, sans juge, sans arbitre, sans conseiller , sans chef une société qui s'étend au monde entier.
Pouvoir temporel. Ce mot a été longtemps l'épouvantait des rois, la bannière des partis anti-catholiques , le piège où sont
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tombés beaucoup d'hommes de bonne foi, le luit contre lequel les hommes d'Ëtal mécontents, les écrivains blessés, lescanooistes hargneux, "lit hune avec le plus de liberté leurs traits : et rien de plus naturel , car cette matière leur offrait une large carrière pour épancher l'ardeur de leur ressentiment, el donner coursa leurs doctrines suspectes; bien sûrs qu'en affectant le zèle pour le pouvoir du monarque, ils trouveraient, au cas possible de quelque danger , une protection décidée dans le palais dea rois. Ce n'est pas ici le lieu de discuter une matière qui a donne sujet à tant de chaudes et savantes disputes; ceserr.it d'autant moins opportun, qu'aucune puissance, assurément, dans l'état actuel des choses , D'appréhendé la moindre usurpation temporelle delà part do Saint-Siège. Celui-ci, quoi qu'en disent ses ennemis, a montre à toutes les époques, même humainement parlant, plus de prudence, de tact, de patience etde sagesse, qu'aucune autre puissance de la terre; il a su aussi , dans les extrêmes difficultés des temps modernes, semettre, sans porter atteinte à sa dignité , sans s'écarl-r «le ses liants devoirs , dans une situation Bexible et dégagée, (pli lui a permis de se plier aux diverses exigences des
circonstances.
Il est certain (pie le pouvoir temporel des papes, dans la suite des temps, s'était élevéà une si grande hauteur, que le successeur de saint Pierre était devenu un conseiller, un arbitre, un juge universel, dont il ('tait dangereux de ne point reconnaître les sentences, même par rapport à des objets purement politiques. Par l'effet du mouvement général de l'Europe, ce pouvoir s'était quelque peu affaibli: néanmoins, au moment de l'apparition du Protestantisme, il conservait un tel ascendant sur les esprits, il inspirait une
telle vénération, UD tel respect, et avait en main des moyens si
puissants pour défendre ses droits , soutenir ses prétentions,
appuyer ses arrêts, l'aire respecter ses conseils, que les monarques 1rs pins puissants de l'Europe regardaient comme nu
h • s-grave inconvénient . dans nue affaire quelconque, d'avoir
pour adversaire la couf de Rome : aussi cherchaient-ils toujours, avec n ii grand empressement , a capter sa bienveillance , a gagner son amitié. Rome s'était ainsi constituée le centre
général des négociations, et nulle affaire importante ne pouvait se soustraire à son influence.
On a tant déclamé contre ce pouvoir colossal, contre cette prétendue usurpation de droits, qu'il semble que les papes aient été une suite de conspirateurs profonds, dont les intrigues et les artilices n'aspiraient à rien moins qu'à la monarchie universelle.
Puisqu'on a voulu se targuer d'un esprit d'observation et d'analyse historique, il fallait remarque)- que le pouvoir temporel des papes se fortifia et prit de l'extension dans un temps où aucun des autres pouvoirs ne se trouvait véritablement constitué; ainsi , le traiter d'usurpation, ce n'est pas seulement une inexactitude, c'est encore un anachronisme. Dans la confusion générale où se trouvèrent plongées toutes les sociétés européennes par l'irruption des Barbares, dans ce monstrueux pêle-mêle de races, de lois, de mœurs, de traditions, il ne resta qu'une seule base sur laquelle put s'édifier la civilisation et la culture; un seul point lumineux pour éclairer le chaos ; un seul élément capable de rendre la vie aux germes de régénération ensevelis dans les décombres et le sang, il resta le Christianisme : aussi le Christianisme, dominant, humiliant, anéantissant les débris des antres religions, s'éleva dans cet âge désolé, comme une colonne solitaire au (■•Mitre d'une ville en ruine, comme un brillant fanal au milieu d'un horizon de ténèbres.
Bien que barbares et enorgueillis de leurs triomphes, les peuples conquérants courbèrent la tète sons la houlette qui régit le troupeau de lésus-Christ : les pasteurs spirituels, hommes si nouveaux pour les Barbares, parlant une langue supérieure et divine, acquirent sur les chefs des hordes féroces du Nord un ascendant tellement efficace et durable, que le cours des siècles ne put le détruire. Telle fut la racine du pouvoir temporel ; et l'on comprend bien que le pape, élevé au-dessus des antres pasteurs dans l'édifice de l'Eglise,
comme une superbe coupole au-dessus des autres parties d'un
somptueux édifice, devait voir son pouvoir temporel monter beaucoup plus haut que celui des simples évêques, et pousser
des racines plus profondes, plus vivaces, plus solides, plus
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étendues. Tous les principes de législation , toutes les bases de la société, tous les éléments de culture intellectuelle, boni ce qui était resté en fait d'arts et de sciences , tout était aux mains de la Religion, et tout, par ane conséquence très-natarelle ,
l'était mis a Pombre <lu trône pontifical : celui-ci t;tai t le seul pouvoir qai agit avec ordre, concert etrégularité, le seul qui oll'rit des gages de stabilité et de durée. Des guerres succédèrent a d'autres guerres , des bouleversements à d'autres boulerersements, des formes de société à d'autres formes ; mais le grand l'ait , le fait général , dominant , fut toujours le même : et c'est ane chose risible que «l'entendre certains déclamatenrs
d< r a an phénomène ai naturel, si inévitable, (t surtout
si avantageux, la qualification d'une «suite d'attentats et d'usurpations contre le pouvoir temporel.»
Pour qu'un pouvoir soit usurpé, il faut qu'il existe: et ou ce pouvoir existait-il alors? Etait-il dans les rois, le jouet et souvent la victime d'orgueilleux barons? Dans les seigneurs féodaux, luttant continuellement entre eux, avec les rois et avec les peuples? Dans le peuple, enfin, troupe d'esclaves, qui , grâce aux eflbl ts de la Religion, s'émancipait peu à peu ? Ce peuple, il est vrai , se coalisait pour résister aux seigneurs ; il élevait la voix pour réclamer la protection royale, ou demandait à l'Eglise un seeours contre les violences et les vexations des (¡us i •: des autres, mais néanmoins il ne formait encore qu'un embryon confus de société, sans règle fixe, sans vemement, sans luis. Pouvait-onde bonne foi comparer les temps modernes à ees temps, appliquer à ces siècles recalés des délimitations , des distinctions d'autorité seulement admissibles dans des sociétés où les éléments de vie et de civilisation se sont développes, où des bases fermes et durables ont été posées, où, par conséquent, les fonctions des pouvoirs sociaux ont pu être ordonnées et l'ont été, en effet, après une minutieuse analyse des limili s de leurs attributions
respectives '
Raisonner autrement , c'est demander de l'ordre au chaos , de la régularité aux Rots d'une tempête. Il ne fallait pas, non plus, oublier un lait general et constant fondé sur la ualureinème
des cho i ■ aseigné a tout le monde par de nombreuses
2 Ib' LE PROTESTANTISME
Irions dans l'histoire de tous les temps et de tous les pays, mais démontré principalement, et de la manière la plus remarquable, dans les révolutions des peuples modernes; savoir : que, lorsqu'il existe un grand désordre dans la société, il se présente toujours un principe énergique pour l'arrêter. Une lutte s'engage, les chocs se répètent, deviennent plus vifs, se multiplient, mais enfin le principe de désordre en,,' au principe d'ordre, et celui qui a triomphé reste longtemps le maître dans la société. Ce principe peut être plus ou moins juste, plus ou moins rationnel, plus ou moins violent, plus ou moins propre à remplir son but; mais, quel qu'il soit, et malgré tout, il finit toujours par l'emporter, à moins que, pendant la lutte, un autre principe meilleur et plus fort ne s'élève et ne le remplace.
Or, au moyen âge, ce principe était l'Eglise chrétienne : elle seule pouvait être ce principe, car elle avait dans ses dogmes la vérité, dans ses lois la justice, dans son gouvernement la régularité et la prudence. Elle était à cette époque l'unique élément de vie , l'unique dépositaire de la grande pensée qui devait réorganiser la société, et cette pensée n'était point abstraite, vague, mais positive, pratique, applicable, car elle était descendue de la |> niche de celui de qui la parole féconde le néant, et fait jaillir la lumière du sein des ténèbres. Après avoir fait pénétrer jusqu'au cœur de la société ses dogmes sublimes, l'Eglise devait nécessairement, par sa morale pure, fraternelle, consolante, s'emparer aussi des mœurs; et les formes de gouvernement; les systèmes de législation devaient aussi participer plus ou moins de sa puissante et douce influence. Ce sont la des faits, rien que des faits. Or, le centre de cette Religion, qui ('tendait si légitimement et à tant de titres son heureuse prépondérance, était aux main-' des Pontifes de Home : il est donc clair que le pouvoir de la chaire romaine devait naturellement se trouver eleve au-dessus de tous les autres pouvoirs.
Après avoir contemplé ce magnifique tableau que déploieà
nos yeux le fidèle et simple récit de l'histoire, à quoi bon s'arrêter aux défauts ou au vices de quelques hommes; alléguer les excès, les erreurs, les dérèglements qui sont lepa-
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triimtiiic inséparable de rhnmanité; rechercher malîgnemenl ces faits à travers une longue suite de siècles obscurs, , les entasser, les réunir sons un point de vue qui frappe avec plus de force et surprenne l'ignorance? A quoi bon, enfin , insister
sur ces laits , 1rs exagérer, les défigurer, les peindre des plus noires couleurs ? C'est connaître bien peu la philosophie de I histoire, c'est faire preuve d'un esprit bien partial, de vues bien peu élevées, de sen t iiiicnts bien mesquins et de bien tristes rancunes. Il faut le dire à haute voix pour que tout le inonde l'entende, et le répéter mille fois pour qu'on ne l'oublie jamais : On ne peut respecter des limites qui n'existent pas; on n'usurpe point un pouvoir lorsqu'on le crée; on ne viole pas les lois lorsqu'on les fait ; on ne jette pas le trouble dans la société lorsqu'on débrouille le chaos où cette société esi ensevelie. < >r, ce fut là l'œuvre de l'Église , ce fut là ce que tirent les papes (is).
CHAPITRE LXV1II
l'unité dams la foi conciliée AVEC la liberté politique.
Le divorce irrévocable qu'on a voulu supposer entre L'unité dans la loi cl la liberté politique , est une invention de la philosophie irréligieuse du siècle dernier.
Quelles que soient les opinions que l'on adopte en politique, il importe beaucoup. d'être en garde contre une semblable doctrine; il ne tant pas onblicrqne la Religion catholique est dans une sphère très-supérieure à toutes les formes de gouvernement; elle ne repousse de son sein ni le citoyen des
Ktats-I nis, ni l'habitant de la Russie; elle embrasse tous les
hommes avec une égale tendresse; elle commande à tous d'obéir au gouvernement légitime établi dans le pays; elle les
considere tons comme les enfants d'un nienie père, participant d'une même rédemption, herbiers d'une même gloire.
(I e>! tres-iinporlani de se rappeler que l'irréligion s'allie avec la liberte on le despotisme , suivant ses intérêts ; si elle
applaudit lorsqu'une populace furieuse incendie les temples,
m. — m. lu
égorge les ministres de l'autel, elle sait aussi flatter les monarques, exagérer sans mesure leurs facultés, toutes les t'ois qu'en dépouillant le clergé, en bouleversant la discipline, en outrageant le pape, les monarques ont su gagner ses éloges. Que lui importe l'instrument, pourvu que son œuvre s'achève? Royaliste, lorsqu'elle pourra dominer l'esprit des rois, chasser les Jésuites de France, d'Espagne, de Portugal, les poursuivre aux quatre coins de la terre, sans leur donner trêve ni repos; libérale, tant qu'il y aura des assemblées qui exigeront du clergé des serments sacrilèges, et enverront dam l'exil ou à l'échafaud les ministres fidèles à leur devoir.
Il faudrait avoir oublié l'histoire, avoir fermé les yeux à une expérience bien récente, pour méconnaître la vérité. l'exactitude de ce queje viens d'affirmer.
Avec la religion, avec la morale, toutes les formes de gouvernement peuvent convenir; sans cela , aucune. Un monarque absolu, imbu d'idées religieuses, entouré de conseillers à saines doctrines et régnant sur un peuple où les mêmes doctrines dominent aussi, peut faire la félicité de ses sujets, et il la fera sans aucun doute, autant que le permettront 1rs circonstances de lieu et de temps. Un monarque impie , ou dirigí'- par des conseillers impies, fera d'autant plus de mil que ses facultés seront plus illimitées; il sera plus à craindre que là révolution même, parce qu'il combinera mieux ses desseins et les exécutera avec plus de rapidité, avec moins d'obstacles, avec plus d'apparence de légalité, plus de prétextes de convenance publique, par conséquent avec plus de garanties d'un heureux succès et des résultats plus durables. Les révolutions ont certainement cause de granes maux à l'Eglise, mais les monarques qui se sont livrés à la persécution n'en ont pas causé de moindres. IH caprice d'Henri VIII établit le Protestantisme eu Angleterre : la cupidité de quelques autres princes produisit le même effet dans les pays du Nord; et de nosjours , un décret de l'autocrate de Russie force des millions d'âmes à vivre dans le schisme.
Il suit de là que la monarchie pure , si elle n'est religieuse', n'est point à désirer; l'irréligion, immorale de soi, tend naturellement a l'injustice . cl. »ar conséquent, à la tyrannie.
Si file parvient à s'asseoir sur un trône absolu, ou si elle s'empare de Pespril de celui qui L'occupe, ses (acuités n'ont plus de limites; el pour moi, je ne connais rien de plus horrible que l'omnipotence de L'impiété.
La démocratie européenne, dans les derniers temps, s'est tristement signalée par ses attentats contreMa religion; ce qui, loin de favoriser sa cause, lui a fait un tort extraordinaire. On peut, en effet, concevoir un gouvernement plus 00 moins large, lorsqu'il y a dans la société, de la vertu, de la morale , de la religion; mais dès que cela manque, on ne ■aarait plus le concevoir. Il n'existe plus alors d'autre moyen de gouvernement qne le despotisme, l'empire de la force; car la force seule peut régir des hommes sans conscience et sans Dieu.
Si nous faisons attention aux différences qui distinguent la révolution des Etats-Unis de celle de France , nous trouverons qu'une des principales consiste en ce que la révolution d'Amérique fut essentiellement démocratique , celle de France iitiellement impie. Dans les manifestes par lesquels s'inaugura la première, le nom de Dieu, de la Providence se trouve partout ; les hommes qui ont embrassé la périlleuse entreprise de secouer le joug de la Grande-Bretagne, au lieu de blasphémer le Seigneur, l'appellent à leur aide, persuadís que la cause de l'indépendance est la cause de la raison et de la justice. En France, on commence par faire l'apothéose des coryphées de l'irréligion, on renverse les autels, on arrose du sang des prêtres, les temples, les rues, les échafauds; les peuples de voient pour emblème delà Révolution, (pie L'athéisme donnant la main a la liberté. Cette démence a porte ses fruits; une funeste contagion s'en est communiquée aux autres révolutions des derniers temps; le nouvel ordre de choses a été inaugure par des attentais sacrilèges et la proclamation des droits de l'homme a commencé par la profanation des temples de Celui de qui émanent tous les droits.
Il est vrai que les démagogues modernes n'ont fait qu'imiter leurs prédécesseurs, les Protestants, lesHussites, les Albigeois, avec cette différence quede nos jours L'impiété s'est ouvertement manifestée a coté de sa digue compagne, la dé-
mocratie de sang et de boue ; tandis que cette démocratie s'alliait jadis avec le fanatisme des sectes.
Les doctrines dissolvantes du Protestantisme rendirent nécessaire un pouvoir plus fort , précipitèrent la ruine des anciennes libertés, et obligèrent l'autorité à se tenir continuellement en alerte , prêle à frapper. Par l'affaiblissement de l'influence du Catholicisme , il fallut remplir le vide par l'espionnage et la force. N'oubliez pas cet exemple, vous qui faites la guerre à la religion au nom de la liberte; n'oublie/, pas que les mêmes causes produisent dos effets identiques : si les influences morales n'existent point, il y faudra suppléer par l'action physique; si vous otez aux peuples le doux frein de la Religion , vous ne laissez d'autres moyens de gouvernement que la vigilance de la police et ki force des baïonnettes. Méditez et choisissez.
Avant le Protestantisme, la civilisation européenne placee sous l'égide de la Religion catholique, tendait évidemment à cette harmonie générale , dont l'absence a nécessairement amené un emploi excessif delà force. L'unité de la foi disparut, ce qui ouvrit la porte à la licence des opinions, et aux discordes religieuses; on détruisit dans certains pays, on affaiblit dans d'autres l'influence du clergé; on rompit ainsi l'équilibre entre les classes, on frappa d'inutilité celle qui , de sa îîaturc, était destinée à faire l'office de médiatrice. On affaiblit le pouvoir des papes, on ùta aux peuples et aux gouvernements ce frein plein de douceur, qui les modérait sans les abattre, et les corrigeait sans les humilier : les rois et les peuples se trouvèrent face à face, sans aucune classe qui eût autorité pour s'interposer entre eux en cas de conflit , sans un seul juge, ami de tous et désintéressé dans la querelle, pour trancher impartialement le différend; le gouvernement mit son appni sur les armées régulières qui s'org misaient alors, le peuple prit le sien dans l'insurrection.
Kt il ne sert de rien d'alléguer que chez les nations où prévalut le Christianisme , il se passa dans l'ordre politique un phénomène semblable à celui que nous observons chez le> peuples protestants ; j'affirme que chez les catholiques euxmêmes, les événements ne suivirent pas la marche qui, sans
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la malencontreuse réforme, leur eût été naturelle. La civilisation européenne pour se développer compléteineBl avait besoin de fuite « 1 1 > ■ l'avait engendrée; cil»- ne pouvait que par cet unique moyen établir l'harmonie entre les divers éléments qu'elle abri tai I dans son sein. L'homogénéité lui manqua dès L'instant qne l'unité de la foi disparu! : des lors chaque nation, pour s'organiser convenablement, se vit obligée de prendre en considération, non-seulement ses besoins intérieurs, mais encore les principes qui dominaient en d'autres paya, <'t contre l'influence desquels il fallait se mettre en Le. Croyez-vous que la politique du gouvernement espagnol j constitué le défenseur de la cause du Catholicisme contre île puissantes nations pi ((testantes, ne dut pas profondément se ressentir des circonstances exceptionnelles et extraordmairement dangereuses où se trouvait l'Espagne?
Je crois avoir démontré (pie l'Kglise ne s'est opposée au dé- \r|oppcnient légitime d'aucune formede gouvernement ; qu'elle a pris sous sa protection tous les gouvernements , et que, par eonséqnent , on n'a pu, sans calomnie, prétendre qu'elle est l'ennemie naturelle des institutions populaires.
J'ai mis ('gaiement hors de doute qu'eu fomentant une démocratie impie ou aveuglée par le fanatisme , les sectes ennemies do l'Eglise catholique, loin de contribuer à rétablissement d'une juste et raisonnable liberté*, mirent les peuples dans l'alternative de choisir entre une licence effrénée ou les facultés illimitées du pouvoir suprême.
Cette leçon donnée par l'histoire est confirméve par l'expérience, et l'avenir M la démentira point. L'homme est d'autant plus digne de liberté qu'il est plus religieux et plus moral, C&r alors il a moins besoin d'un frein extérieur, il en trou\e un très-puissant dans sa propre conscience. In peuple irreligieux et immoral a besoin de tuteurs qui règlent ses affaires; il abusera a chaque instant de ses droits, par conséquent il méritera de les perdre.
S. ont ^UgUStin avait admirablement compris ces vérités, et il explique en peu de mots, a\ec beaucoup de tact, les conditions ii'i .ssaires pour toutes les formes de gouvernement.
Le saint Docteur établit «pie les formes populaires seront bon-
nés si le peuple a de la conscience et de bonnes mœurs ; mais si le peuple est corrompu , il lui faudra soit l'aristocratie réduite à un petit nombre , soit la monarchie pure.
Je ne doute pas qu'on ne lise avec plaisir l'intéressant passage, en forme de dialogue, qui se trouve dans son premier Livre du Libre Arbitre, cliap. G.
« Augustin. Les hommes ou les peu pies ont-ils, par hasard, une nature telle, qu'ils soient tout à fait éternels, et ne puissent ni périr ni changer — Evode. Qui peut douter qu'ils ne soient amables et sujets à l'action du temps? — Augustin. Donc, si le peuple est grave, modéré; si d'ailleurs il a un tel souci du bien commun que chacun préfère la convenance publique à son utilité propre , riest-il pas vrai quil sera bon d'établir dans la loi que ce peuple choisira lui-même les magistrats pour V administration de la république? — Èvode. Certainement.— Augustin. Mais si ce même peuple vienta se pervertir de telle manière que les citoyens mettent le bien public après le leur propre ; s'il vend ses votes ; si , corrompu par des ambitieux, il livre le commandement de la république à des hommes pervers, criminels comme lui , n'est-il pas vrai que, s'il se trouve un homme droit et d'ailleurs puissant, cet homme fera bien doter à ce peuple la puissance de distribuer les honneurs, pour concentrer ce droit aux mains d'un petit nombre de gens de bien, ou même d'un seul? — Évode. Il n'v a pas de doute.— Augustin. Cependant, comme ces lois paraissent très-opposées, l'une accordant au peuple le droit de conférer les honneurs, l'autre le lui ùlant ; puisque d'ailleurs elles ne peuvent être en vigueur en même temps, devrons-nous dire, par hasard , que Pune de ces lois est injuste , ou qu'il nu pas été convenable de rétablir'/ — Evode. En aucune manière. »
« Aug. Quid ¡psi nomines et populi , ejusne generis rerum sunt, ut interne nuilarive non possint a-ternique i.innino sint? — Evod. Mutabile plane alipie tempori obnoxiuni hoc genus esse quis dubitet? — Aug. Ergo si populos sit bene moderalus et gravis, comnuinisque utililatis diligentissimus custos, in quo unusquisque minoris rem privatam quam publicam pendat, nonne recte lex fertur, qua huic ipsi populo liceat creare sibi magistralus, per quos sua res, id est publica ad-
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ministretur ? — Evod. Recte prorsus. — Aug. Pofto si paulatim depravatus idem populas rem privatam reipublicae prseferal , atque habeal vénale suffragium , eorruptusque ab ris qui honores amanl , régimen in se Qagitiosis consceleratisque committat , Donne item recte, si quis tune extiterit vir bonus, qui plurimum possit , adimaf huic populo potestatem dandi honores, ri in paucorum bonorum, vel etiam unius redigat arbilrium? — Evod. Va id recte. — Aug. Cumërgo duae istse ! _ s ila sibi videantur esse contraria^ ut una earum iionormn dandorum populo tribual potestatem, aul'erat altera, cl cum ista secunda ila lala sil , ut millo modo ambie in una Civitale siimil esse possint , num dicemus aliquam ''arum injustam esse et ferri minime debuisse? — Evod. INullomodo. »
Tout est là en peu de mois. La monarchie, L'aristocratie, la démocratie , peuvent-elles êtie Légitimes et convenables';' Oui. Que faut-il considérer pour décider de cette légitimité et de cette convenance? Les droits existants et les circonstances où se trouve le peuple auquel ces formes doivent s'appliquer. Ce qui autrefois a été bon, pourra-t-il devenir mauvais? Certainement; car toute chose humaine est sujette au changement. Ces réflexions, aussi solides que simples , préservent de tout enthousiasme exagéré pour teiles ou telles formes; ce n'est pas la une simple question de théorie, mais en même temps une question de prudence : or, la prudence n'émet son avis qu'après avoir attentivement considéré et pesé toutes les circonstances.
Mais nue pensée domine dans la doctrine de saint Augustin; cette pensée, je Tai indiquée [dus haut. C'est qu'il faut beaucoup de vertu et de désintéressement dans les gouvernements libres. Il es! DO» que les paroles de l'illustre Docteur soient méditées par ceux qui travaillent à fonder la liberté politique sur les ruines de toutes les croyances.
Comment voulez-vous que le peuple exerce des droits étendus, si \"iis l'en rendez incapable en égarant ses idées eten corrompant ses mœurs? N>>u> dites que la raison et la justice, dans les formes représentatives, sont recueillies, par le moyen des élections ; et oéanmoins vous travaillez à l'aire disparaître cite raison et cette justice du sein de la société
d'où Ton devrait les tirer. Vous semez du vent, voilà pourquoi vous recueillez des tempêtes; au lieu de modèles de sagesse et de prudence, vous présentez aux peuples des scènes de scandale. Ne dites pas que nous condamnons le siècle, et que le siècle marche en dépit de nous; nous ne rejetons nullement ce qu'il a de bon ; mais nous ne pouvons nous empêcher de réprouver ce qu'il a do pervers. Le siècle marche, il est vrai , mais ni vous ni nous savons où il va. Les Catholiques savent seulement une chose pour laquelle il n'est pas besoin d'être prophète: c'est qu'avec des hommes mauvais on ne peut former une bonne société ; c'est que les hommes immoraux sont mauvais; c'est que là où manque la Religion, la morale se trouve sans base. Fermes dans nos croyances, nous vous laisserons tenter mille formes , chercher des palliatifs au mal, abuser le malade par des paroles mensongères: ses fréquentes convulsions , son continue! malaise , révèlent votre impuissance : encore est-il heureux de conserver cette anxiété, car c'est un indice assuré que vous n'avez pas encore pleinement conquis sa confiance; si quelque jour vous parveniez à vous en emparer, s'il lui arrivait de s'endormir tranquille entre vos bras, on pourrait affirmer alors que toute chair a corrompu sa voie : et l'on pourrait craindre aussi que Dieu , dans ce jour-là, ne résolût de balayer l'homme de la face de la terre.
DU DÉVELOPPEMENT INTELLECTUEL SOUS L'INFLUENCE DU
Il a été bien établi, dans le coins de cet ouvrage que la fausse réforme n'a contribué en rien à la perfection de l'individu ni de la société : d'où il suit naturellement que le développement de l'intelligence ne lui doit rien non plus. Je ne veux cependant pas laisser cette vérité dans la simple condition d'un corrolaire; je la crois susceptible d'être éclaircie
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d'une manière spéciale» <>n peut porter franchement la disnissidii sur les avantages qae le Protestantisme a procurés aux diverses branches «lu Bavoir humain, sans que le Catholicisme ait rien à redouter du débat.
Lorsqu'il s'agit d'examiner d< ss objets qui , par leur nature, embrassent un si grand nombre de rapports divers, il nesufc lil pas de prononcer certains noms brillants, ou de citer emphatiquement tel OU Ici l'ait ; ce n'est pas ainsi qu'on place la question sur son vrai terrain, et il faut autre chose pour la traiter convenablement. Resserrée dans un cercle où elle ne peut développer toute sa vaste diversité, ou bien, lancee dans un espace indéfini , la discussion présente à des veux peu pénétrants un air d'universalité , d'élévation" , d'essor hardi . lorsque, en réalité , elle ne l'ait que flotter incertaine, sans direction fixe , à la merci de toute sorte de contradictions.
Pour examiner comme il convient cette question , il faut , a mon avis, prendre en main le principe catholique et le principe protestant , les scruter jusque dans leurs plus profonds replis , voir jusqu'à quel point il s'y peut trouver quelque chose qui aide ou qui contrarie le développement de l'esprit humain. Outre cet examen, l'observateur doit encore parcourir l'histoire de l'intelligence, faire halle, d'une manière toute particulière , aux époques où le principe dont il veut connaître les tendances et les effets a pu le mieux exercer son influence; alors , -à on laisse de côté ces exceptions bizarres qui ne prouvent rien ni pour ni contre, si l'on rejette ces laits qui , par haïr petitesse et leur isolement , n'iulluent en rien
sur le cours des choses , l'esprit , placé à la hauteur convenable , observant avec attention et voulant avec un sincère désir
connaître la vérité, pourra découvrir si les considérations philosophiques sont d'accord avec les laits; il aura complètement
lesulu le problème.
Tndes principes Fondamentaux du Catholicisme, un de ses caractères distinctifc, est la soumission de l'intelligence à l'autorité en matière de foi, C'est là le point contre lequel oui toujours été et sont encore dirigées les attaques «les protestants; ce qui est tout à l'ait naturel, puisque les protestants
professent comme principe fondamental et constitutif la résistance à l'autorité. Toutes leurs autres erreurs ne sont que des dérivations de cette source funeste. S'il se trouve dans le Catholicisme quelque chose qui soit capable d'arrêter le mouvement de notre esprit, de rabaisser la sublimité de son vol , ce doit être , sans aucun doute, le principe de la soumission à l'autorité : c'est ce principe qui doit porter toute la faute, si tant est que la Religion catholique soit responsable de quelque fau te à cet égard,
Soumission de l'intelligence à une autorité. On ne peut nier que ces mots, avant qu'on en sache le vrai sens, et que l'on connaisse les objets déterminés auxquels se rapporte cette soumission, ne présentent, au premier aperçu, quelque chose de contraire au développement intellectuel. Aimezvous la dignité de l'homme avec passion , avez-vous de l'enthousiasme pour les progrès scientifiques, vous plaisez-vous aux brillants élans dans lesquels l'esprit humain déploie sa vigueur, son agilité, son audace , vous éprouverez une sorte de répulsion à rencontre d'un principe qui semble porter en lui la servitude , puisqu'il abat le vol de l'esprit, coupe les ailes de l'intelligence et la rejette dans la poussière. Mais en examinant le principe lel qu'il est, en rappliquant aux diverses branches scientifiques, en observant quels points de contact il Vious présente avec les méthodes de la culture de l'esprit , trouverez-vous un fondement à ces craintes, à ces soupçons? Qu'y aurait-il de véritable dans les calomnies auxquelles le Catholicisme a été en butte? Combien vides et puériles vous paraîtront souvent les déclamations publiées à ce sujet?
Entrons pleinement dans l'examen de celte difficulté, prenons en main le principe catholique ; analysons-le aux regards d'une impartiale philosophie. Portant devant nous Ce principe, parcourons toutes les sciences; interrogeons le témoignage des plus grands hommes; si nous trouvons qu'il ait été opposé quelque part au vrai développement d'une branche quelconque des connaissances ; si , devant la tombe i\iis génies les plus illustres , nous les voyons lever la tête du fond du sépulcre pour nous dire que le principe de la soumission à l'autorité
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enchaîna leur intelligence, obscurcit leur imagination , sécha leur coeur, nous avouerons que les protestants ont raison dans leurs incessants reproches , dirigés à ce sujet contre la Religion catholique.
Dieu, l'homme, la société, la nature, la création entière, tris sont les objets dont peut s'occuper nuire esprit; et il ne saurait sortir dé cette sphère , car elle est infinie. Hors de là,il n'y a plus rien. Lh bien ! le principe catholique n'oppose pas le moindre embarras ans progrès de l'esprit. Ni par rapport à Dieu, ni par rapport à l'homme, ou à la société, ou à la nature, il n'y met d'entrave, ni d'obstacle; au lieu de nuire à ce progrès,, on peut le considérer comme un phare élevé qui, bien loin de contrarier la liberté du navigateur, lui sert de guide, et l'empèclie de s'égarer à travers les ténèbres de la nuit.
En quoi trouvera-t-on que le principe catholique, dans tout ce qui touche a la Divinité, s'oppose à l'essor de l'esprit humain? Sûrement, les protestants ne diront pas qu'il y ait à rtclifiei Iç moins du monde l'idée que la Religion catholique nous donne de Dieu. D'accord avec nous sur l'idée d'un Etre éternel, immuable, infini, créateur du ciel et de la terre, juste, saint, plein de boute, rémunérateur du bien , vengeur du mal, ils trouvent que cette idee est la seule raisonnable qui paisse être présentée a l'intelligence de l'homme.
La Religion catholique joint a cette idée un mystère incotnpréhensible , profond, ineffable, couvert de cent voiles aux yeu\ du faible mortel, l'auguste mystère «le la Trinité; mais, sur ce point, les protestants ne sauraient rien nous reprocher , a moins qu'ils ne veuillent se déclarer ouvertement partisans de Socin. Les Luthériens, les Calvinistes, les Anglicans, plusieurs autres sectes , condamnent avec nous ceu.v
qui nient cet auguste mystère : il est même a remarquer que
Calvin lit bn'der .Michel Ser\et ;i Genève . à cause de ses doctrines hérétiques sur la Trinité.
le n'ignore pae les ravages que le Socinianisme a faits dans les Eglises séparées , la ou l'esprit et le droit d'examen privé
en matière de loi ;i changé les chrétiens en philosophes incrédules; mais cela ne l'ait point que h- mystère de la Trinité
n'ait été longtemps respecté par les principales sectes protestantes, et qu'il ne le soit encore , du moins à l'extérieur, chez la plupart d'entre elles.
Dans tous les cas, je ne comprends pas quelle entrave ce mystère met à L'exercice de la raison humaine dans ses contemplations sur la Divinité. L'empêche-t-il de s'étendre dans un horizon immense? Quelle limite pose-t-il à cet océan infini d'être et de lumière (¡ni est renfermé dans le mot de Dieu? •letle-t-il la moindre obscurité sur ces splendeurs? Lorsque l'esprit de l'homme, s'élevant par dessus les régions créées , et se détachant du corps qui lui pèse, s'abandonne aux délices d'une méditation sublime sur l'Etre infini , créateur du ciel et de la terre , l'auguste mystère se présente-t-il pour l'arrêter et gêner son essor? Demandez-le à ces innombrables volumes écrits sur la Divinité, éloquent, irréfragable témoignage dé la liberté qui est laissée à l'intelligence de l'homme, partout oii domine la Religion catholique.
Les doctrines du Catholicisme relatives à la Divinité peuvent être considérées sous deux aspects : en tant qu'elles se rapportent à des mystères qui surpassent notre intelligence; en tant qu'elles nous enseignent ce qui est à la portée de la raison. Quant aux mystères, ils résident dans une région si haute, ils tiennent à des choses d'un ordre si supérieur à toute pensée créée, que celle-ci, malgré les investigations les plus étendues, les plus profondes et en même temps les plus libres, ne saurait , sans le secours d'uno révélation préalable , concevoir une idée, même la plus éloignée, de ces ineffables merveilles. Comment des choses, qui jamais ne se rencontrent, qui sont de l'ordre le plus divers , et qui se trouvent séparées par d'immenses distances , pourraient-elles se gêner
les unes les autres? L'intelligence peut fixer ses méditations mu l'une d'elles , s'y abimer , sans même penser à l'autre: l'orbite de la lune peut-elle se trouver en quelque conjoncture avec ces astres qui se perdenl dans la région des étoiles fixes? Craignez-vous que la révélation d'un mystère ne borne
l'espace où peut s'étendre VOtre raison? Craignez-vous, lorsque vous erres à travers (Immensité, d'être suffoqué par IVtroitesse de votre prison? L'espace manqua-t-il au génie de
Desearles, de Gassendi, de Kalebranehef entendit-on ces hommes se plaindre que leur intelligence fût limitée, empritannée î i.t comment se seraient-ils plaints, je m dis pas « u\ seulement , îiKiis tous les grandi esprits des temps modernes qui oui traité de la Divinité, lorsqu'ils ne peuvent s'empêcher de reconnaître qu'ils doivent au Christianisme les j)lus hautes, les plus sublimes pensées dont s'enrichissent leurs écrits! Les philosophes de l'antiquité, en traitant de la Divinité, restent à une immense distance du moindre de nus théologiens métaphysiques : et que sera Platon lui-même, comparé avec Louis de Grenade, Louis de Léon, Fénelon, Bossuet! Avant L'apparition du Christianisme sur la terre, avant que la foi de la chaire de saint Pierre se fût emparée du monde, les notions primitives sur la Divinité étant effacées, l'intelligence humaine errait au gré de mille erreurs, de mille monstrueuses chimères ; sentant la nécessité d'un Dieu , elle mettait à sa place les créations de son imagination. Mais depuis que l'ineffable splendeur descendue du sein du Père des lumn res a projeté sur la terre entière ses clartés, les idees relatives à la Divinité demeurent tellement fixes , nettes-, simples, et en même temps tellement grandes et sublimes, que lu raison humaine en a été élargie : le voile dont se couvrait l'origine de l'univers a été soulevé , le but du monde a été maitpie, I Inmune a recula clef qui lui explique les prodiges dont il est lui-même rempli et les prodiges qui l'environnent.
Les protestants ont senti la force de cette vérité ; leur haine contre tout ce qui venait des catholiques approchait du fanatisme; mais pour ce qui touche à l'idée de Dieu , généralement parlant, on peut «lire qu'ils l'ont respecté'. C'est sur ce point que L'esprit innovateur s'est fait le moins sentir. Eh! pouvait-il en être autrement? Le Dieu des catholiques était trop grand pour que Ton pût le remplacer par un autre Dieu. Newton. Leibnitz embrassant dans leurs spéculations le ciel
et l.i lene, ne trou\ereiit rien a dire sur l'auteur de tant de
merveilles que ce nui en avait été précédemment dit par la Religion catholique.
Heureux les protestants, si, ossMervaatdumoinsau milieu m. — m. 20
de leur égarement ce précieux trésor, ils eussent fidèlement suivi les traces de leurs prédécesseurs , s'ils eussent repoussé cette philosophie monstrueuse qui menace de ressusciter toutes les erreurs ándennos et modernes , en commençant par substituer au Dieu sublime des chrétiens le monstrueux panthéisme. Que les protestants amis de la vérité, dévoués à l'honneur de leur communion, au bien de I<*ui* patrie, à l'avenir du monde, le sachent d'avance. Si le panthéisme vient à dominer, ce ne sera point la philosophie spiritualiste qui aura triomphé, mais la philosophie matérialiste. En vain les philosophes allemands se livrent à l'abstraction et à l'énigme, en vain ils condamnent la philosophie sensualista du dernier siècle; un Dieu confondu avec la nature n'est pas Dieu, un Dieu qui s'identifie avec tout n'est rien : le panthéisme est la divinisation de l'univers, c'est-à-dire la négation de Dieu.
De quelles douloureuses réflexions n'est-on pas assailli en considérant la direction que prennent les esprits dans différents pays de l'Europe , particulièrement en Allemagne ! Les catholiques avaient dit que l'on commençait par résister à l'autorité en niant un dogme, mais que l'on finirait parles nier tous, en se précipitant dans l'athéisme; et le cours des idées dans les trois derniers siècles a pleinement confirmé la prédiction. Chose bien remarquable! la philosophie allemande s'est attachée à opérer une réaction contre l'école matérialiste, et avec tout son spiritualisme elle a iiui par être panthéiste. Il semble que la Providence ait voulu rendre stérile pour la vérité le sol d'où sont sortis les hérauts de l'erreur. Hors de l'Eglise tout est vertige, délire ; on embrasse la malicie, on se fait athée; on divague à travers des régions idéales, on s'élance à la recherche de l'esprit , et l'on devient panthéiste! Ah! nous voyons que Dieu bail encore l'orgueil et se plait à renouveler le terrible châtiment delà confusion de babel. (Test
la un triomphe pour la Religion catholique, mais c'est un triomphe bien triste !
Je ne comprends pas davantage comment il peut se faire que le Catholicisme arrête l'essor de l'intelligence eu ce qui a rapport à l'étude de l'homme. Qu'exige de nous l'Eglise sur ce point? Quel est là-dessus son enseignement? Quel est le cer-
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de où se renferment les doctrines qu'il nous est défendu de contredire?
Les philosophes se sont partagés en deux écoles : matérialistes i't spiritualistes. Les premiers affirment que noire âme n'est qu'une portion « I « * matière , laquelle , modifiée d'une certaine façon , produit au dedans de nous ce que nous appelons pensée el vouloir. Les seconds prétendent que l'activité uni accompagne la pensée et la volonté sont incompatibles avec l'inertie de la ma tierc ; que ce qui est divisible, ce qui se compose de plusieurs parties et par conséquent de plusieurs êtres ne peut s'harmonier avec l'unité simple qui nécessairement doit se trouver dans l'être qui pense, qui veuf , qui se rend compte à lui-même de toul et possède le profond sentiment du moi; Bur ces raisons , ils soutiennent que l'opinion contraire est musse, absurde , et ils s'appuient de toutes sortes de considérations. L'Eglise catholique intervenant dans la querelle a dit : « L'âme de l'homme n'est pas corporelle, elle est esprit; vous voulez être catholique , vous ne pouvez être matérialiste.» Vais demandez à l'Eglise catholique d'après quels systèmes doivent s'expliquer les idées, les sensations, les actes de la
volonté, les sentiments de l'homme ; elle vous répondra que
vous avez pleine liberté de penser là-dessus ce qui vous paraîtra le plus raisonnable : le dogme ne descend point aux questions particulières qui appartiennent à ce momie livré par la volonté même de Dieu aux disputes des hommes.
Avant la lumière de l'Évangile, les écoles des philosophes étaient dans la pins profonde ignorance au sujet de notre
Origine »'l <h' notre destinée ; aucun <le ces philosophes ne savait expliquer les monstrueuses contradictions que nous remarquons dans l'homme ; aucun d'eux ne réussissait à signaler la canso de «et informe mélange de grandeur, de petite) de bonté, de malice, .le savoir, d'ignorance, desublimité, de bassesse.La Religion survint et dit : «I /homme est l'ouvrage
de Dieu : sa destinée est de s'unir a Dieu pour toujours ; la terri- est pour lui un e\il ; 1 homme n'est plus tel qu'au sortir
des mains du Créateur; le genre humain tout entier subit les conséquences d' grande chute. » Or, je défie tous les philosophes anciens et i lernes «le me montrer en quoi l'obli-
gation de croire cela s'oppose au moindre progrès de la véritable philosophie.
Le dogme catholique est si loin de contrarier les progrès de la philosophie , qu'il est une source féconde de ces progrès dans tous les genres. Lorsqu'il s'agit de marcher dans une science quelconque, ce n'est pas peu de chose que d'avoir un pôle autour duquel l'intelligence puisse tourner comme sur un point sûr et solide; c'est une heureuse chose que d'éviter aux premiers pas une foule de questions dont les labyrinthes nous emprisonneraient à jamais, ou desquelles nous ne sortirions que pour tomber dans de déplorables absurdités : enfin, lorsque l'on veut examiner ces mêmes questions, on doit être heureux de les trouver résolues par avance dans ce qu'elles contiennent de plus important , de savoir où est le vrai, où est le danger de s'égarer. Le philosophe est alors dans la position d'uûhomme qui, sûr de l'existence d'une mine en un certain endroit, ne perd pas inutilement son temps à la découvrir : fixé aussitôt sur le véritable terrain, il met à profit, dès le commencement, toutes ses recherches, tous ses travaux.
Telle est la raison de l'immense avantage qui, dans ces matières , appartient aux philosophes modernes sur ceux de l'antiquité : ces derniers marchaient dans les ténèbres, à tâtons; ceux des temps modernes s'avancent, précédés de brillantes Martes, d'un pas ferme et sur, et vont droit ;i leur but. Peu importe qu'ils se vantent à chaque instant de mettre de côté la révélation, qu'ils la regardent avec dédain, qu'ils la combattent peut-être ouvertement : même dans ce cas, la Religion fis éclaire, dirige fréquemment leurs pas, car ils ne sauraient oublier mille idées lumineuses empruntées à la Religion; idées qu'ils ont trouvées dans les livres, apprises dans ta catéchisme, sucées avec le lait; idées qui sont dans la bouche de tout le monde, qiu se sont répandues partout, qui imprègnent, pour ainsi dire, comme un élément vivifiante! bienfaisant, l'atmosphère où nous respirons. Lorsque les modernes repoussent la Religion, ils portent bien loin l'ingratitude; car, dans le moment même qu'ils l'insultent, ils profitent «lèses bienfaits.
Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans des détails sur celte matière; il serait facile d'alléguer de nombreuses preuves à
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r;i|i|>ii¡ de ce que ¡i' viens d'établir; il suffirait pour cela d'ouvrir les œuvres du premier venu d'entre 1rs philosophes modernes et <!<■ !<• comparer aux philosophes de l'antiquité. Mais un semblable travail resterai! incomplet pour ceux qui ne sont point versés dans ces matières, et 11 sciait superflu pour ceux qui les connaissant. Je livre avec une entière confiance cette question à la perspicacité et à l'impartialité de mes lecteurs : on conviendra avec moi que, toutes les fois qiw 1rs philosophes modernes ont parlé de l'homme avec vérité et dignité, leur langage s'est trouvé tout empreint de la saveur -les idées chrétiennes.
Telle est l'influence du Catholicisme sur. ces sciences qui, bornées à un ordre purement spéculatif, permettent au génie «lu philosophe toute la liberté et l'éclat possibles : si , par rapport i ees sciences, l'influence du Catholicisme, au lieu de limiter l'essor de l'esprit , ne l'ait que lui donner plus d'étendue, plus de sublimité, une plus grande hardiesse et en même temps plus «le sécurité, en écartant 1rs divagations, en prévenant t., ut égarement , que dirons-nous de son influence sur les études morales? Tous les philosophes ensemble ont-ils découvert en morale quelque chose qui ne se trouve pas dans l'Evangile! Quelle doctrine l'emporte en pureté, en sainteté, en élévation sur celle qu'enseigne la Religion catholique? 11 faut sur ce point rendre justice aux philosophes, même à ceux qui sont le plus ennemis «le la Religion chrétienne. Ils oui attaqué ses dogmes ils l'ont raillée sur la divinité de son origine ; mais,
dès qu'il s'est ;mi d< sa morale , ils se sont montres pleins de
respect. le se sais quelle secrete force les a contraints faire une confession qui devait certainement leur coûter :
Oui, ont-ils toujours dit , on ne saurait le nier, la morale du
Catholicisme est excellente. »
Il y a dans le Calliolicisme certains dogmes dont on ne peut
din- <pi'iU appartiennent directement â Dieu, ni à l'homme, ni .1 la morale , dans le sens que nous donnons communément a ce mot la Religion catholique est une religion révélée, d'un ordre fort supérieur à tout ce que peut concevoir l'esprit humain; son but est de nous conduire à une destinée que nous ne saurions atteindre ni même imaginer par nos pro-
ao.
près forces , et elle est fondée sur ce principe que la nature , décime et corrompue, a besoin d'une réparation, d'une purification ; il est donc clair qu'elle doit contenir certains dogmes enseignant comment s'opèrent, en général et en particulier, cette réparation et cette purification, et expliquant les moyens dont Dieu s'est voulu servir pour conduire les hommes au bonheur. Voilà les dogmes de l'incarnation, de la Rédemption , de la grâce et des sacrements.
Ces dogmes embrassent un vaste champ; les rapports qu'ils ont avec Dieu et avec les hommes sont fort étendus ; la foi de l'Eglise catholique dans ses dogmes est et a toujours été inaltérable. Eh bien ! malgré toute leur étendue , on ne trouve pas un seul point sur lequel on puisse dire que ces dogmes arrêtent la libre action de l'intelligence, dans ses investigations de toute sorte. La raison de ce fait »'st la même que celle que j'ai déjà indiquée. Tous ceux qui ont fait une étude comparative des sciences philosophiques et théologiques, ont pu observer que la théologie, en ce qui touche les points extrêmes dont j'ai parlé, s'élève dans une région si distincte et ftj supérieure, qu'à peine garde-t-elle un point de contact avec l'atmosphère où se meut la philosophie. Ce sont deux orbites, toutes les deux grandes, immenses, mais qui occupent dans les profondeurs de l'espace des positions fort distantes l'une de l'autre. L'homme essaie parfois de les rapprocher; il veut qu'elles se touchent, qu'elles se croisent, qu'un éclair de lumière terrestre pénètre dans la région des incompréhensibles mystères : mais à peine sait-il comment y travailler; lui-même se sent pénétré de sa faiblesse, et on l'entend confesser qu'il ne parie que per con*«nemca , par analogies, dans l'unique vue de Faire mieux comprendre. L'Eglise tolère cet effort, à cause de la bonne volonté qu'eue y découvre ; parfois même elle l'excite, l'en» -(Mirage, pleine du désir que les incompréhensibles dogmes s'accommodent le plus possible à la faible capacite des peuples.
Au bout de tous leurs raisonnements sur les attributs delà Divinité et les rapports de l'homme avec Dieu , les philosophes ont-ils trouvé quelque chose qui s'oppose à ces dogmes du Catholicisme? Les vérités révélées ont-elles été sous leurs
pas comino une pierre d'achoppement qui 1rs ;iit empêchés de pousser plus loin leurs investigations? Il faut remarquer dans la révolution philosophique provoquée au dix-septième siècle, par Descartea! un l'ait singulier, qui jette une \i\e lamiere sur cette matière. < >n connaît la doctrine eatholique sur Pangaste mystère de l'Eucharistie; on sait aussi en quoi consiste1 le dogme de la transsubstantiation , et l'on n'ignore pasque plusieurs théologiens, pour expliquer le phénomène surnaturel qui a lieu après la consommation du miracle, ont eu recours a la doctrine des accident» qu'ils distinguaient de la substance. La théorie de Descartes et de presque tous les phi» losophe» modernes était incompatible avec cette explication, car ils niaient l'existence des accidenti en tant que distincts de la substance; il semblait donc, au premier coup d'oeil, qu'il dût résulter de là quelque embarras pour la doctrine catholique , et que l'Eglise dût se mettre en lutte avec les systèmes des philosophes. Est-ce là ce qui est arrivé? Nullement. En examinant à fond la question, on a trouvé que le dogme catholique réside dans une région infiniment plus élevée que celle ou se meut, avec toutes ses vicissitudes, cette doctrine philosophique qui paraissait y toucher de si près. Les théologiens ont eu beau discuter, se charger les uns les autres de mutuels reproches, tirer de la nouvelle doctrine toute sorte d'inductions, alinde la présenter comme dangereuse, l'Eglise s'est montrée étrangère à ces disputes et supérieure aux pendes nommes. Elle s'est maintenue dans cette attitude grave, majestueuse, impassible, qui sied si bien à celle que lésus-ChrisI a chargée du sacré dépôt de la doctrine. Telle est la libelle que PEglise accorde au génie des philosophes; ce génie s'y dé'ploie dans tous les sens. L'Eglise n'a pas besoin d'opposer s. m-, cose des restrictions, des conditions : les domines ancres dont elle est la dépositaire résident dans une région si élevée, que l'esprit de l'homme peut à peine les
rein Outrer lace a lace , autant du moins que ses investigations ne s'éloignent pas des sentiers de la vraie philosophie.
Mais celle raison humaine, si grandi- et en même temps si faible , Se gonfle parfois a l'excès et leve UU Iront allier, aiTO-
gant : au nom de la liberté- et de l'indépendance , elle réclame
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le droit de blasphémer Dieu , de dénier à l'homme son libre arbitre, et à l'âme sa spiritualité, son immortalité, la sublimité de son origine et de sa destinée; à ce moment, nous l'avouons et nous l'avouons avec orgueil , l'Eglise fait entendre sa voix non pour opprimer , pour tyranniser l'intelligence de l'homme, mais pour détendre les droits de l'Etre suprême et de la dignité humaine. On la voit alors opposer une inflexible fermeté à cette liberté insensée, qui consiste dans le droit funeste de proférer toute sorte d'extravagances. Cette liberté, les Catholiques ne l'ont point et ils ne la veulent point ; car ils savent qu'il existe aussi dansées matières une ligne sacrée séparant la liberté de la Licence. Heureuse servitude, qui nous prive de devenir athées ou matérialistes, de mettre en doute si notre âme vient de Dieu, si elle tend à Dieu, et s'il existe pour l'infortuné mortel , après les souffrances qui l'accablent dans cette vie , une autre vie éternellement heureuse , préparée par les mérites d'un Homme-Dieu.
En ce qui louche les sciences dont la société forme l'objet, je crois pouvoir me dispenser de défendre la Religion catholique contre le reproche qu'on lui adresse d'être oppressive de l'esprit humain. Les longues considérations dans lesquelles j'ai exposé ses doctrines, son influence par rapport à la nature et"à retendue du pouvoir, à la liberté civile et politique des peuples, établissent avec la dernière évidence que la Religion catholique, sans descendre sur le terrain des petites passions où s'agitent les hommes , enseigne hi doctrine la plus convenable [tour la vraie civilisation et la liberté bien entendue des peuples.
Je traiterai brièvement aussi des rapports du principe catholique avec l'étude des sciences naturelles. A coup sûr, il n'est pas facile de voir en quoi ce principe peut être nuisible au progrès de l'esprit humain dans ce genre de connaissant BS. Je dis que cela n'est pas huile, je pourrais ajouter que cela est impossible, par une raison forl simple, basée sur un fait qui est à la portee de tout le monde, à savoir, que la Keligicn catholique se montre extrêmement réservée dans tout ce qui touche aux connaissances purement naturelles. On dirait que Dieu a voulu sur ce point infliger une sévère leçon à
notre excessive curiosité: lisez la Bible, vous sorel i (invaincu de ce que faTance.
Ce n'est |»;t> <|u"il no soit question de la nature dans la Bible.
Le livre divin is la présente sens son aspect le plus beau,
le plus grand, le plus sublime; il nous l'offre dans son vivant ensemble, avec tous ses rapports, avec sa sublime tin : niais elle > est sans analyse , sans'décompositkm d'aucuué espèce : le pinceau do peintre, l'imagination du poète y trouveront de magnifiques modèles; mais le philosophe, l'observateur v chercheroul vainement les renseignements qu'ils désirent. Le Saint-Esprit ne voulait point faire des naturalistes , niais des hommes vertueux ; c'est pourquoi, en nous peignant la création, il nous la présentait uniquement sous l'aspect le plus propre a exciter en nous l'admiration et la gratitude envers l'Auteur de tant de prodiges et de bienfaits. La nature, telle qu'elle nous est montrée dans le texte sacré, satisfait peu la curiosité philosophique; mais, en échange, elle récrée, elle ¡ndit l'imagination, elle frappe et pénètre le cœur.
UXALYS1 HISTORIQUE DU DÉVELOPPEMENT INTELLECTUEL
Par le coup d'<eil rapide que nous venons de jeter sur les diverses branches des sciences dans leurs rapports avec l'autorité de l'Eglise, il nous parait clairement démontré que la prétendue servitude de l'intelligence ches les catholiques n'est qu'un vain épotfvantail : notre foi n'arrête ni a'alangnil en rien le progris scientifique. Cependant , comme il arrive Fréquemment que les raisonnements , en apparence les plus solides, pe< lient par quelque côté inaperçu et révèlent leur faiblesse
au Contact des laits, il sera bon d'établir la preuve historique de aotre assertion ; nous sommes assures que la «anse de la vérité ne pourra qu'j gagner. -Nous prendrons les choses dès leur commencement.
M. Guizol afirme que la lutte entre l'Eglise et les défen-
seurs do la liberté de penser, commença au moyen âge. Il rappelle les efforts de Jean Erigène, deRoscelin , d'Abailard et l'alarme que ces tentatives jetèrent dans l'Église, i>»iis il ajoute : « C'est là le grand l'ait qui édate à la fin du onzième et au commencement du douzième siècle , au moment où l'Eglise se présente à l'état théocratique el monastique. Pour la première lois, a cette époque, une lutte sérieuse s'est engagée entre le clergé et les libres penseurs. » {Il ¡st. générale delà civilis. en Europe. Leçon 6.) L'ouvrage entier de M. Guizot révèle que, dans la pensée de ce publiciste, le repróchele plus fondé que l'on pût adresser à l'Eglise catholique était de comprimer l'essor de la pensée : c'est là le point sur lequel, d'après lui, l'avantage du système protestant sur le Catholicisme est le moins contestable. Comme son dessein «•tait de développer entièrement celle idée eu traitant de la révolution religieuse du seizième siècle, il devait la déposer ainsi qu'une semence dans ses précédentes leçons; >:msquoi, le fait de la réforme se serait présenté isole et aurait perdu de son importance. D'ailleurs, il fallait que la résistance des protestants contre l'Eglise catholique ne parût point un fait sans signijication ; il ('-tait nécessaire de lui donner le sens d'une pensée grande et généreuse , d'en faire comme la proclamation de la liberte de l'esprit humain.
Pour atteindre ce but , il fallait nécessairement nous montrer d'un côté l'Eglise affichant au moyen âge une prétention qu'elle n'avait point précédemment; et d'un autre côté, attribuer à certains écrivains , qui firent résistance aux prétentions de l'Eglise, des Mies d'une profondeur extraordinaire.
Tel est le fil du discours de M. Guizot ; ou devine ici ses e!forls pour préparer d'avance le triomphe «le son opinion. .Mais son plan est mal concerté , car il semble avoir oublié les ¡ails les plus palpables de l'histoire de l'Eglise et il ne parait pas même savoir quelles sont les doctrines des trois champions dont il invoque les noms avec tant de complaisance. Pour qu'on ne m'accuse pasde procéder à la légère, je citerai littéralement ses paroles; les voici : a Tout semblait donc, dit-il, tourner au profit de l'Eglise, de son unité, de son pouvoir. .Mais, pendant que la papauté cherchait à s'emparer du gou-
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reniement <lu monde, pendant qu«i les monastères se réformaíenl sous le point de vue moral, quelques hommes puissants, bienquísoles, réclamaient pour la raison humaine le droit d'être quelque chose dans l'homme, le droit d'intervenir dans ses opinions. La plupart d'entre -eux. n'attaquaient pas les opinions reçues , les croyances religieuses ; ils disaient seulement que la raison avait le droit de les prouver, qu'il ne suffisail pas qu'elles lussent affirmées par l'autorité. Jean Erigène, Roscelin , Abailard , voilà par quels interpretes la raison individuelle a recommencé à réclamer son héritage; voilà les premiers auteurs ilu mouvement.de liberté qui s'est associé an mouvement de réforme d'Hildebrand et de saint Bernard. Quand on cherche le caractère dominant de ce mouvement, on voit que ce n'était pas un changement d'opinion, une révolte contre le système des croyances publiques ; c'était simplement le droit de raisonner revendiqué pour la raison. » [Hist. générale de la civilisation m Europe. Leçon 6.)
Laissons de côté le singulier rapprochement entre les efforts de Jean Erigène, de Roscelin, d'Âbailard, et ceux des grands réformateurs Hildebrand ou saint Grégoire VII et saint Bernard. Ceux-ci voulaient réformer l'Eglise par les moyens légitimes, rendre le clergé plus vénérable en le rendant plus vertueux, concilier pins de respect à l'autorité en sanctifiant les personnes qui étaient investies du soin de l'exercer; les autres, selon M. Guizot, combattaient cette autorité en matière de foi , cVst-a-dire s'elforçaient de la renverser et pour cela portaient la hache à la racine même : les premiers étaient des réformateurs, les seconds des dévastateurs, et néanmoins on nous présente leurs efforts unis comme conspirant a une même fur, marchant vers un même but. Ce serait nue triste eliose que la philosophie de l'histoire, si ello pouvait autoriser une pareille confusion d'idées! Quel progrès peut-on foire dans cette science, lorsqu'on se contente d'une si étrangère maniere d'observer les faits !
Mais, je le répète, laissons la ces aliénations pour nous
fixer d'une manière particulière sur t\t>ux points : l'importance des trois écrivains qu'on nous vante , et l'idée qu'on nous présente de leur mouvement d'opposition. Je suis sûr que les
noms de Jean Erigène et de Roscelin sont déjà prononcés avec respect par ces gens qui veulent passer pour habiles dans la philosophie de l'histoire, sans avoir même lu l'histoire, et qui sont obligés de se contenter de ces faciles leçons qu'on entend dans une heure ou qu'on étudie dans une soirée : il suffira à ces gens-là d'avoir oui prononcer ces noms avec emphase , d'y avoir vu accolées les èpilhètes d'hommes puissants, d'avocats de la raison humaine , d'interprètes de la raison individuelle, pour s'imaginer que les sciences ne doivent pas moins à Erigène et à Roscelin qu'il Descartes ou à Bacon.
Si l'on ne se rappelait les observations que j'ai déjà émises sur la situation particulière où se trouvait If. Guizot, il ne serait pas facile de deviner pourquoi il a voulu présente? comme nouveau et extraordinaire ce qui était ancien et banal; comment il a pu dire que l'Eglise commença à lutter contre la liberté de la pensée lorsqu'elle réprima Erigène, Roscelin et Abailard. 11 signale ces trois écrivains comme si leur influence eut été transcendante , et ils n'eurent pas d'autre influence que celle de tant d'autres sectaires qui avaient pullulé dans les siècles précédeuts. Qu'était-ce donc en réalité que ce Jean Erigène? Un écrivain peu versé dans les sciences théologiques , mais qui, enllé de la faveur que lui accordait Gharles-le-Chauve, se mit à répandre certaines erreurs sur l'Eucharistie, sur la prédestination et la grâce .le ne vois dans tout cela qu'un homme qui s'écarte de la doctrine de l'Eglise ; et lorsque jNicolas 1er s'occupe de le réprimer , je ne vois qu'un pape accomplissant son devoir. Qu'y a-t-il lii de nouveau , d'extraordinaire? ne trouvons-nous pas dans toute l'histoire de l'Eglise, depuis les temps apostoliques , une chaîne non interrompue de faits semblables?
Je le reflète , DO ne saurait comprendra comment il a pu paraître opportun de nous rappeler le nom d'Erigèiie, lorsque ses erreurs n'ont eu aucune conséquence remarquable, et lorsque l'époque où il vécut ne peut être considérée comme ayant exercé une grave influence sur le développement intellectuel de? temps postérieurs. Jean Erigène vivait au neuvième siècle; ce siècle ne participa point au mouvement de ceux qui suivirent; on sait, en effet, que le dixième siècle fut l'apogée de
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rignorance du moyen âge el que le mouvement intellectuel ne commença «m'a la fin <lu dixième siècle et an débet du onzième. Erigène el Roscelin sont séparés par deux siècles.
Quanta Roscelin et à A liai la ni, il est pins facile dé comprendre pourquoi ils sont cites ù ce propos. Personne n'ignore le bruit que lit AJbailard dans le monde par ses doctrines et peut-être plus encore par ses aventures. Hoseelin peut aussi appeler l'attention par ses erreurs, et surtout pour avoir été le naître d'Abailard.
Alinde donner une idee de l'esprit qui guidait ces hommes et de l'estime qu'il faut taire de leurs intentions , nous devons entrer dans quelques détails sur leur vie et leurs doctrines. Roscelin était un des hommes les plus artificieux de non temps. Dialecticien subtil et ardent partisan de la secte des Nominaux, il substitua ses opinions à renseignement de l'Eglise : il en \int enfin jusqu'aux plus graves erreurs sur le mystère auguste de la Trinité. L'histoire nous a conservé un l'ait qui prouve incontestablement l'insigne mauvaise loi decet homme. sou manque «le probité et de pudeur. Du temps que Roscelin. propageai) ses erreurs, vivait saint Anselme, plus tard archevêque de Gantorbéry et alors abbé du Bec. Lan franc, archevêque de Cantorbéry, mort quelque temps avant , avait laissé une réputation de vertu el de bonne doctrine à laquelle on ne pouvait rien ajouter, lioscelin pensa que ses erreurs gagneraient une grande considération a s'autoriser d'un nom si respectable; et, usant de la plus noire calomnie, il affirma que < .pillions étaient les mêmes que celles de l'archevêque Lau-
iranc el d'Anselme . abbé do bec. Lanfrane ne pouvait lui répondre , puisqu'il était descendu dans la tombe; mais l'abbé du bec repoussa vigoureusement une imputation si inique, et
en lava eu même temps l.anlranc qui avait été son mailre. Les ouvrages de saint Anselme ne 'nous laissent aucun doute sur la nature des erreurs de lioscelin. .Nous y trouvons ces erreurs formulées avec nue parfaite précision. A dire vrai , on ne saurait deviner non plus pourquoi M. Guizol a donné tant d'importance a cet homme, ni pourquoi Ton devait le signaler comme l'un des principaux défenseurs de la liberté de la pen- Nousnt trouvons rien dans Roscelin qui le distingue des m. — m. 21
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autres hérétiques. C'est un homme qui use d'artifice, qui subtilise et qui erre ; mais rien n'est plus commun dans l'histoire de l'Eglise, et l'on ne saurait trouver là un sujet d'étonnement.
Abailard est plus digne d'appeler notre attention ; son nom est devenu si célèbre , qu'on ne trouvera personne qui ne soit au courant de ses tristes aventures. Disciple de Roscelin et aussi habile que son maître dans la dialectique de son siècle, doué de grands talents, et avide d'en foire parade dans les principales lires littéraires, Abailard s'attira une réputation que n'atteignit jamais le dialecticien de Compiègne. Ses erreurs sur des matières très-graves causèrent des maux considérables à l'Eglise, et lui-même en éprouva de grandes amertumes. Mais il n'est pas vrai , ainsi que le dit M. (iuizot , que les doctrines d'Abailard aient été moins réprouvées «pie sa méthode; et il n'est pas vrai que lui et son maître Roscelin n'aient point eu en vue d'opérer un changement radical de doctrines. D'irrécusables témoignages nous mettent heureusement au-dessus de toute espèce de doute, il nous est prouvé que ce ne fut point la méthode de Roscelin, mais son erreur sur la Trinité, qui fut mise en cause : l'on n'est pas moins fixé sur le compte d'Abailard, puisque l'on conserve , sous forme d'articles , les erreurs diverses tirées de ses ouvrages.
Nous savons par saint Bernard qu'Abailard pensait sur la Trinité"" comme Arius , sur l'Incarnation comme Nestorius, sur la Grâce comme Pelage ; on voit que tout cela ne tendait pas seulement à un changement radical de doctrine , mais déjà en était un en soi. Je n'ignore pas qu'Abailard argua ces accusations de fausseté ; mais nous savons aussi ce que valent des dénégations de cette espèce. Ce qu'il y a de certain, c'est que dans la fameuse assemblée de Sens, convoquée sur la demande l'Abailard lui-même , il n'eut pas un mot à répondre au saint abbé deClairvaux qui lui reprochait ses erreurs et , lui présentant le texte même de ses propositions extraites de ses ouvrages, le pressait de les défendre ou de les abjurer. Abailard , se voyant en face d'un adversaire si redoutable , fut tellement embarrassé qu'il n'eût rien à répliquer , si ce n'est qu'il en appelait à Rome. Le concile de Sens par respect pour le Saint-Siège, s'abstint de cou-
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damner la personne <ln novateur, mais il ne laissa pus de condamner ses erreurs ; cette condamnation lut approuvée par le Souverain-Pontife cl étendue à la personne elle-même. Or, par les articles où sont contenues les erreurs d'Abailard , on ne \<>it poinl que son i « ! « « ■ dominante lût tic proclamer la li- 1 mil* de penser. On comprend , ¡l'est vrai * qu'il s'abandonnait avec excès à ses propres subtilités : mais , du reste , il n'avait que le toit de dogmatiser à faux sur les points les plus lorl qui lui était commun avec tous les hérétiques , ses prédécesseurs.
M. Guizol devait savoir tout cela ; j'ignore comment il l'a oubli»', cl pourquoi il a voulu attribuer a ces auteurs une importance qu'ils ne méritent point en réalité. Si l'on cherche la raison qui l'a pu conduire a rappeler avec tant d'emphase ies noms de Roscelin et d'Abailard, on s'imagine aussitôt qu'il a voulu trouver pour les protestants quelques prédécesseurs illustres. Roscelio et Abailard , après tout, ne manquèrent ni detalcut ni d'érudition , ils vécurent précisément à l'époque où se déployait en Europe le mouvement intellectuel. M. Guizol a du trouver qu'il était lorl à [tropos d'amener sur la scène ces novateurs , pour montrer que des l'aurore du développement intellectuel, les hommes les plus fameux avaient élevé la voix en faveur de la liberte de penser. Du ¡este, lors même que M. (iui/.ot eut pu nous prouver (jue Jean Erigène , Koscelin et Abailard eurent uniquement en vue de proclamer
imeo privé en matière de toi, il ne s'ensuivrait pasque ces novateurs n'aient point voulu un changement radical dans les doctrines; eu effet, que peut-il y avoir de pins radical en matière de loi que ce qui attaque la racine de la certitude, l'autorité? Il ne s'ensuivrait pas non plus que l'Egl en condamnant les erreurs de ces hommes , eûl pris l'alarme
i une simple méthode ; car si cette méthode devait coi ter à soustraire l'intelligence au joug de l'autorité même , en
matière de loi, elle eonsliluail a elle seule une erreur Ires-
combattue dans tous les temps par l'Eglise catholique, qui n'a jamais consenti ni toléré qu'on mit en doute son autorité ~\\i les questions de dogmes.
Et néanmoins, si les novateurs que l'on cite lussent entrés
en lice principalement pour combattre l'autorité en matière de foi , M. Guizot aurait eu raison de nous l'aire remarquer leurs noms comme indiquant une nouvelle époque. Mais, chose singulière ! on ne voit pas que leurs propositions soient principalement formulées en faveur de l'indépendance de la pensée , ni contre l'autorité en matière de foi ; il se trouve que l'Eglise ne les a point condamnées uniquement par ce motif, mais pour d'autres erreurs : où sont donc l'exactitude et la vérité historique qu'on devait attendre d'un homme tel que M. Guizot? Comment , s'adressant à un nombreux auditoire , a-t-il pris cette liberté , de mettre ses pensées à la place des faits ? M. Guizot savait bien que ce sont là des matines que tout le monde traite et que personne n'approfondit ; il savait que pour exciter la sympathie des hommes superficiels , il suffisait de leur parler en termes pompeux de la liberté de la pensée , de prononcer certains noms que plusieurs entendaient peut-être pour la première fois, tels que ceux d'Erigène et de Roscelin, de rappeler surtout le nom de l'amant infortuné d'Héloïse.
M. Guizot ne pouvant se dissimuler que les observations qu'il émettait sur cette époque étaient tant soit pea faibles, a voulu y remédier en insérant un passage de V Introduction <) la Théologie d'Abailard , texte qui , à mon avis, est bien loin de prouver ce que se propose le publiciste. Sun but, en effet , est de nous persuader qu'un vigoureux esprit de résistance contre l'autorité de l'Eglise en malicie de foi commençait dès lors à régner, et que l'intelligence humaine était déjà impatiente de pouvoir briser les entraves par lesquelles on la tenait enchaînée. Il parait, à l'en croire , que cédant aux prières de ses disciples mêmes, AJbailard eut l'audace de couer le joug de l'autorité ; et que ses écrits lurent d'une certaine maniere l'expression d'une nécessité qui se fanait tresfortemenl sentir, d'une pensée qui s'agitait depuis longtemps dans nombre de tètes. Voici les paroles auxquelles je me rap* porte • « Quand on cherche, dit-il , le caractère dominant de ce mouvement, on voit que ce n'était pas an changement d'opinion, une révolte contre le système des croyances publiques; c'était simplement le droit de raisonner revendiqué pour la raison, a
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¡Sous avons déjà vu que l'assertion du publicisteà cet égard esl dépourvue de tonte vérité. Lors môme qu'on se fût bonté à attaquer le principe d'autorité , c'était déjà un changement radical dans les opinions, une révolution dans les croyances reçues; car l'autorité de l'Eglise était un dogme en soi et formait d'ailleurs la base de toutes les croyances. L'expérience l'a suffisamment prouve depuisi'apparition du Protestantisme an commencement du seizième siècle. Mais laissons continuer l'histoi ien :
« Les eleves d'Abailard lui demandaient, nous dit-il lui-
» même dans son Introduction à la Théologie, des arguments
» philosophiques et propres à satisfaire la raison. le sup-
» pliant <le les instruire, non à répéter ce qu'il leur appre-
» nait, mais à le comprendre; car nul ne saurait croire sans
» avoir compris, et il est ridicule d'aller prêcher aux antres
» des choses que ne peuvent entendre ni celui qui professe ,
» ni ceux qu'il enseigne... Quel peut être le Imt del'étudede
• la philosophie , sinon de conduire à celle de Dieu , auquel » tout doit se rapporter? Dans quelle vue permet-on aux
■ fidèles la lecture des écrits traitant des choses du siècle, et
Ile des livres des Gentils, sinon pour les former à l'intel- » Ugencedes vérités de la sainte Ecriture, et à l'habileté néa cessaire pour les défendre ?... C'est dans ce but surtout » qu'il faut s'aider de toutes les forces de la raison , afin d'em- » pêcher que, sur des questions aussi difficiles et aussi com-
■ pliquées que celles qui font l'objet de la foi chrétienne,
• les snbstilités de ses ennemis ne parviennent trop aisément » à altérer la pureté de cotre foi. »
Os ne peut nier qu'à l'époque où figurait Abailard, une vive curiosité , s'éveillant dans les esprits, ne les pressât d'employer leurs forces a se rendre raison des choses que Ton
ail , mais il n'es! point vrai que l'EgKse mil obstacle à ce
mouvement, considéré comme méthode scientifique, tant qu'il ne dépassait pas les bornes légitimes , pour combattre ou miner hs dogmes de la foi. Il est impossible de présenter l'Eglise sous un jour plus défavorable que ne le fait M. Gaizot dans cet endroit; et il ne saurait y avoir un oubli, je dirai
même une altération plus complete des faits.
« L'importance de ce premier essai de liberté, dit-il, de cette renaissance de l'esprit d'examen, fut bientôt sentie. Occupée de se réformer elle-même, l'Eglise n'en prit pas moins l'alarme ; elle déclara sur-le-champ la guerre à ces réformateurs nouveaux, dont les méthodes la menaçaient bien plus que leurs doctrines. »
Voilà donc l'Eglise conspirant contre le développement de la pensée, réprimant d'une main vigoureuse les premières tentatives de l'intelligence pour marcher dans la voie des sciences : la voilà laissant de côté les doctrines pour combattre les méthodes ; et tout cela nous est présenté comme une chose récente et nouvelle. « Car, dit M. Guizot, c'est là le grand lait qui éclate à la un du onzième et au commencement du douzième siècle, au moment où l'Eglise se présente à l'état théocratique et monastique. Pour la première fois, à cette époque, une lutte sérieuse s'est engagée entre le clergé et les libres penseurs. Les querelles d'Abailard et de suint Bernard, les conciles de Soissons et de Sens, où Abailard fut condamné, ne sont pas autre chose que l'expression de ce fait, qui a tenu dans l'histoire de la civilisation moderne une si grande place. »
Toujours la même confusion d'idées. Je l'ai déjà dit, et il faut le répéter, l'Eglise n'a condamné aucune méthode; ce quelle a condamné, c'est l'erreur, à moins qu'il ne s'agisse de la méthode qui consiste à briser jusque dans les questions de foi les prétendues entraves de l'autorité; ce qui n'est point une méthode, mais une erreur de haute importance. En réprouvant une doctrine pernicieuse , subversive de toute foi , ('elle qui oie l'infaillibilité de la chaire de saint Pierre sur les points de dogme, l'Eglise n'a mis en avant aucune prétention nouvelle; sa conduite a été celle qu'elle a toujours tenue depuis les temps apostoliques et qu'elle tient encore. Des qu'il se propage une doctrine offrant le moindre danger, l'Eglise l'examine, la compare avec le sacré dépôt de vérité qui lui est confié : si la doctrine ne répugne point à la vérité divine, elle la laisse circuler en liberté, car elle n'ignore pas que Dieu a livré Je monde aux disputes des hommes; mais si la doctrine s'oppose à la foi, elle est irrémissiblement condamnée,
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sana considération, sana pitié. Si l'Eglise agissait autrement] ••Ile se nierait elle-même, elle cesserai! d'être ce qu'elle esl . elle ne sérail plus la jalouse dépositaire de la vérité divine. Si ele permettail qu'on mil en doute son autorité infaillible , elle oublierai! dès ce moment une de ses obligations les plus sacrées et perdrait le droit d'être crue; car, en laissant voir ¡pie la vérité lui est indifférente, elle montrerait clairement
qu'elle n'est point une religion descendue du ciel; ello entrerait par conséquent dans la sphère des illusions humaines.
Précisément à l'époque dont parle M. Guizot, nous remarquons un l'ait qui prouve que l'Eglise laissait un libre champ à l'essor de la pensée. On sait de quelle réputation jouit saint Anselme tout le temps de sa vie, et quelle estime firent de lui les Souverains-Pontifes ses contemporains ; néanmoins , saint Anselme philosophait avec une extrême liberté. Il nous dit dans le prologue de son Monologe que quelques-uns le suppliaient de leur apprendre à expliquer les choses par la raison seule, en laissant de côté la sainte Ecriture; le Saint ne craint point de condescendre à cette prière, et, afin d'y donner satisfaction , il écrit l'opuscule (pie nous venons de nommer. Dans d'autres endroits de ses ouvrages, saint Anselme observe la même méthode. Bien peu de personnes se soucient aujourd'hui des anciens écrivains , bien peu sans doute ont lu les ouvrages du saint Docteur dont nous parlons; on y trouve cependant une telle netteté d'idées , une telle solidité de raisons, et surtout un jugement si modéré et si sobre, qu'à peine seinble-l-il possible que, dès le commencement du mouvement intellectuel , l'intelligence humaine put s'élever si haut. On trouve chez lin la plus grande liberté de penser unie au respect que réclame l'autorité de l'Eglise ; et, loin d'affaiblir la vigueur de la pensée, ce respect ne l'ait que l'éclairer et la fortifier. On y voil qu'Abailard n'était pas le seul qui enseignât, non h répéter setleçons , mais à les comprendre ; puisque
saint Anselme, quelques années auparavant , suivait la même méthode , avec une clarté- et une solidité bien au-dessus de ce qu'on pouvait attendre de muí temps. On voit aussi qu'on s'oc- CUpait, dans le sein de l'Eglise Catholique, d'employer la
raison jusqu'aux dernières limites possibles, tout en respec-
tant celles que lui marque sa propre faiblesse , et en s'inclinant avec respect devant le voile sacré qui couvre d'augustes mystères.
Les ouvrages de saint Anselme prouveront qifAbailard notait pas précisément celui qui devait enseigner au monde que « le but de l'étude de la pliilosopîiie est de conduire à celle de Dieu, auquel tout doit se rapporter,... et qu'il faut s'aider de toutes les forces de la raison, afin d'empêcher que, sur des questions aussi difficiles et aussi compliquées que celles qui font l'objet de la foi chrétienne, les subtilités de ses ennemis ne parviennent trop aisément à altérer la pureté de la foi. » Mais, dans la soumission profonde que montre le Saint envers l'autorité de l'Eglise , dans la franchise pleine de candeur avec laquelle il reconnaît les bornes de l'intelligence humaine, on découvre cette persuasion , qu'il n'est pas impossible de croire avant de comprendre En effet, il est fort différent d'être assuré de l'existence d'une chose ou de connaître clairement la nature de cette chose dont l'existence est certaine à nos yeux.
LA RELIGION ET L INTELLIGENCE HUMAINE EN EUROTE
Puisque nous nous sommes transportés au onzième et au douzième siècle pour examiner quelle a été dans ces siècles la conduite de l'Eglise, par rapport aux novateurs, arrêtonsnous quelques instants sur celte même époque comme à un point de vue excellent pour observer l'esprit humain dans sa marche.
On a dit que le développement de l'intelligence en Europe avait été entièrement théologique, c'est une vérité et une vérité nécessaire. La raison en est fort simple : toutes les facultés de l'homme se développent conformément aux circonstances qui l'environnent; et de même que sa santé, son tempérament , ses forces , sa couleur même et sa stature dé-
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pendent do climat , des alimenta , du genre il'- vie , et «les autres circonstances qui l'affectent , dé même ses facultés intellectnelles et morales portent le sceau des principes qui dominent dans la famille ••( la société dont ¡I mit partie. En Europe , l'élément prépondérant était la religion; on entend la religion , on la voit , on la trouve dans tóiü ; nulle part on ne découvre un principe d'action et de vie qui ae participe de la religion ; il était donc naturel que toutes les facultés de l'homme de l'Europe fussent développées dans un sens religieux. Si Ton y fait attention, ce n'était pas seulement l'intelligence qui présentait ce caractère, c'était aussi le cœur, les passions même , tout l'homme moral : de même qu'on ne saurait mire un pas en Europe dans une direction quelconque , sans heurter un monument religieux, de même il est impossible d'examiner une seule faculte de l'Européen, sans y trouver la trace de la religion.
Ce qui se passait dans l'individu se réalisait aussi dans la famille et la société : la religion n'était pas moins maîtresse de la famille et de la société' que de l'individu. Nous remarquons un phénomène semblable partout où l'homme s'est avancé vers un état plus parfait ; et Ton peut assurer comme un fait constant dans l'histoire du genre humain, qu'aucune société n'a jamais marché dans le chemin de la civilisation , que sous la direction et l'impulsion des principes religieux. Vrais on faux , raisonnables on absurdes, on trouve ces principes partout mi l'homme se perfectionne ; et bien que certains peuples soient dignes de compassion à cause des superstitions
monstrueuses dans lesquelles ils sont tombés, il faut néanmoins avouer «pie , sous ces superstitions mêmes, se cachaient drs germes de bien dont les avantages ne laissaient pas d'être considérables. Les Egyptiens, les Phéniciens, les Grecs, les Romains étaient tous tort superstitieux ; ils tirent cependant de t'-ls progrès dans la civilisation et la culture intellectuelle, que leurs monuments e( leurs souvenirs nous frappenl encore d'admiration. Il est facile de rire d'une pratique extravagante,
d'un dogme insensé ; mais n'oublions jamais qu'un certain
nombre de principes moraux ne croissent ou ne se conservent qu'à l'ombre des croyances: or, ces principes sont les
plus indispensables pour empêcher l'individu de se changer en monstre, pour empêcher les liens sociaux et de famille de se briser. On a beaucoup parlé contre l'immoralité que toléraient , que permettaient, qu'enseignaient quelquefois certaines religions ; à coup sur , rien n'est plus déplorable que dt voir servir à l'égarement de l'homme ce qui devrait principalement le guider; cependant , plongeons nos regards à travers ces ombres si choquantes an premier coup d'œil : nous ne tarderons pas à y découvrir certains éclairs de lumière qui nous feront considérer les fausses religions, non point avec indulgence , mais avec moins d'horreur que ces systèmes impies où la matière est reconnue pour l'Etre , où le plaisir est le seul Dieu.
C'est déjà un avantage inappréciable de conserver l'idée du bien et du mal moral, cette idée qui n'a de sens qu'autant que l'on suppose l'existence d'une divinité : or, cet avantage est inséparable d'une religion quelconque, même de ces religions qui font de l'idée du bien et du mal les applications Les plus moustrueuses ou les plus criminelles. Sans doute on a vu chez les peuples de l'antiquité, on voit encore clic/, ceux qui n'ont pas reçu les lumières du Christianisme, de deplorables aberrations; mais au milieu de ces aberrations mêmes, i) i'este toujours une certaine lumière , et cette lumière , pour
peu qu'elle brille, quelques pales et faibles que soient ses rayons, vaut incomparablement mieux que les opaques ténèbres de l'athéisme.
Entre les peuples de l'antiquité cl ceux de l'Europe, il va cette différence très-remarquable, que les premiers sortirent de l'enfance pour marcher vers la civilisation , tandis que les
•mires s'avancèrent vers le même point en quittant cel étal
indéfinissable qui l'ut, en Europe, le résultai de l'invasion des barbares, du mélange confus d'une société jeune avec nue société décrépite, de peuples grossiers <•! feroces, avec d'autres peuples civilisés , cultivés , nu pour mieux dire , efféminés. Il s'ensuivit (pie chez les peuples de l'antiquité l'imagination se déploya plus tôt (pie l'intelligence, tandis que l'intelligence
elle/, les peuples européens devanea l'imagination. Chez les
premiers ce que l'on trouve d'abord, c'esl la poésie; chej lea
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mis . e'est œ ([u.' bous appelons la dialectique et la métaphysique.
Cherchons la raison d'une si grande différence. Lorsqu'on peuple est encore dans l'enfonce, suit dans l'enfance proprement dite, s-'it qu'ayanl longtemps vécu dans la stupidité, il se trouve en un état semblable $ celui d'uu, peuple enfant , on le Toil très-riche en sensations, très-pauvre en idées. La nature, avec sa majesté, ses merveilles, ses mystères', est ce qui l'affecte !<• plus \ ivement. Le langage de ce peuple est magnifique, pittoresque, plein de poésie; ses passions ne sont point raffinées, mais en échange elles sont énergiques el violentes. Or, l'intelligence qui cherche avec candeur la région de la lumière, aime la vérité ¡nue, simple, elle la aonfesse, elle l'embrasse sans détour, elle ne se prête ni aux subtilités , ni ;ni\ artifices, ni aux disputes. La pins petite chose qui frappe vivement les sens ou l'imagination de ce peuple, le surprend, l'émerveille; un homme ne ¡ni inspirera de l'enthousiasme <pie s'ii lui presente quelque chose de sublime cl d'héroïque.
I orsqu'on observe l'étal des peuples de l'Europe au moyeu . on remarque tout d'abord qu'ils ressemblent d'une certaine façon a un penple enfant; mais qu'ils en diffèrent sur plusieurs points el d'une manière très-sensible. Leurs passions oui une extrême énergie ; le merveilleux , l'extraordinaire leur plaît par-dessus tout , et , a défaut de réalités , leur imagination se crée des Fantômes gigantesques. La profession des armes est leur occupation favorite; ils cherchent avec empressement les aventures les pins périlleuses; ils les affrontent avec une incroyable audace. Tout eela indique an développement de la sensibilité et de l'imagination dans ce (pie ces facultés ont de plus vaillant et de plus hardi ; mais, chose remarquable! il se mêle a ces dispositions nu goût singulier pour les choses purement intellectuelles: à côte de la réalité lapins vive, la plus ardente, la plus pittoresque, s'élèvent les abstractions les plus froides et les plus décharnées. Un chevalier, la croix sur l'épaule, fêta avec pompe, entouré de trophées, rayonnant de la gloire acquise dans cent combats; un dialecticien subtil, disputant mit le système des Nomi-
naux et poussant ses artificieuses abstractions jusqu'à l'inintelligible : voilà deux personnages assurément bien peu semblables; et cependant ils existent ensemble dans la môme société ; ils y sont tous les deux entourés de prestige, comblés de toutes sortes d'hommages, suivis par d'enthousiastes prosélytes.
Même en tenant compte de la situation singulière où se trouvèrent les nations européennes , il n'est pas facile de donner la raison de cette anomalie. On comprend sans peine que les peuples européens, sortis pour la plupart des forêts du Nord, occupés pendant longtemps à se l'aire la guerre entre eux ou à guerroyer contre les peuples conquis , aient dû conserver , avec leurs habitudes guerrières , une imagination vive et forte, des passions énergiques, violentes; mais ce qu'il n'est pas aussi facile de concevoir , c'est leur penchant à un ordre d'idées purement métaphysiques et dialectiques. En approfondissant la question , on finit cependant par découvrir que cette anomalie avait son origine dans la nature même des choses.
Pourquoi un peuple, dans son enfance, a-t-il tant d'imagination etde sentiment? Parce que les objets qui excitent ses facultés abondent autour de lui , parce que l'individu se trouvant continuellement expose à linlluencedes choses extérieures, ces objets peuvent exercer leur action sur lui avec plus de force. L'homme d'abord sent et imagine ; plus tard il comprend , et réfléchit: c'est ainsi que le veulent naturellement l'ordre et l'enchaînement des facultés. Voilà pourquoi l'imagination et les passions se développent d'abord chez un peuple avant l'intelligence, les passions , l'imagination trouvent aussitôt leur objet , leur aliment ; l'intelligence ne le trouve pas, et c'est ce qui explique aussi pourquoi l'âge des poètes précéda toujours celui des philosophes. Il suit de là que les peuples enfants pensent peu, parce qu'ils manquent d'idéal , et telle est la différence capitale qui les distingue des peuples de l'Europe à l'époque (huit nous ¡allons: les idées, en elfet , abo)i(luit'nt m Europe; voilà pourquoi l'on y faisait tant de cas de ce qui est purement intellectuel, même au milieu de la plus profonde ignorance, et pourquoi aussi l'intelligence s'efforçait de briller, lors même qu'il semblait que son heure
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M lui point venue. Los véritables idees sur Dieu , sur l'homme et la société étaient déjà répandues de t<»us eûtes , grâce à l'enseigaemenl incessant du Christianisme s ci . connue il restait escore «les traces nombreuses de la sagesse antique, soit chrétienne, soit païenne, il en résultai! que l'intelligence de tout homme on peu instruit se trouvait réellement pleine d'idées.
Malgré de si grands avantages*, il est clair que, par l'effet de l'ignorance répandue de tous eûtes à la suite de tant do bouleversements, l'esprit devait se trouver désorienté, bouleversé , an milieu du chaos d'érudition et de philosophie qui se présentait à lui. Le discernement et le jugement devaient lui manquer pour faire d'une manière avantageuse l'étude simultanee de la bible, des écrits dos saints Pères , du droit civil et canonique, des ouvrages d'Aristote , des commentaires des Arabes. On étudiait cependant tout cela à la fois, on disputait sur tout avec ardeur; et à côte des erreurs , des extravagances qui étaient inévitables on pareil cas, se trouvait la présomption, inséparable compagne de l'ignorance. Pour réussira expliquer certains points de la Bible, des saints Pèns, des codes, des œuvres dos philosophes, il fallait de giamls travaux préparatoires, comme l'expérience Ta enseigné dans les siècles suivants. Il fallait étudier les langues, fouiller les archives, déterrer des monuments, recueillir de tous côtes un énorme amas de matériaux; puis ordonner, comparer, discerner ; il fallait , en un mol , un riche fonds d'érudition éclaire du llambeau de la Critique.
Tout < fia manquait alors et ne pouvait être acquis qu'à travers le cours des siècles. Que s'ensuivait-il? Ce qui était inévitable, a\ec la démangeaison qu'on avait de tout expliquer. Se présentait-il une difficulté , et les faits, les connais* •anees manquaient-ils pour la résoudre, on se jetait par la voie de traverse; au lieu de chercher l'appui d'un fait, on prenait pied sur une pensée; au lieu d'un raisonnement solide, on mettait en avant une artificieuse abstraction; dans l'impossibilité de former un corps de saine doctrine, on entassait un amas confus d'idées et de paroles, dominent no pas
lire ou n'avoir pas pitié d'Abailard , par exemple, proposant
i sis disciples de leur expliquer le prophète K/.echiël , en m. — m. 22
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ne prenant qu'un très-bref délai pour s*y préparer et exéc*
tant aussitôt sa proposition? Je demande à mes lecteurs si , en plein treizième siècle, l'explication d'Ezéchiél , quand le maure s'est préparé à peine , peut être heureuse et intéressante.
L'étude de la dialectique et de la métaphysique fut embrassée avec une telle ardeur que ces connaissances, en peu de temps, éclipsèrent toutes les antres. Il en resulta an trèsgrave dommage pour l'esprit ; toute son attention étant absorbée par cet objet de prédilection, il ne regarda qu'avec indifférence la partie solide des sciences; il négligea l'histoire, ne songea point à la littérature, en un mot, il ne se développa qu'à moitié. On laissa en arriére tout ce qui se rapportait a l'imagination et aux sentiments, et le champ resta a l'intelligence, non point à la partie utile de l'intelligence , à la perception claire et complète , au jugement mûr, an raisonnement solide et exact, mais à sa partie subtile, artificieuse et extravagante.
Faire un reproche à l'Eglise de la conduite qu'elle tint à cette époque à l'égard des novateurs, c'est bien mal comprendre la situation scientifique et religieuse où se trouvait alors l'Europe. Nous avons deja vu que le développement intellectuel était religieux; il s'ensuivit (pieu s'erartant même du vrai chemin, il continua de garder ce caractère, et que Ton vit appliquer aux plus sublimes mystères les subtilités les plus étranges. Presque tous les hérétiques de l'époque étaienl des dialecticiens fameux, et ils commencèrent a errer par nu excès do subtilité. Koscelin , un des principaux dialecticiens de snn temps, était le fondateur ou du moins l'un des principaux chefs de la secte des .Nominaux ; Ahailard était célèbre par son talent délié, par son habileté dans les disputes, par son adresse a tout expliquer dans le sens de sa thèse. L'abus de l'esprit le conduisit aux erreurs dont nous avons parlé plus haut ; erreurs qu'il aurait évitées en ne se livrant point avec tant d'orgueil a ses vaines pensées. La manie de subtiliser
sur tout entraîna Gilbert de la Poirée dans les erreurs les plus déplorables au sujet de la Divinité; Amaury, autre célèbre philosophe selon la mode de cette époque , s'échauffa tellement le cerveau sur la matière premièrt d'Aristote . qu'il en vint a dire que cette matière était Dieu.
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L'EgliSti s'opposait de tOUteS SCS lunes à CCS circuís, qui
fourmi liaient dans des tètes abusées par des arguments futiles et exaltées par un fol orgueil. Il fout entièrement méconnaître les Mais intérêts de la science pour ne [>as avouer que la résistance de l'Eglise aux rêveries «les novateurs était tout ce qu'on pouvait imaginer <lc plus favorable an progrès de l'esprit.
Ces hommes fongueux, avides de savoir, qui se lançaient avec tant d'ardeur vers la première chimère apparaissant dans leur imagination, avaient grandement besoin d'être avertis par une v.¡\ judicieuse «pu leur enseignât la sobriété et la modération. L'intelligence faisait à peine ses premiers pasdans la carrière du savoir, et elle se figurait déjà savoir tout; elle prétendait tout connaître, hormis le nescio, je ne suis pas, comme saint Bernard le reprocheau vaniteux A.bai!ard. Comment ne point applaudir, pour le bien de l'humanité et l'honneur de l'intelligence humaine, à la condamnation prononcée par l'Eglise contre les circuís de Gilbert, lesquelles ne tendaient à rien moins qu'à bouleverser les idées que nous avons sur Dieu? Lorsque Amaury et son disciple David de Dinant frappés par la sentence de l'Eglise , c'est qu'ils détruisent l'idée de la Divinité en confondant le Créateur avec la matière première. Etait-il bien avantageux pour l'Europe* de commencer son mouvement intellectuel eii se précipitant tout d'abord dans l'abtme >\\\ panthéisme?
Si l'intelligence humaine eût suivi dans son développement le chemin que lui indiquait l'Eglise , la civilisation européenne aurait gagné en avance au moins deux siècles : le quatorzième siècle aurait pu être le seizième. Pour se convaincre de cette vérité il sullit de comparer le.-, écrits aux écrits, les hommes aux hommes : les pins attachés à la foi de l'Eglise s'élevèrent
a une telle hauteur, (|u'ils laissèrent loin derrière eux h ut
siècle tout entier. Koscelin eut pour antagoniste saint Anselme :
cekli-CÎ resta toujours soumis a l'autorité ; l'autre se révolta
contre elle : or. qui oserait mettre en parallèle avec le savant archevêque de < ¡antorbérv le dialecticien de ( ¡ompiègne ? Quelle énorme différence entre le profond, le judicieux métaphysicien qui composa le Honolog* et leProwloge, et le frivole coryphée
des disputes des \ o|||¡ IKIII \ '{ l.es subtilités , les a [VU I ¡es de
Roscelin peuvent-elles entrer en balance avec les hautes pensées de cet homme qui, au onzième siècle, pour prouver l'existence de Dieu, savait rejeter toute parole vaine et pointilleuse, se concentrer au dedans de lui-même , consulter ses idées, les comparer avec leur objet, et établir la démonstration de l'existence de Dieu sur l'idée même de Dieu , devançant ainsi Descartes de cinq cents ans. Par qui les vrais intérêts de la science furent-ils le mieux compris? Qu'on me montre en quoi l'intelligence de saint Anselme fut amoindrie, rétrécie par l'influence de la redoutable autorité de l'Eglise , par l'usurpation des papes sur les droits de l'esprit humain.
Et Abailard, Abailard lui-même, qu'on l'envisage comme homme, ou comme écrivain, peut-il être mis en parallèle avec son adversaire catholique, saint Bernard? Abailard se remplit de toutes les subtilités de l'école; il se dissipe dans de bruyantes disputes ; il s'enivre des applaudissements de ses disciples, éblouis par le talent et la hardiesse du maître, et plus encore par l'extravagance scientifique qui règne dans ce siècle; et cependant que sont devenus ses ouvrages? qui les lit? qui songe à y chercher une page bien raisonner, la description d'un grand fait, un tableau des mœurs de l'époque, c'est-à-dire la moindre chose de ce qui peut intéresser la science ou l'histoire? Et quel est l'homme instruit qui n'ait pas, au contraire, cherché mille fois tout cela dans les immortels écrits de saint Bernard?
Il est impossible de trouver une plus sublime personnification de l'Eglise combattant les hérétiques de son temps, que l'illustre abbé «le Claiivaux, en lutte contre tous les novateurs, et portant pour ainsi dire la parole au nom de la foi catholique. On ne saurait trouver un plus digne représentant des idées, des sentiments que l'Eglise s'efforçait d'inspirer et de répandre, ni une plus lidèle expression de la marche que le Catholicisme aurait fait suivie a l'esprit humain. Arrêtonsnous un instant en présence de cette colonne gigantesque s'élevant à une hauteur immense an-dessus de tous les monuments de son siècle. Gel homme extraordinaire remplit le monde de son nom, il le soulève par sa parole ; il le domine par son ascendant ; il est sa lumière dans l'obscurité ; il est
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comme uto anneau mystérieux uuissanl les i1<mi\ époques de saint Jérôme et de sain i Augustin . de Bossue! et «le Bourdaloue. Le relâchement, la corrnption des mœurs, l'environnent ; il se défend de fontes les attaques par l'observance la pins rigide, par la plus délicate pureté de mœurs. L'ignorance a gagné dans toutes les classes; il étudie nuit et jour pour éclairer son esprit. Un savoir faux et postiche prétend
usar per là place du vrai savoir: il connaît cette fausse science, il la dédaigne, la méprise, et sou regard d'aigle découvre au premier coup d'œil que l'astre de la vérité marche à une distance immense de ce reflet menteur, île ce! informe amas de subtilités , d'inepties , que les hommes de son temps appellent philosophie. S'il existait a cette époque une science utile, elle résidait dans la Bible, dans les écrits des saints Pères ;
saint Bernard se livre sans réserve à cette étude. Loin de consulter les parleurs frivoles qui argumentent et déclament dans les écoles, il demande ses inspirations au silence du cloître. à Pangaste majesté des temples: s'il en sort , c'est pour contempler le grand livre de la nature, pour étudier les vérités éternelles dans la solitude du désert , et, comme il nous le dit lui-même , dans les forêts de hêtres.
Ainsi ce grand homme , s'élevanl áu-dessus des préjugés de son temps, parvient a éviter le mal (pie produit dans ses contemporains la méthode alors dominante : cernai, c'est d'étouffer l'imagination et le sentiment , de fausser le jugement, d'aiguiser l'esprit à l'excès, de confondre et d'embrouiller les doctrines. Lis./ les ouvrages du saint abbé de Gairvaux, \oiis remarquerez que toutes les facultés che/, lui marchent pour ainsi dire en se donnant la main et de Iront . Ghercbez- \oiis l'imagination . vous y trouverez les plus belles peintures', des portraits fidèles , de magnifiques tableanx. Cherches* v «.us les sentiments, nous l'entendrez s'insinuer habilement
dans le cœur, l'enchanter, le Subjuguer, le tourner a sa gUÎSC.
Tantôt il frappe d'une salutaire teneur le pécheur obstiné, il
trace avec un énergique pinceau la Formidable image de la justice divine >'t de son éterm Ile vengeance ; il console, soutient l'homme qu'abattent les adversités du monde, les assaut^
dé ses passions, les sou\eiiirs de ses égarements j une crainte
exagérée de la divine justice. Voulez-vous de la tendresse , éeoutez-le dans ses colloques avec Jésus , avec Marie ; écoutez-le parlant de la Sainte-Vierge avec une douceur si enchanteresse, qu'il semble épuiser tout ce que l'espérance et l'amour peuvent suggérer de plus aimable et de plus délicat. Voulez-vous du feu, de la véhémence, voulez-vous cet irrésistible élan qui renverse tout obstacle, qui exalte l'esprit, l'arrache à lui-même, le remplit du plus ardent enthousiasme, l'entraîne par les routes les plus ardues, l'emporte aux entreprises les plus héroïques; voyez-le enflammant de sa brûlante parole les peuples, les seigneurs, les rois; les tirant de leurs demeures, les armant, les réunissant en nombreuses armées qui se précipitent sur l'Asie pour venger le Saint-Sépulcre. Cet homme extraordinaire se trouve dans tous les lieux, on l'entend partout. Exempt de toute ambition, il a cependant la principale inlluence sur les grandes affaires de l'Europe; amant de la solitude et de la retraite, il se voit obligé à chaque instant de sortir de l'obscurité du cloître, pour assister aux conseils des princes et des papes. Jamais il n'adule , jamais il ne flatte , jamais il ne trahit la vérité , jamais il ne dissimule l'ardeur sacrée qui brûle dans son cœur; et cependant il est écouté partout avec un respect profond ; il fait résonner sa voix sévère daos la chaumière du pauvre et dans le palais du monarque, il avertit avec une austérité terrible le moine le plus obscur et le Souverain-Pontife.
Malgré tant de chaleur, de mouvement, son esprit ne perd rien de sa clarté, de sa précision. S'il explique un point de doctrine, il se distingue par sa liberté et sa lucidité; s'il »!■ montre, il le fait avec une vigueur pleine de force; s'il argumente, c'est avec une logique qui serre, qui presse son adversaire, lui coupant toute issue; s'il se défend , c'est avec une agilité et une adresse surprenantes. Ses r< ponses sont nettes, exactes, ses répliques vives et pénétrantes, sans s'être tonné aux subtilités de l'école, il dégage avec un admirable bonheur la vérité de l'erreur, la raison solide de l'artifice trompeur. Voilà un homme entièrement et exclusivement formé par L'influence catholique , un homme qui ne s'est jamais écarté du giron de l'Eglise, qui n'a jamais songé à affranchir
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son intelligence du joug de l'autorité : él néanmoins, il s'é« lève comme une pyramide colossale au-dessus «le tous les hommes de son temps.
Pour l'honneur éternel de L'Eglise catholique et pour achever de dissiper l'accusation pórtele contre elle, d'avoir uno influence qui déprimait l'esprit humain, ii faut observer que saint Bernard ne lut pas le seul qui s'éleva au-dessus de son siècle et indiqua le chemina suivre pour faire de véritables progrès. ( >n peut assurer que les hommes les plus distingués de l'époque, ceux qui participèrent le moins des déplorables égarements dans lesquels l'esprit humain resta si longtemps à poursuivre des futilités et des ombres, furent précisément eeu\ qui se montrèrent les plus attachés au Catholicisme. Ceux-ci donnèrent l'exemple de ce quHl fallait faire pour marcher dans les sciences, exemple qui pendant longtemps eut peu d'imitateurs, mais qui finit par en trouver dans les siècles postérieurs; or il est à remarquer que les sciences ont avance en raison même du crédit que prit cette méthode : je parle de l'étude de l'antiquité.
Le principal objet des travaux de cette époque était l'ensemble des sciences sacrées: comme h' développement de l'intelligence se faisait dans un sens théologique, la dialectique et la métaphysique étaient étudiées dans la vue d'en faire îles applications théologiques. Rosceliu, Vbailard, Gilbert de la Poirée , Ainaury disaient : «Raisonnons, subtilisons, appliquons nos systèmes à toute sorte de questions; que notre raison soit notre règle et notre guide, sans cela il est impossible de savoir. - Saint Anselme, saint Bernard, Hugues et Richard de Saint-Victor, Pierre Lombard dirent : « Voyons ce que nous BBteigne l'antiquité, étudions-les ouvrages des saints Pères, analysons et comparons leurs textes: il n'y a pointa faire fond sur de puis raisonnements qui tantôt sont dangereux, tantôt posés en l'air. » Quel est de ces deux jugements celui qui a été Confirmé par la postérité? Quelle est celle de ces méthodes qai a été adoptée, quand il a été question de faire des progrès sérieux î .Yeiii-on pus recours à une étude persévérante des monuments antiques? .Ne fallut-il pas jeter de côtéles arguties des dialecticiens? Les protestants eux-mêmes se
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font gloire d'avoir suivi cette voie; leurs théologiens tiennent à honneur qu'on puisse les dire verses dans L'antiquité, et ils seraient offensés de n'être traités que de dialecticiens. De quel côte était donc la raison? Du côté des hérétiques onda côté de l'Eglise? Qui comprenait le mieux la méthode la [dus favorable au progrès de l'intelligence? Etait-ce le dialecticien hérétique ou le docteur orthodoxe?
Il me semble qu'il n'y a point de réplique. Ge ne sont pas là des opinions, mais des faits; ce n'est point une théorie, mais l'histoire même des sciences, telle qne tout le monde la sait, telle qu'elle nous est présentée dans des documents irréfragables. A moins d'être prévenu par l'autorité de M. Guizot, on ne pourra certainement passe plaindre qne j'aie Bêquivé les questions historiques, ou prétendu m'en faire accroire sur parole.
Malheureusement l'humanité semble condamnée à ne jamais trouver le véritable chemin qu'après de grands détours ; ainsi f intelligence , prenant la pire de toutes les voies, se mit à la suite des subtilités et des arguties, abandonnant le sentier marqué par la raison et le bon sens. An commencement du douzième siècle , le mal était si avancé que ce n'était pas unv petite entreprise que d'y porter remede; et il nVsl pas facile de devinera quel point auraient été poussées les choses, ni quels maux s'en seraient suivis sous différents rapports, si la Providence, qui n'oublie jamais le soin de l'Univers moral, pas plus que de l'Univers physique . n'eût suscite un génie extraordinaire, lequel, s'éievant à une immense hauteur audessus des hommes de son siècle, débrouilla le chaos.
Cet homme, en retranchant, en ajoutant, en éclairant, en
Classifiant , tira de celte masse indigeste Un corps de véritable
science. Ceux qui connaissent l'histoire scientifique de ce temps
n'auront pas de peine a comprendre que je parle de saint Thomas d'Aquin. Aun de concevoir l'immense mérite de C€ docteur, il faut le contempler du point de vue où nous nous sommes placés. En découvrant dans saint Thomas d'Aquin une des intelligences les plus lumineuses, les plus vastes et les plus pénétrantes dont puisse se glorifier le genre humain, on est parfois tenté de penser que ce docteur vint mal à pro-
posan Mil siècle; ouest fâché qu'il n'ait point vécu dans des ages plus récents, pour y disputer la palme aux hommes les plus illustres dont s'enorgueillisse L'Europe moderne. Mais, après mu' réflexion plus profonde, on trouve (pie l'esprit humain lui «lut un si immense bienfait , on saisit si clairemeut la raison qui rendit sa venue opportune au temps où l'Europe reçut ses leçons, qu'un seul sentiment s'empare de l'esprit , celui d'une admiration profonde pour les desseins d" la Providence.
Qu'était-ce que la philosophie de son temps? Où auraient abouti la dialectique, la métaphysique, la morale, au milieu ilu grossier mélange de la philosophie grecque , de la philosophie arabe, des idees chrétiennes? Nous avonsdéjà vu ee (pie commençaient à produire ces sortes de combinaisons, favorisées par une ignorance qui ne permettait point de distinguer la vraie nature des choses et fomentées par un orgueil qui prétendait tout savoir. Et cependant le mal n'en était encore qu'à ses commencements , à mesure qu'il se serait développé, il aurait offert îles symptômes plus alarmants. Heureusement ce grand homme survint; du premier effort de sa main puissante, il lit avancer la science de deux ou trois siècles. Il ne put éviter le mal , mais du moins il y porta remède ; en obtenant une incontestable supériorité , il lit prévaloir de toute part sa méthode et sa science ; il devint comme le centre d'un grand système autour duquel se virent forcés de tourner tous les écrivains scolastiques ; il y prévint ainsi une multitude d'aberrations qui, sans son intervention, eussent été à peu pies inévitables. H trouva les écoles dans la plus complète anarchie; il y établit la dictature: dictature sublime dont il fut investi a cause de son intelligence d'ange, qu'embellissait et rehaussait son eminente sainteté, (l'est ainsi que je comprends la mission de saint Thomas; ainsi la comprendront tous ceux qui se seront OCCUpés d'étudier ses ouvrages et ne se seront
pas contentés de la lecture rapide d'un article biographique. Qr, cet homme «tait catholique, et l'Eglise catholique le
vénère sur m-, autels, .le ne VOIS pas que son esprit fût embarrasse par l'autorité en matière de foi ; son esprit s'étend librement dans toutes les branches du savoir, il y reunit une
telle étendue et une telle profondeur de connaissances, qu'il parait un véritable prodige pour l'époque où il a vécu. Il faut remarquer dans saint Thomas, malgré l'emploi d'une méthode toute Scolastique , le caractère que nous avons déjà reconnu dans les écrivains catholiques les plus insignes de ces temps. Il raisonne beaucoup, maison comprend qu'il se défie de sa raison, ayant à son égard cette sage défiance, qui est le signe non équivoque (Tune véritable science. 11 emploie1 les 'doctrines d'Aristote, mais on reconnaît qu'il s'en serait moins servi et aurait fait plus d'usage de l'analyse des saints Pères s'il n'eût suivi son idée principale, qui était de faire tourner à la défense de la Religion la philosophie de son temps.
Il ne faut pas croire que sa métaphysique et sa philosophie morale soient un amas d'inexplicables arguties, comme son époque pourrait le faire craindre. 11 n'en est rien, el celui qui aurait une pareille idee prouverait bien qu'il n'a point employé de longues heures à les étudier. Kn ce qui touche la métaphysique, on ne peut nier que les ouvrages de saint Thomas d'Aquin ne fassent effectivement connaître les idées dominantes de son temps; mais il n'est pas moins certain qu'on y trouve à chaque instant les passages les plus lumineux sur les questions les pins compliquées d'idéologie, d'ontologie, de cosmologie et de psychologie, à tel point qu'on croiraiLentendre un philosophe qui écrit après le plus beau développement des sciences.
Nous avons déjà vu quelles étaient ses idées en matière politique; s'il en étaitbesoin, si la nature de cet écrit le permettait, nous pourrions reproduire ici plusieurs fragments de son Traité des Lois et de la Justice, où l'on remarque une si grande solidité de principes, une si noble élévation de vues, une si profonde connaissance du bul de la société, qu'ils
tiendraient une place honorahh dans les meilleurs Ouvrages
de législation écrits dans les temps modernes. Ses traités sur
les vertus et les vices, consideres d'une manière genérale et particulière, ('puisent la matière, el l'on punirait mettre au défi ions les écrivains qui lui onl succédé, de nous présenter une seule idée de quelque importance qui ne s'y trouve développée ou du moins indiquée.
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Pardessus tout, ce qu'on remarque dans ses ouvrages et ce uni est iiiiiiirminiiit conforme :i respril do Catholicisme, c'est une modération, une retenue extrême dans l'exposition des doctrines : a coup sûr, si tons les écrivains eussent marché sur tes traces, le champ «lela science serait devenu une académie de vrais sages et non une lice ensanglantée où combattent avec acharnement des champions furieux. Sa modestie va jusqu'au point qu'il ne rapporte pas un seul l'ait de sa vie privée ni publique : on n'entend sortir de sa bouche que la parole de l'intelligence, déroulant avec calme ses trésors; l'homme avec ses gloires, ses adversités, ses travaux et tourtes ses vanités . dont les antres écrivains ont coutume de nous lasser, ne s\ montre pas u instant (u).
CHAPITRE LXXII
il. LA il\I!!!I l>r ;. 'isit.IT HUMAIN DEPUIS LE ONZIÈME SIÈCLE jusqu'à >OS JOURS.
Je crois avoir complètement vfeng i l'Eglise catholique des reproches que lui adressent ses ennemis au sujet de sa conduite dans le M et le XIIe siècle, par rapport au développement de l'esprit humain. Suivons à grands pas la marche de l'intelligence jusqu'à nos jours, et voyons quels titres la Réforme nous presente pour mériter la reconnaissance des a-iiis du progrès dans le savoir humain.
Si je ne me troinp. , voici par quelles phases a passé l'intelligence depuis la restauration des lumières qui commence au XI" siècle. D'abord on .subtilisa , tout eh amassant une érudition indigeste ; ensuite on critiqua, en entamant , àprograv< s controvi .ses sur le sens des monuments ; enfin on médita, et l'époque de la philosophie fui inaugurée. La dialectique et le fatras de l'érudition caractérisent le XIe siècle et les suivants jusqu'au XVIe; la critique et la controverse forment le caractère distinctif du XVI' et d'une partie du XVII : l'esprit philosophique commence à dominer vers le milieu i\u XV11 et continue de régner jusqu'à nos jours.
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De quelle utilité fut le Protestantisme par rapport à l'érudition? D'aucune ; il la trouva tout amassée ; je le prouverai d'une manière bien simple : Erasme et Louis Vives brillèrent dans le temps de Luther.
Le Protestantisme contribua-t-il à fomenter l'étude de la critique ? Oui , comme une maladie qui décime les nations sert au progrès de la médecine. Mais il ne faut pas croire que sans le secours de la fausse réforme le goût pour ce genre de travaux ne se fût point répandu : à mesure qu'on découvrait des monuments, que la connaissance des langues devenait plus générale, que des notions plus claires et plus exactes sur l'histoire entraient dans le domaine public , on devait naturellement s'occuper de discerner ce qui était apocryphe de ce qui était authentique. Les documents étaient sous les yeux, on les étudiait sans relâche , car tel était le goût favori de l'époque : comment n'aurait-on pas eu envie d'examiner les titres sur lesquels on se fondait pour attribuer ces documents à tel ou tel auteur , à tel ou tel siècle ; de rechercher jusqu'à quel point l'ignorance ou la mauvaise foi les avait altérés, y avaient retranché ou ajouté ?
A ce propos, je rappellerai ce qui se passa au sujet des fameuses Decrétales d'Isidore Mercator. Ces Decrétales étaient reçues sans contradiction pendant les siècles antérieurs au quinzième, grâce à l'ignorance de l'antiquité et de la critique; mais, dès l'instant qu'on eut une plus grande quantité de faits et de connaissances, l'édilicc de l'imposteur commença de chanceler. Déjà , au quinzième siècle, le cardinal de Cusa attaqua L'authenticité de quelques Decrétales qu'on supposait antérieures au pape Sirice : les réflexions du savant cardinal ouvrirent la voie à ceux qui entreprirent de combattre les autres. Une dispule sérieuse s'engagea , et naturellement les protestants y prirent part; mais certainement il en aurait été de même entre les écrivains catholiques. Lorsqu'on lisait les Codes de Théodose et de Justinien, lesouvragesde l'antiquité, les collections des monuments ecclésiastiques, il était impossible de ne pas remarquer que les fausses Decrétales contenaient des sentences et des fragments «récrits d'une époque postérieure au temps auquel on les rapportait: la porte était
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donc ouverte au doute, la démonstration de L'erreur no devait
DUS larder à suivre.
Qb peul dire de la controverse ce que bous venons de dire de la critique. La controverse n'aurait |>as Fait défaut, même en supposant l'unité de la Foi : à l'appui de cette assertion, il
Millit de rappeler ce qui se passa enire les écoles catholiques.
Gea écoles controversèrenl entre elles dans le temps même qu'elles avaient en leur présence l'ennemi commun ; on comprend bien que, si elles n'eussent pas été distraites par cet ennemi, leur polémique n'eût été que plus vive et plus chaude. Les Protestants n'ont aucun avantage sur les Catholiques . pas plus sous le rapport de la controverse que sous le rapport de la critique. S'il est vrai (pie quelques-uns de posihéolotjiens ne comprirent pas la nécessité (le tenir tète à l'ennemi a\ec des armes mieux trempées que celles qu'on puisait dans l'arsenal de la philosophie d'Aristote , il n'en est pas moins certain qu'un grand nombre d'entre eux s'éleva à la hauteur convenable, avec un sentiment remarquable de la gravité de cette crise, et de l'urgence qu'il y avait d'introduire
dans les études théologiques des modifications profondes, liellarmin , Melchior Cano , Petan , et beaucoup d'autres qu'il serait facile de citer, sont des hommes qui ne le cèdent en rien aux plus habiles Protestants, quelque exagération qu'on lasse du mérite scientifique des défenseurs de l'erreur.
La connaissance des langues savant' s devait extraordinaironienl contribuer au progrès de la critique et de la polémique
bien entendue ; or , je ne vois pas que les Catholiques restassent en arrière dans ta connaissance du latin, du grec, ni de l'hébreu. Antoine de Nebrija , Erasme, Louis Vives , Laurent
Villa, Léonard Aretin , le cardinal bembo, Sadolet , Pogge .
Melchior Cano , et tant d'autres queje ne unirais pas de citer.
lurent-ils instruits par hasard dans l'école protestante! Les
papes ne donnèrent-ils pas ¡a principale impulsion à cemou-
\einent littéraire? Qui protégea d'une main plus libérale les
érudits? qui leur fournil plus de ressources ? qui lit déplus glandes dépenses pour l'acquisition des meilleurs manuscrits? A-t-on oublié jusqu'où fut porté le goût de la pure latinité, a ce point que certains érudits répugnaient à lire la Vulgate, dans la crainte de s'infecter de locutions peu châtiées?
III. — m
Quant au grec, il n'y a qu'à se rappeler les causes qui le firent se répandre en Europe, pour être convaincu que le progrès dans la connaissance de cette langue ne fut point dû a la fausse Réforme. On sait qu'après la prise de Constantinople par les Turcs, les débris littéraires de cette infortunée nation abordèrent aux côtes d'Italie. Ce fut en Italie que commença sérieusement l'étude du grec ; de l'Italie elle s'élendit à la France et aux autres pays de l'Europe. Un demisiècle avant l'apparition du Protestantisme , cette langue était enseignée à Paris par l'italien Grégoire de Tiferno. L'Allemagne elle-même vit briller, à la fin du quinzième siècle et au commencement du seizième , le célèbre Jean Reuchlin , qui enseigna le grec avec éclat , d'abord à Orléans et à Poitiers, puis à Ingolstadt. Reuchlin, se trouvant à Rome, expliqua si heureusement et lut avec une prononciation si pure un passage de Thucydide en présence d'Argyi opile, que celui-ci, plein d'admiration , s'écria : Grœcia noslra exilio transvolavit Alpes; notre Grèce exilée a franchi les ^ilpes.
En ce qui concerne l'hébreu, je transcrirai un remarquable passage de l'abbé Goujet : « Les Protestants , dit-il , voudraient bien se faire passer pour avoir été les restaurateurs de cette langue en Europe; mais il faut qu'ils reconnaissent qu'à cet égard , s'ils savent quelque chose, ils en sont redevables a_ux Catholiques , qui ont été leurs maîtres et les sources d'où dérive aujourd'hui tout ce qu'on a de meilleur et de plus utile touchant les langues orientales. Jean Reuchlin, qui a passé la plus grande partie de sa vie dans le quinzième siècle, était certainement catholique, et il fut aussi l'un des plus habiles dans la Langue hébraïque , et le premier des chrétiens qui l'ait léduiteen ait. Jean Weissel de Groningue lui avait appris Les éléments de cette langue, et lui-même eut des disciples en qui il avait réveillé l'amour pour cette étude. Ça été pareillement par le secours de Pic de la Mirande, qui était vraiment attaché à la communion de l'Eglise romaine , que l'ardeur pour l'hébreu s'est animée dans l'Occident. Les hérétiques <lu temps du concile de Trente , qui savaient cette langue, l'avaient apprise la plupart dans le sein de l'Eglise qu'ils avaient abandonnée, et leurs vaines subtilités sur les
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mn du texte excitèrent davantage les vrais fidèles à approfondir de pins en plus une langue qui pouvait tan! contribuera leur propre triomphe el à la défaite de leurs ennemis. Ils entraienl d'ailleurs en ce point dans l'esprit du pape Clément V, qui, dès le commencement du quatorzième siècle , avait ordonné que le grec et Phébren, et même l'arabe .et lechaldéen, fussent enseignes publiquement pour l'instruction des étrangers, à Rome, à Paris, à Oxford, à Bologne et à Salamanque. Car le but de ce pape, <[ui connaissait si bien les avantages des études laites avec solidité , c'était de faire naître pour l'Eglise, par l'étude des langues, un plus grand nombre de lumières propres à l'éclairer , et de docteurs capables de la défendre contre toute erreur étrangère. Son dessein particulier était que la connaissance de ces langues, et surtout celle de l'hébreu, renouvelât l'étude des Livres saints , que ceux-ci, lus dans leur source, en parussent encore plus dignes de l'Esprit saint qui les a dictés; que leur noblesse , jointe à leur simplicité, connues de plus près, les fissent révérer davantage, et que , sans rien perdre du respect qui est dû à la version latine, on pût sentir que la connaissance du texte original était encore plus utile à l'Eglise pour appuyer la solidité de sa loi, et fermer la bouche à l'hérétique. » (L'abbé Goujct , Discourt sur le renouvellement des Etudes , et principalement des Etudes ecclésiastiques depuis le quatorzième tiède. )
Une des causes qui contribuèrent le plus au développement de l'intelligence humaine fut la création de grands centres d'ens.igncuK ut , réunissant tout ce que le talent et la science avaient de plus illustre, et répandant ensuite des rayons lumineux dans toutes les directions. Je ne sais comment on a pu oublier que cette pensée* ne doit rien à la prétendue Reforme, puisque la plus grande partie des Universités de l'Europe étaient fondées longtemps avant la naissance de Luther.
Celle d'Oxford lut établie en 895; «elle de Cambridge, en lüKo, celle de Prague , en Bohême, en 1358; celle de Lou- \ain , en Belgique, en 1435; celle de Vienne, en Autriche,
en 1365 ; celle d'Ingolstadl , en Allemagne , en I 7>~~2 ; Celle de Leipsick , en 1 i<)8; celle de líale , en Suisse, en I 169; celle
de Salamanque, en 1200; celle d" Alcalá , en 1517. 11 est inutile de rappeler l'ancienneté de celles de Paris, de Bologne, de Ferrare, et d'un grand nombre d'autres qui s'étaient arquis la plus haute renommée longtemps avant la venue du Protestantisme.
On sait que les papes intervenaient dans la fondation des Universités, leur accordant des privilèges, les honorant par ¿'eminentes distinctions; comment donc a-t-on osé affirmer que Rome nourrissait le dessein de mettre en fuite les lumières et les sciences , afin de garder les peuples dans d'ignorantes ténèbres? Comme si la Providence eût voulu confondre ces futurs calomniateurs, le Protestantisme a surgi précisément à l'époque où , sous la protection d'un grand pape , l'on voyait se déployer le plus vif mouvement dans les sciences, les lettres et les arts. La postérité, qui jugera impartialement nos disputes , prononcera , n'en doutons pas , une sentence bien sévère contre ces prétendus philosophes, dont l'effort constaut est de chercher a prouver par l'histoire que le Catholicisme embarrassait la marche de l'esprit humain , et que les progres scientifiques lurent dus au cri de liberté poussé dans l'Allemagne centrale. Oui, il suffira, pour les hommes judicieux des siècles futurs comme pour ceux de notre temps , de se rappeler, pour juger avec certitude, que Luther commença de propager ses erreurs dans le nèek de Léon X.
Certes, es n'était point le reproche d'obscurantisme qu'on pouvait portei- alors contre la cour romaine. Home marchait a la tète de tous les progrès ; elle leur donnait l'impulsion avec le zèle le plus vif, avec l'enthousiasme le plus ardent. A tel point que s'il y avait quelque chose à reprendre en elle, quelque chose de peu digne des sympathies et des louanges de l'histoire, c'était plutôt l'&rc&qve le défaut. Si un second saint Bernard eût adressé la parole au pape Léon X, assurément d
ne l'aurait point repris de faire abus de sou autorite contre l'intelligence humaine et le progrès «les lumières.
« La Réformation , dit M. de Chateaubriand, pénétrée de l'esprit de son fondateur, moine envieux et barbare, se declara ennemie des arts. Eu retranchant l'imagination des fa-
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i iiiifs de rhomme, elle coupa les ailes au '¿¿me et le mit à pied. Elle éclata au sujet de quelques aumônes destinées. à élever au monde chrétien la basilique de Saint-Pierre : les
Grecs auraient-ils refuse les secours demandés à leur piété pour bâtir un temple à Minerve?
» Si la Réformation , à son origino, ont obtenu un plein sucres , elle aurait établi, du moins pendant quelque temps . une autre espèce de barbarie : traitant de superstition la pompe des autels, d'idolâtrie les chefs-d'œuvre «le ta sculpture, de l'architecture et de la peinture, elle tendait à faire disparaître la haute éloquence et la grande poésie, à détériorer le goût par la répudiation des modèles, à introduire quelque chose di sic , de froid, de pointilleux dans l'esprit , à substituer une société guindée et toute matérielle à une société aisée et tout intellectuelle, à mettre les machines et le mouvement dune roue en place des mains et d'une opération mentale. Ces vérités se confirment par l'observation d'un fait.
» Dans les diverses branches de la religion réformée , cette communion s'est pins ou moins rapprochée du beau , selon qu'elle s'est plus ou moins éloignée de la Religion catholique. lin Angleterre , où la hiérarchie ecclésiastique s'est maintenue, les lettres ont eu leur siècle classique. Le luthéranisme conserve des étincelles d'imagination que cherche à éteindre le calvinisme , et ainsi de suite, en descendant jusqu'au quaker, qui voudrait réduire la vie sociale à la grossièreté des manières et a la pratique des métiers.
» Sliakspearo , selon toutes les probabilités, était catholique; .Milton a visiblement imite quelques parties des poèmes de Saint-Avile et de Masenius ; Klopstock a emprunte la plupart des croyances romaines. De nos ¡ours, en Allemagne, la haute imagination ne s'est manifestée que quand l'esprit du Protestantisme s'est affaibli et dénaturé. Les Goethe et les Schiller ont retrouvé leui génie en traitant des sujets catholiques ; Rousseau et madame de Staël font une illustre exception a la règle; mais étaient-ils Protestants a la maniere depremiers disciples de Calvin? C'est a Rome que les peintres.
¡es architectes *et les sculpteurs des cultes dissidents viennent
aujourd'hui chercher des inspirations, que la tolérance uni-
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m-|]o leur permet de recueillir. L'Europe, quedis-jel le mond'* est couvert de monuments de la Religion catholique. On lui doit cette architecture gothique qui rivalise par les détails et qui efface par la grandeur les monuments de la Grèce. Il y a trois siècles que le Protestantisme est né; il i ^t puissant en Angleterre, en Allemagne, en Amérique, il est pratiqué par des millions d'hommes : qu'a-t-il élevé? II vous montrera tes reines qu'il a faites, parmi lesquelles il a planté quelques jardins ou établi quelques manufactures. Rebelle à l'autorité des traditions, a L'expérience des âges, à l'antique sse des vieillards, le Protestantisme se détacha du passé pour planter une société sans racines. Avouant pour prie ■■ moine allemand du ULVFsiècle, le réformé renonça à la magnifique généalogie qui mit remonter le catholique , par une suite de saints et de grands hommes, jusqu'à Jésus-Christ, de là jusqu'aux patriarches et au berceau de 1 univers. Le siècle protestant dénia a sa première heure toute parenté avec le siècle de ce Léon , protecteur du monde civilisé contre Attila, et avec le siècle de cet autre Léon, qui , mettant lin au monde barbare , embellit la société lorsqu'il n'était plus nécessaire de la défendre.» [Etud. hitíor., Francote I.) ¡I est fâcheux que l'auteur d'un si beau passage, qui carao
lerise avec tant de jn.sîesse les ell'ets du Protestantisme en » g
qui touche les lettres et les arts, ait dit que ■ la Réformatiou
fut , à proprement parler, la vérité philosophique qui, revêtue d'une forme chrétienne, attaqua la vérité religieuse. » (Étud. kistor. , préface.)
Que signifient ces mots? Pour mieux les comprendre, sachons comment L'illustré écrivain les explique lui-même. « La vérité religieuse, dil-il , e-,1 la connaissance d'un Dieu unique, manifesté par un culte. La vérité philosophique esi la triple science des choses intellectuelles, morales et aaturellm (Html. Iiist., Exposition*)
Il n'est pas huile de concevoir comment en admettant la vérité de la Religion catholique el par conséquent la fausseté du Protestantisme ou peut définir celui-ci , la vérité philosophique en lutte avec la vérité religieuse. Dans Tordre naturel i omme dans Tordre surnaturel , en philosophie comme en
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igiou , tontee l<> vérités viennes! de Dieu, tontes vonl aboutir a Dieu. Il ne saurai! donc y avoir tic lutte entre les vérités d'un certain ordre el les vérités d'un autre ordre; il n'y a point
ilr lutte entre la religion et la Maie philosophie, entre la nature et la grade. Ce qui esl vrai "est la réalité, car la vérité re>iile dans las êtres mêmes, nous dirons mieux , elle consiste
dans les lires mêmes tels qu'ils existent , tels qu'ils sont dans
leur substance; il es! donc l<>"¡ inexact de dire que la vérité
philosophique se suit jamais trouvée en lutte avec la vérité religieuse.
D'après le même auteur : ■ La vérité philosophique n'est autre chose que l'indépendance de l'esprit de l'homme ; elle tend a découvrir, ¿i perfectionner dans les trois sciences de sa compétence, la science intellectuelle, la science morale, la ne naturelle. .Mais la vérité phi losophiquc , poursuit-il, se portant vers l'avenir, s'est trouvée en contradiction avei la vérité religieuse qui s'attache au passé, parce qu'elle participe de l'immobilité de son principe éternel. » ( fitas*, hist.. Exposition. )
Avec le respect qui est dû à l'immortel auteur du Génie du Christianisme, au chantre des Martyrs, je prendrai la liberté* de dire qu'il y a ici une déplorable confusion d'idées. La vérité philosophique dont nous parle M. de Chateaubriand doit
lin ou la science même eu tant que contenant un ensemble
de vérités, ou la réunion des connaissances comprenant la senté avec l'erreur , ou enfin la collection des hommes qui possèdent Les connaissances , en tant (pie cette collection forme
une ilassi sociale tics-inlluente.
Dans le premier cas, il es! impossible que la vérité philosophique soit en bute avec la vérité religieuse, c'est-à-dire le < Catholicisme; dans le second cas, L'opposition dont on parle n'a rien d'étrange , puisque l'erreur se trouvant dans ce cas mélangée avec la vérité, L'erreur pourra se trouver sur quelques points eu contradiction avec les dogmes catholiques, linlin , s'il s'agissait de la troisième définition, il sera malheureusement Mai que beaucoup d'hoiinnrs distingués par leurs
talents et leur savoir auront combattu renseignement catholique; mais comme d'un antre côté il s'en est trouve un aussi
grand nombre , et de non moins distingués, qui l'ont victorieusement soutenu, il sera peu exact d'aflirraer que la vérité philosophique, entendue même dans ce sens, se soit trouvée en opposition avec la vérité religieuse.
Mon dessein n'est point de donner aux paroles de l'illustre écrivain une signification maligne : j'incline à croire au contraire que la vérité philosophique, dans sa pensée, n'est autre chose qu'un esprit d'indépendance considéré en général , d'une manière vague , indéterminée, sans application à tel ou tel objet. Ce sera la seule manière de concilier des textes si différents ; car il est clair qu'après avoir condamné si sévèrement la réforme protestante , l'écrivain ne pouvait admettre que cette réforme eût en elle la vérité philosophique proprement dite, par où elle se trouvait en opposition avec les doctrines catholiques. Mais en ce cas , il est certain que le langage de l'illustre écrivain a manqué d'exactitude; ce qui n'a rien d'étonnant , lorsqu'on réfléchit que l'exactitude dans les sciences philosophiques , historiques, n'est pas communément le propre des génies accoutumés à se laisser emporter, dans les plus hautes régions, aux élans d'une poésie sublime.
Le mouvement philosophique dans ce qu'il a de plus libre et de plus hardi , n'a point commencé en Allemagne , ni en Angleterre, mais dans la France catholique. Descartes, qui inaugura l'époque nouvelle, qui détrôna Alistóte et donna l'essor au progrès de la logique , de la physique et de la métaphysique, était français et catholique. La plupart de ses disciples les plus distingués appartinrent aussi à la communion de l'Eglise romaine. La philosophie, dans ce qu'elle a de plus élevé, ne doit donc rien au Protestantisme. Jusqu'à Leibnitz, l'Allemagne compta à peine un philosophe de renom ; et les écoles anglaises , qui ont acquis plus ou moins de célébrité, furent postérieures à Descartes. Si l'on y réfléchit , la France a été le centre du mouvement philosophique à partir delà fin du seizième siècle, et à cette époque, tous les pays protestants étaient si fort reculés dans ce genre d'étude, qu'ils faisaient à peine attention au vif développement de la philosophie parmi les catholiques.
Ce fut aussidans le sein de l'Eglise catholique qu'on vit
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naître le goàl pour les méditations profondes sur los secrets du cœur, sur les rapports de l'esprit humain avec Dieu et avec la nature, et cette abstraction sublime qui concentre les facultés de l'homme, le dépouille de son corps et lui fail parcourir les hautes régions uniquement destinées , ce semble , à être visitées par les célestes esprits, La mystique, dans ce qu'elle a de plus pur, de plus délicat et de plus sublime , ne m- trou\e-t-elle pas dans nos écrivains du siècle d'or? Qu'a-t- 011 publié depuis ce temps-là qui ne se trouve dans sainte Thérèse, dans saint Jean-de-la- Croix , dans le vénérable Avila, dans Louis de Grenade, dans Louis de Léon î
El ce pen>nir, l'un des pins vigoureux génies du dix-seplième siècle, que nous avons la douleur de voie, quelque temps, abusé par une secte hypocrite et captieuse, Pascal c>t-il, par hasard, protestant? N'est-ce pas lui qui jette les hases de cette école philosophique religieuse, dont les investigations se plongent tour à tour dans les profondeurs de la religion, dans celles de la nature, dans les mystères du cœur humain, faisant jaillir de tous côtés les rayons de la plus vive lumière au profil delà vérité? Le livre de ses Pensées u est-il pas celui que les apologistes de la Religion chrétienne, protestants ou catholiques, consultent de préférence, lorsqu'ils ont a lutter contre l'indifférence ou L'incrédulité?
Les écrivains qui ont traité de la philosophie de l'histoire sont peut-être ceux qui se sont le plus signales par leur démangeaison de reprocher à l'Eglise qu'elle est ennemie des lumières, tandis que la fausse réforme est présentée par eux comme nu champion illustre des droits de l'esprit. Rien que par reconnaissance ils auraient du procéder avec plus de circonspection : devaient-ils oublier «pie le véritable fondateur «Je la philosophie de L'histoire fut un catholique, et que le premier, le plus excellent ouvrage qui ait été écrit sur celte matière , est sorti de la plume d'un évéque catholique? Ce l'ut Bossuel , dans son immortel Dùoettrj wuit ÇHisUnreuniver$dle., qui apprit aux temps modernes a contempler d'un point de vue élevé la vie do genre humain; à embrasser d'un regard
tons les événements qui ont marqué le cours des siècles, à
hs \o¡r dans leur grandeur, dans leur enchaînement , avec
toutes leurs phases , tous leurs effets , toutes leurs causes , et à tirer de ce spectacle de salutaires leçons pour renseignement des princes et des peuples. Or, Bosquet était catholique ; ce fut l'un des plus illustres adversaires de la Réforme protestante, et son nom s'agrandit encore, s'il est permis de le dire , par un autre ouvrage dans lequel il réduisit en poudre les doctrines des novateurs, en leur prouvant leurs continuelles variations , en leur démontrant qu" ils avaient pris le chemin de l'erreur, puisque la variation ne saurait être le caractère de la vérité. On peut demander aux fauteurs du Protestantisme si l'Aigle de Meaux se ressent dans son vol des prétendues entraves de la Religion catholique, alors que, jetant un regard sur l'origine et la destiné de l'humanité , sur la chute du premier Père et les conséquences de cette chute, sur les révolutions de l'Orient et de l'Occident, il trace avec tant de sublimité la voie des desseins de la Providence.
En ce qui touche le mouvement littéraire, je pourrais presque me dispenser de combattre les reproches adressés au Catholicisme par ses ennemis. Quelle était la littérature de tous les pays protestants dans le temps que l'Italie et l'Espagne produisaient ces orateurs et ces poetes qui ont été aux âges suivants le modèle de quiconque s'est livré à ce genre d'études? En Angleterre, comme eu Allemagne, plusieurs genres de littérature, déjà vulgaire dans les pays catholiques, n'étaient pas même connus; et lorsque dans les derniers temps on a voulu combler ce vide, un des meilleurs moyens a été de prendre pour modèle les écrivains espagnols, soumis à l'obscurantisme catholique et aux bûchers de l'inquisition.
L'intelligence, le cœur, l'imagination ne doivent rien au Protestantisme : tout cela, avant la Réforme, se développai! arec grâce et vigueur ; tout ceja, après la Réforme, continua de se développer au sein de l'Eglise catholique avec non moins d'éclat que dans les temps antérieurs. Des hommes illustres, dont le front étincelle d'une auréole conquise aux applaudissements unanimes de tous les pays civilises, brillent dans les rangs des catholiques : tout ce qu'on a dit sur la tendance de mitre religion à asservir , à obscurcir l'intelligence , n'est donc que calomnie. Non, ce qui est né de la lumière ne peut produire les
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ténèbres : ce qui est l'ouvrage de la vérité elle-même, n'a nul
besoin de foir les rayons du soleil, de s»' cacher dans les entrailles de la terre. La fille «lu ciel peut marchera la clarté du jour, peul affronter la discussion , peut convoquer autour d'elle tontes les intelligences . bien sûre qu'elle leur apparaîtra d'autant pluspnre, d'autant plus belle el ravissante, qu'elle sera ruede plus près et considérée avec plus d'attention.
RÉSUMÉ. — DÉCLARATION DE L'AUTEUR
En touchant au terme de nia difficile entreprise, qu'il me soit permis de reporter mes yeux, en arrière, comme le voyageur.se repose de ses fatigues, en jetant un regard sur le \ast<- espace qu'il vient de parcourir. La crainte de voir s'introduire dans nia patrie le schisme religieux, le spectacle des elforts qui se faisaient pour nous inculquer les erreurs protestantes, la lecture de certains écrits où l'on établissait que la fausse réforme a été favorable au progrès des nations, telles furent les causes qui m'inspirèrent l'idée de travailler a < -et ouvrage. Mon but était de démontrer que ni l'individu, ni la société ne doivent rien au Protestantisme , ni sous l'aspect religieux, ni sous l'aspect socia)» ni sons l'aspect politique ou littéraire. l'entrepris d'examiner ce que nous dit l'histoire sur ce point, ce que nous enseigne la philosophie. Je n'ignorais pas l'immense étendue des questions qu'il s'agissait d'aborder ; j'étais loin de me llatter de les pouvoir éelaircir comme il serait convenable d( le l'aire : j'entrai néanmoins dans mon chemin, avec le courage qu'inspirent l'amour de la vérité et la certitude que l'on défend sa cause.
En considérant la naissance du Protestantisme, j'ai lâché d'élever oies regards aussi haut qu'il m'a étt possible, j'ai rendu aux hommes la justice qui leur est due, j'ai attribué
une grande partie du mal a la condition misérable de l'humanité, a la faiblesse de notre esprit , a cet héritage de per-
versité et d'ignorance qui nous a été transmis par la chute du premier père. Luther, Calvin, Zvvingle ont disparu à. mes yeux : placés dans l'immense tableau des événements , ils se sont présentés à mes regards comme des figures petites, imperceptibles, dont l'individualité était loin de mériter l'importance qu'on leur a donnée dans d'autres temps. Loyal dans mes convictions et sincère dans mes paroles, j'ai confessé avec simplicité, mais avec douleur, qu'il existait certains abus, et que ces abus furent pris pour prétexte, lorsqu'on voulut rompre l'unité de la foi. J'ai reconnu qu'une partie de la faute devait aussi retomber sur les hommes; mais j'ai fait remarquer que tout ce que l'on ajoute ici à la faiblesse ou à la méchanceté de l'homme fait d'autant plus briller la providence de Celui qui a promis d'être avec son Eglise jusqu'à la consommation des siècles.
Par le secours du raisonnement et de l'irréfragable expérience, j'ai prouvé que les dogmes fondamentaux du Protestantisme supposaient peu do connaissance de l'esprit de l'homme , et étaient une source féconde d'erreurs et de catastrophes. Portant ensuite mon attention sur le développement de la civilisation européenne, j'ai établi un constant parallèle entre le Protestantisme et le Catholicisme; et je crois pouvoir assurer que je n'ai hasardé aucune proposition de quelque importance,, sans l'avoir appuyée sur la preuve des faits historiques. Il m'a été nécessaire de parcourir tous les siècles à dater de l'établissement du Christianisme, et d'observer les différentes phases sous lesquelles s'est présentée la civilisation ; sans cela, il m'eût été impossible de venger complètement la Religion catholique.
Le lecteur a pu observer que la pensée dominante de l'ouvrage est celle-ci : « Avant le Protestantisme, la civilisation européenne avait déjà pris tout le développement qui lui était possible; le Protestantisme faussa le coins de la civilisation et apporta des maux immenses aux sociétés modernes ; les progrès qui se sont réalisés depuis le Protestantisme n'ont pas été obtenus par lui, mais malgré lui. » Je n'ai fait que consulter l'histoire, et j'ai mis le soin le plus extrême à ne point l'altérer ; je me suis rappelé cette parole du Texte sa-
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eré : « Dieu a-t-il donc besoin de votre mensonge t » Les monuments auxquels je me rapporte sont là , on les trouve dans toutes les bibliothèques, prêts à répondre : qu'on lise et qu'on juge.
J'ignore si, dans la multitude de questions qui se sont offertes à moi et qu'il m'a été indispensable d'agiter, j'en ai résolu quelqu'une d'une manière peu eonforme aux dogmes de la religion que je voulais défendre ; j'ignore si , dans quelque passage de mon livre, j'ai établi des propositions erronées ou me suis exprimé dans des termes mal sonnants. Avant de publier mon ouvrage , je l'ai soumis à la censure de l'autorité ecclésiastique ; et sans hésiter, je me serais plié à la plus légère insinuation de sa part, épurant , corrigeant , modifiant ee qui m'aurait été signalé comme digne d'épuration , de correction, de modification. Nonobstant cela, je soumets mon écrit tout entier au jugement de l'Eglise catholique , apostolique , romaine; dès l'instant que le Souverain-Pontife, Vicaire de Jésus-Christ sur la terre, prononcerait une parole contre une seule de mes opinions, je m'empresserais de déclarer que je tiens cette opinion pour erronée et que je cesse de la professer.
FIN Dl" TOME TROISIEME ET DEKNTEr,.
NOTE i , PAGE 57,
J'ai déjà démontré, par de nómbreos témoignages des
théologiens scolastiques , comment doit être entendue l'origine divine du pouvoir civil ; et Ton voit clairement qu'il n'y a rien là dedans qui ne soit parfaitement conforme à la saine raison, en même temps que convenable aux hautes lins de la société. Il m'aurait été lacile d'accumuler ces témoignages , mais je crois en avoir rapporté assez pour éelaircir la majtière et satisfaire tout lecteur qui, dégagé de préjugés injustes, désire sincèrement prêter l'oreille à la vérité. Cependant, pour traiter ce Sujet sous tous ses aspects, je veux ajouter encore quelques explications sur ce célèbre passage de l'Epttre de saint Paul aux Romains, chap. 13, dans lequel l'Apôtre parle de l'origine des puissances, et de la soumission, de l'obéissance qui leur sont dues. Qu'on ne croie pas, du reste, que je me propose d'atteindre ce but par des raisonnements plus ou moins spécieux: lorsqu'il s'agit d'exposer le vrai sens d'un passage de l'Ecriture, il ne faut pas s'en rapporter principalement à ce que nous suggère notre vacillante raison, mais plutôt à l'interprétation qu'en donne l'Eglise catholique : c'est pourquoi l'on doit consulter ces écrivains dont la hante autorité, fondée sur leur sagesse et Leurs vertus, donne lieu d'espérer qu'ils ne se sont pas écartés de la maxime: Quodsemper, r/inxl ubique, quod <il> omnibus fraditumest.
.Nous avons déjà lu un remarquable passage de saint Jean Chrysostome qui explique ce point avec autant de clarté que de solidité; nous avons appris aussi , par quelques témoigna-
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des saints Pères, quels motifs engagèrent les Apôtres à inculquer d'une manière si pressante l'obligation d'obéir aux puissances légitimes : il ne nous manque pins «pie d'insérer ici 1rs commentaires de quelques écrivains illustres sur ne texte de l'Apôtre. < ha y trouvera comme nn corps de doctrine ; et en apprenant la raison despréceptes du texte sacré, usera pins facile «l'en pénétrer le vrai sens. »
Voyez d'abord avec combien <!«• sagesse, de prudence et de
piété est exposée celte importante matière chez un écrivain
qui n'est pas des siècles d'or, qni est au contraire de ceux
qu'on appelle trop généralement siècles de barbarie, saint Anselme. Dans ses commentaires sur le chapitre 13 de l'Epure
aux Romains, ce docteur s'exprime ainsi :
Omni* anima potestatibus sublimioribus subdita sit. Mon est riiim potêêtas niri à Deo. Quœautemsunt , à Dca ordinatœ sunt. Itaque /¡ai résistif potestati, Dei ordination* résistif. Qui autan rtststuni, ipsi sibi damnationen acquirunt.
Sicni superius reprehendil illos, qui gloriabantur de mérita, ¡ta nunc ingreuitur illos redarguere, (piipostquam eranl ad fidem conversi nolebanl snbjici alicui potestati. Videbatur euim quod infideles , Dei fidelibus non aeberent dominari , etsi fidèles deberenl esse pares. Quam superbiam reraovel , dicens : Omnis anima, id est, omnis homo, sit humiliter subpotestatibus vel secularibus*, vel ecclesiasticis , sublimioribus se : hoc est . nitinis homo sit SubjectUS superpositis sihi potestatibus. A parte euim majore significa! totum hominem, sicul rursum a parte inferiore totus homo significatur nbi Propheta dicil : Quia videbit omnis raro salutare Dei. El recte admonet, ne quis ex eo quod in libertatem vocalusest, factnsque Christianus, extollatur in snperbiam, et non arbitretur in lui jus vit» ¡tinere servandum esseordinem sunm, et tíatibus, quibus pro tempore rerum temporalium gubernatio tradita est . muí se putei esse subdendum. Cum enim constemus ex anima m corpore, et quamdiu in hac vita temporal] siiinus, etiam reluis t« mporalilms ad suhsidiiim ejusdem vita- Qtamur, oportel nos ex ea paite, quarad hanc vitam pertinet, subditos esse potestatibus , id est , res humanas cum aliquo honore administrantibus : ex illa vero parte, qua Deo credimus, et in regnom ejus vocamur, non debemus subditi eniquam homini , id ipsnm in nobis evertere cupienti , quod Deus ad vitam a lema m donare dignatns est. Si quis ergo pntal quoniam Christianus est , non sil»i esse vectigal reddendiim, sive tribu tu m, ;.ut mm esse honorent cxbibendum dehiiuiii eis qnsc hsec curant potestatibus, in magno errorever-
Bttar. Item si ipiis sic se pnlat esse su hdenduin , ut etiam in
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suam fidem habere potestatem arbitretur eum , qui temporalibusadministrandis aliqua sublimitate pnecellit, in majorero erraren labitur. Sed modas iste servandus est, quem Dominus ipse pnecepit, ut reddamus Cœsari quœ sunt Cesarte, et Deo quœ sunt Dei. Quamvis enim ad illud regnum \ ocati simus , ubi nulla erit potestas hujusmodi , in hoc ta m en itinere eonditionem nostram pro ipso rerum liumanarum ordinédebemus tolerare, nihil simúlate íacientes, et in hoc non tam hominibus,quam Deo , qui hocjubet, obtemperantes, ltaque omnis anima sit subdita sublimioribus ¡wtestutibus, idest, omnis homo sit subditusprimum divime potestati , deinde inúndame. >¡am si mundana potestas jusserit quodnon debes faceré, contemue potestatem, timendo sublimiorem potestatem. Ipsos liumanarum rerum gradus advcrle. Si aliquid jusserit procurator, nonne faciendiim est ? Tamen si contra proconsulem jubeat , non utique contemnis potestatem i sed eligis majori serviré. Non hinc débet minor irasci, si major piielata est. Rursus si aliquid proconsul jubeat , et aliud imperator, numquid dubitatur, iHb contemplo huic esse serviendum. Ergo si aliud imperator, et aliud J)eus jubeat , quid faciemusf Numquid non Deus imperatori est pneferendus? Ita ergo subiimiot&m anima subjieiatur , id est , homo. Sive idcirco ponitur anima pro liomine, qui secunduin liane disecrnit, cui subdi dcheal, et cui non. Vel homo, qui promotione virtutem sublimatus est, anima vocatur à digniore parte. Vel, nun soliiui < orpns sitsubditum, svd anima , idest, voluntas : hoc est, non soluni corpore, sed et volúntate serviatis. Ideo debetis subjiei , quia non est potestas nisi à Dca. Nuniquam enim posset lieri uisi optfratione soliusDei, ut tôt hominesuni servirent, quem considérant unius secuni esse iragilitalis et natura). Sed quia Deus subditis inspirât timorem et obedieudi voluutatem, eontigit ita. jNee valet quisquam aliquid posse , nisi divinitus ei dutum l'ueril. Potestas omuis est à Deo. Sed ea quœ sunt , à Deo ordinaltv sunt. Ergo potestas est ordinata, id est, ratiouabiliter à Deo disposita. ltaque qui resislit potestati, noleus tributa daré, hoaorem déferre, et bissimilia, Dei ordinMtioni résistif, qui hoc ordiuavit , ut talibus subjieiamur. Hoc enim eemiro illas dicitur, qui se ¡miaban! ita deberé uli libertutr CJiristiana, ut nulli cet honcrem déferrent, od tribut* redderent. Unde magnuui poteral adversos Christiansm religionem scandulum nasei à prineipibus secuU. De bona potestate palet . quod eam perleeit Dens rationabiliter. heñíala quoque videri potest, dumetboni per eam purgantur, et mali damnantur, et ipsa deterius praripitalur. Qui potestati resislit , eum Dens ;nn ordinaverit , Dei ordinalimii résistif. Sed hoc tam grave
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atuni est . ijuod qui résistant , ijisi pro Contumacia cl perversitate sibi damnatùmem seternas mortis acquiruni. El ideo non débet quis resistere., sed subjici.
L'origine du pouvoir, mmi objet, ses devoirs, ses bornes, • n trouve tout dans ce remarquable passage. Il faut observer que saint Anselme confirme expressément ce que j'ai insinué dans le texte, an sujel delà fausse entente qui était donnée quelquefois dans les premiers siècles a la liberté chrétienne , plusieurs pensant que cette liberté entraînait avec elle l'abolition des puissances civiles, et particulièrement de celles qui étaient infidèles. Il fait aussi remarquer le scandale dont cetb doctrine pouvait être l'occasion; expliquant ainsi comment lis Apôtres, sans prétendre attribuer au pouvoir civil aucune origine extraordinaire et surnaturelle semblable à celle du
pouvoir ecclésiastique, avaient néanmoins des raisons puissantes pour inculquer que ce pouvoir vient de Dieu, et que quiconque lui résiste, resiste a l'ordre de Dieu.
lai passant a des siècles plus rapprochés de nous, nous trouverons les mêmes doctrines dans les commentateurs les plus insignes : Cornélius a Lapide interínele le passage d< saint Paul île la même manière que saint Anselme , et il explique, par les mêmes raisons, la sollicitude avec laquelle les apôtres recommandaient l'obéissance envers les puissance ( iviles. N oici ses paroles :
Omnis anima fournis homo) pçtestatibus sublimioribtis , id est principiltiis et magistratibus , qui potestate regendi et imperandi snnt praediti ; ponitur emm abstractum pro concreto; fût rslutihiis , hoc esl poteslale pru'ditis , subdita sil , scilicet iis in reluis, iu quibus poteslas illa snhlimior el superior est , habetque jus et jurisdictionem , pula iu temporalibus, subdita sit regí et potestati civili , quod proprie hic intendit Apostolus; per potestatem enim, eivilem intelligit; m spiritual i luis vero subdita sil Prselatis, Episcopis el Don i i lie,.
Nota . Pro potestatibv ¡sublimioribus, potestatibus supereminenlilnis \el i>r<:<< Ihntihus, ni. Noster vertit I . Del. '2, ñve regí quasi prateellenti , Syrus vertit, potestatibus dignüate prœditis : id est magistratibus secuJaribus, qui potestate regendi praediti sunl sive duces , sive gubernatores, si ve cónsules, praetores, etc.
Seculares enim magistratus bic intelligereApostolum patet, quia bis solviiniur tributa el vectigalia quae aisce potestativas BOlvi jubet ipse \. 7, ila sanclns Üasiliiis de Constít. uionasl. , c. -2T>.
.Noia ex Clément. Alexand. Iil>. í. Stromatum, et S. Ang. in psal. 11-s. coni. 51. imito Ecclesioe, puta iempore Ckristi <í
l'iiuli, rumor mit . per E\ oartgdium politiai humanas , rcijnu it
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respublicas seculares everti; uti jam fit ab ha?retieis prœtendentibus libertatem Evangelii : unde contrarium docent , et studiosè inciilcant Christus, cum solvit didrachma, et cumjussit Caesari reddi ea qua? Caesaris sunt ; et Apostoli : idque ne in odium traheretur Christiana religio, et ue Christiani abalerentur libértate fidei ad omnem malitiam.
Orí us est hic rumor ex secta ludae et Galikeorum de qua Actor. 5. in fine, qui pro libértate sua tuenda omue doininium Cai'saris et vectigal , etiam morte proposita abnuebant, de quo Josephus libr. 18. Antiqu. 1. Qiue secta «lin ínter Judaeos viguit; adeoque Christus et Apostoli in ejus suspicio- Dem vocati sunt, quia origine erant Galihei, et reruni noval'um prieeones. Hos Galiheos secuti sunt Juda?i oinnes , et de facto Uomanis rebellàrunt : quod dicerent populum Dei ube* rum non deberé subjici et serviré inlldelibus Romanis; ideoque à Tito exeisi sunt. Hinc etiam eadem calumnia in Christianos, qui origine erant et habebautur Judiei, derivata est: unde Apostoli, ut eam amoliaulur, siepe docent principibus dandum esse honorem et tributum.
Quare octo arguments probat Apostolus principibus et ma-
gistratibus deberi obedientiam
His rationibus probat Apostolus Evangelium , et christianismum, regua et magistratus non evertere, sed firmare et stabilire : quia nil régna et principes ita confirmât , ac Mbdilorum bona , Christiana et sancta vita. Adeo , ut etiam nunc principes Japones et Indi Gentiles ament Christianos, et suis copiam l'aciant baptismi et christ ianismi suscipiendi, quia subditos Christianos, magis quam Ethnicos, faciles et obsequentes, regnaque sua per eos magis firmari , pacari et tlorere experiuntur.
Pour ce qui est de la manière dont la puissance civile est venue de Dieu , le célebre commentateur se trouve d'accord avec les théologiens. Il fait comme eux la distinction entre la communication médiate, et la communication immédiate, et a soin de rappeler le sens tout spécial qu'on donne à Vorigine Urine du pouvoir, lorsqu'il s'a-il delà puissance ecclésiastique.
Expliquant ces paroles : // n'y a pas et pmmanee gui ne >,///<■ ilf ¡heu , il s'e\prime :.in>i :
Non est, vmmpotestas, nisi à Deo; quasi diceret principatus --I magistratus non à diabolo, nec à solo homine, sed à Deo ejusque divina ordinatione et dispositione conditi et inslituti siiut : fis ergo obedieiidum est.
Nota primo. Potcstas s<rcularis ett à Deo médiate; quia natura et recta ratio, quœ à Deo est, dicat , et hominibus persua-
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sit ftmfiekrt n ¡publica- nuupstratus , a quibus regantur. Poterías pero Eccletimstica immédiate est á Dea instituía; uuia Cliris-
h/s ijisr l'chum et Apostólos EcÓUtM piifjccit.
Le celebre Dom Calme! explique le mâne passage avec Den moins <lc science ;ü ato une grande quantité de textes des
saints Pères, par lesquels il montre ce que pensaient les premiers cluvtiens au sujet du pouvoir civil, et jusqu'à quel point il était calomnieux de les accuser d'être des perturbateurs de l'ordre public.
Omnis anima poteslatibus , etc. « Pergit hic Apostolus docere Fideles vit;e ac morum ollicia. Quse supci'iori capitc vidimus , •■(« desinunt, ut bonus ordo et pax in Kcclesia interque Fideles servetur. Ikec potissiinum s|)eclant ad obedientiani , quani unusquisquesuperioribus poteslatibus débet, (diristiamirum liberiatem alque a Mosaicis legibus immunitatem comniendaveral Apostolus: at m quis monitisnbututiir. .locel hic, OUSE debeat esse subditorum subjectio erga Reges et Magistratus.
Hoc ipsum gravissime monuerant primos Ecclesise discípulos Petras et .lacobus; repetitque Paulus ad Titum seribens, sive ut Qirislianos , insectantium injuriis ¡indique obnoxios, in patientia contineret. sire ut culf/i opinionem dcleret, (¡ua disci/)uli Jcsu-Christi, eûmes fermé Gatiïœi, sai tendant Jméee C-au- [omtiv si'f/ui , et principian aulhoritati repugnare censebantur.
Omnis anima, quilibet quavis conditione aut dignilate, poteslatibus sublimioribus subdita sit ; Uegibus, Principibus , Ifagistratibus., iisdenique quibus legitima est autboritas, sive absoluta, sivealteri obnoxia. Aeminem exeipil Apostolus, non Presbytères, nonPsesules, non M onaehos, ait Theodoretus; illasa tamen Fcclesiastieorum immunitate. Tuncsolum niodoparere non debes, cu ni aliquid Divina- Legi contrariuin imperatur: tune enilll praTereiida est debita DeO obedientia; (juin tamen vel arma capei'e adversus Principes, \el in seditionem abii'e lic( at. Repuguandomestiniis tantum, qua.' justitiamae l)ei legem violant; in calerisparenduin. Si iniperaverint aut
idolorum cultum aut justitiae violationem enm uecis vel bo-
nornin jucliiru.' interminatione , viiam et fortunas discrimini objicito, ac repiignato ; in reliquis autem obtempera.
\nn <st mim polistas nisi a Dca. Absol il t issi ma in libértate
esnditai est lioino, nulli creatsB reí, at uni Deo subditas. >isi niuiidum invasissel naacum Adamitransgressione peecai uni . l'.iiiiiani sqaalitasem übertatemqne Domines serrassent.
Al libértate abusos dainna\il l)eus, ut parèrent iis, quos ipse
principes illis daret, <>b poenam arroaantise, qua pares Conditoriellici voluerunt. At, impiies, (mis nesciat, quorumdain
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veterum Imperiorum initia et incrementa ex injuria atque ambitions proferta. Nemrod, exempli causa, Ninus, Nabuchodpnosor, aliique quamplures, an Principes erant à Deo.constituti? Nonne similius vero est, violenta Imperia primuin exorta esse ab imperandi libídine? liberorum vero imperiorinn originen! fuisse hominum metum, qui sese impares propulsando; externoruni injuria' sentientes, aliquem sibi Prineipem creavere, datamque sibi à Deo na tu raiera tilciscendi injurias potestatem, volentes libentesque alleri tradideruut? Quam verè igitur doeet Apostolus, quamlibet potestatem à Deo esse , eumque esse positse ínter hommes authoritatis jnstitutorein?
11 indique quatre manieres selon lesquelles on peut dire que le pouvoir vient de Dieu , et il est à remarquer qu'aucune des quatre n'est extraordinaire et surnaturelle, toutes se réduisent à confirmer de plus en plus ce que la raison et l'ordre même des choses nous enseignent.
Omnino Deus potestatis autor et causa est 7. Quod, hominibus tacita inspiraverit consilium subjiciendi se uni, à quo défende' rentur. II. Quod imperia inter hominesutilissima sint servandœ concordia' disciplina- , ac religioni. Porte quicquid boni est , à Deo ceu foule proficiscitur. III. Cnm ¡t., testas tuendi ab ag~ gressore citant vel opes, hominibus à Beotradka, atque ab ipsis in Prineipem conversa, à Deo primant proceniat, Principes ea potestate ab liominibas donali, liane ah ipso Deo aceepisse jare dicantar : quamobrem Petrus humanam creaturam nuncupat , quant Pauku potestatem à Deo institutam : humana igitur el divina <>/, varia ratione spectata, ali diximus. IV. Denique suprema authoritas à Deo est, atpole quam Deus, à sapientibus institutam , probavit.
Nulla'ûnquam gens saecularibus potestatibus magis paruit , quam primai setatisChristiani , qui à Christo Jesu et al» Apostolis edocti, nunquam ausi sunt Principibns a Providentia sibi datis repugnare. Discípulos fugere lantum jubetChristus. Ait Petrus , Christian nobis exempliim reliquisse, euni sese Jadtcum iniquitate pessimè agi passus est. Inonel hic Paulos, resistero le Dei voluntati, atque seterooe damnalionis reum effici , si polestati repugnas. Quamvis nimias et copiosas mister popuïu8, non tomen adversus violentiam se ulciscitur : patitur, ait sanctus Cyprianns. Satis virium est ad put/nain; ai omnia perpeti ex Christo didicimus. Cui bello non idonei, non prompti faissemus, (liant COpiis impures, qui tant libenter trtt-
cidamur ? si non apud istam disciplinam magis occidi liceret, quam oceidere, inquit Tertullianus. Cum nefanda patimur, ne
verbo quittent rclttctamur , sed Deo remittimus ultionem, scribebal Laelantius. Sanctus Ambrosius : coactus , repugnarenon
Nnll.v.
ttíiri. Doleré potero . }><>u aro (fart , patero .'/< mafe s mfcwrlm arma, milites, Gothos quoqut ; laeryma mar grim nmf. lutta euim >•'//</ muniíiu ntii Saetrdoiit. ÁMternecdébeo nec posMtni rarisftre. J'ai dit «Lus le texte qu'on remarquait une singulière coïncidence d'opinions sur l'origine de la société, entre les philosophes de l'antiquité, privés dé la lumière de la loi, et ceux de nos jours qui ont abandonné cettelumière; les uns et l<s autres, manquant de l'unique guide, qui est le récit de
Moïse, ne sent parvenus , en reeliereliant l'origine des choses ,
qu'a trouver le chaos, dans Pordre physique comme dans l'ordre moral. A l'appui «le mon assertion , voici des passages remarquables de deux hommes celebres, che/, lesquels le lecteur trouvera , à peu de différence près, le même langage que chez Hobbes , Rousseau et autres écrivains de la même école. « 11 fut un temps , dit Cicerón, où les hommes erraient dans les campagnes à la manière des animaux, se nourrissant de proies comme les bétes féroces, ne décidant rien par la raison, mais tout par la force. On ne professait alors aucune religion, OU n'observait aucune morale, il n'y avait point de lois pour le mariage ; le père ne savait quels étaient ses enfants, et l'on ignorait la possession des biens en vertu des principes d'équité. Aussi les passions aveugles et téméraires régnaient-elles en tyrans an milieu de l'erreur et de l'ignorance, employant pour se satisfaire leurs abominables satellites, les forces du corps. « .Nain fuit quoddam tempuscum in agris hommes passim bestiarum more vagabantor, et sibi vietn ferino vitam propagaban! ; née ratione, animi quidquam , sed pleraque viribus COrporis administraban!. Nondum divinas religionis, non humain officiî ratio colebatur: nemo nuptias viderai legitimas, non certos quisquam inspexerat I i héros; non jus aequabile quid utililatis haberel , acceperat. lia propter errorem atque inscitiam , casca ac temeraria dominatrix animi cupiditas ad expleudam viribus corporis abutebatur, perniciosissimis
sateUitibiis. ■ iDe Inv. 1.)
On trouve enez Horace la môme doctrine :
Cum prorepserunt primis animaba tenis,
Kultum et turpe pecas . glandem atque cuoHia propter Unguibus et pugnis, dein fustibus , atque i ta porro Pugnaban! anuís, quae post fabricaverat usus : Doñee verba , quibus voces sensnsque notaient , Nominaque invenere : dehinc absistere bello, Oppida cœperunt munireet poneré leges,
.\eu tpiis fin- esset . MU lalro, i>rii quis adidd-i . .Nain fuit ante Ibliiiani millier leteniina belli
Causa : sed ignotis perierunt raortibus illi .
Quos Vénèrent incertain rapientes, more ferarum . Viribus editior caedebat , ut in grege taurns. Jura inventa metu injusti lateare neeesse est , Témpora si fastosque velis evolvere mundi , Nec natura potest justo secernere iniquum, Dividit ut l)ona divcrsis, fugienda petendis.
{Satir., lib. I , sat. 3.)
« Quand les hommes commencèrent à ramper sur la terre, ce n'était qu'un troupeau d'animaux bruts cl muets, qui se disputaient avec les ongles ou le poing un peu de glands ou une tanière. Ils se battirent ensuite avec des bâtons, et des armes que l'expérience leur lit inventer. Enfin, ils trouvèrent des sons et des paroles pour exprimer leurs pensées; peu à peu ils se lassèrent des combats et songèrent à se bâtir des villes , à faire des lois pour empêcher le vol, le brigandage, l'adultère : car , avant Hélène , plus d'une femme avait deja été un affreux sujet de guerre. Le plus fort abusant de sa force, à la manière de la brute, frappait le faible, comme fait le taureau dans un servil, troupeau : ils se disputaient ainsi les plaisirs d'une inconstante Venus; mais leurs trépas sont restés sans gloire. Si vous consultez l'origine des choses, vous avouerez, que c'est la crainte de l'injustice qui a fait les lois. La nature suflit à discerner ce qui est bon de ce qui ne l'esl pas, ce qu'il faut rechercher de ce qu'il faut fuir; mais elle est impuissante à distinguer la justice de l'iniquité. »
A propos de cette question sur l'origine médiate ou immédiate du pouvoir civil, il est remarquable qu'au temps de Louis de Bavière les princes de l'Empire aient approuvé solennellement l'opinion qui soutient que le pouvoir impérial émane immédiatement de Dieu. Dans une Constitution impériale publiée contre le pontife romain ils établirent la proposition suivante : « Alin d'éviter un si grand mal, nous déclarons que la dignité et la puissance impériales procèdent immédiatement «le Dieu seul. Ad tantum mcUum evitandmm , declaramus, quod imperialis dignitasei potestas est immédiate à Di'o solo. » Pour nous former une idée de l'esprit et des tendances <lc cette doctrine, rappelons ce qu'était ce Louis de Bavière. Excommunié par Jean Wll, et plus tard par Clément VI, il en vint jusqu'à déposer ce dernier pontife , pour mettre sur la Chaire pontificale l'antipape Pierre , à raison de quoi le pape, après des admonestations répétées , Unit par le
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dépouiller de la dignité impériale, en lui faisant succéder sur le trône Charles, quatrième du oom.
Le luthérien Ziégler , ardent défenseur de la communication immédiate, compare, pour expliquer sa doctrine, l'élection
du prince a telle du ministre de l'Eglise : celui-ci , dit-il , ue reçoit pas son pouvoir spirituel dépeuple, il lui vient immé- < Hat émeut de Dieu. On voit par cette explication combien j'ai
en raison tic dire, que la tendance d'une semblable doctrine était de mettre de niveau les deux puissances temporelle et spirituelle , en donnant à entendre que cette dernière ne pou- \ait prétendre sur l'autre aucune supériorité à raison de son
origine. .le ne dis cependant pas que la déclaration laite au
temps île bonis de Bavière eût directement ce but, puisqu'on peut plutôt la regarder comme une sorte d'arme employé* contre l'autorité pontificale dont on redoutait alors l'ascendant. .Mais on sait bien que les doctrines, outre l'action qu'elles exercent par suite de l'emploi qu'on en l'ait, contiennent une autre force qui leur est exclusivement propre , et dont l'action \a se développant à mesure que l'occasion s'y prête. Quelque temps après, nous voyons les rois d'Angleterre défenseurs de la suprématie religieuse qu'ils viennent d'envahir, appuyer la proposition qui se trouve avancée dans la Constitution impériale.
Je ne sais sur quel rondement on a pu dire que l'opinion de Ziégler avait été l'opinion commune avant Puffendorf; en conciliant les écrivains ecclésiastiques et séculiers, on ne trouve pas le moindre appui a une semblable assertion. Rendons justice même a nos adversaires : l'opinion de Ziégler, défendue par Boeder et autres, fut combattue par quelques Luthériens , entre autres par Boehmer, lequel observe que cette opinion n'est point favorable, comme le prétendent ses partis;uis , ;i la sécurité de la République et des princes.
Pour répéter ce que j'ai deja expliqué dans le texte, je ne Crois pasque l'opinion de la communication immédiate sainement entendue, soit aussi inadmissible et dangereuse que quelques-uns l'ont voulu supposer; mais comme elle prétait le
liane a une mauvaise interprétation , les théologiens catholiques ont lies-bien fait de ¡a combattre en ce qu'elle pouvait
renfermer d'attentatoire au dogme de Vorigine divine du poui
voir ecclésiastique.
Je pourrais citer mille passages remarquables pour prou* \er au lecteaj combien les ennemis du clergé catholique l'ont
faussement accusé d'avoir été favorable au despotisme , d'avoir contracté avec le despotisme une alliance impie. Mais pour être bref, et pour lui épargner la fatigue de tant de textes et de citations, je mécontenterai de lui présenter un échantillon de ce qu'étaient sur ce point en Espagne les opinions courantes au commencement du dix-septième siècle , peu d'anni iefl après la mort de Philippe II , de ce monarque qu'on nous peint à chaque instant comme la personnification du fanatisme religieux et de la servitude politique.
Parmi les nombreux ouvrages qui dans ce temps ont étéécrits sur ces délicates matières, il en est un fort singulier <-t qui ne parait pas être des plus connus. En voici le titre :
Traité de la Piépublique et de la Politique chrétienne, à l'usage des Rois et des Princes , et de ceux qui tiennent leur ¡duce dans le Gouvernement ; par le frère Jean de Sainte-Marie , religieux déchaux de la province de Saint-Joseph , de l'ordre de notre glorieux père saint François.
Ce livre, imprime à Madrid en 1615, muni de toutes les licences, approbations et autres formalités d'usage, dut obtenir à cette époque un fort bon accueil, puisqu'on 1(116 on le réimprimait déjà à Barcelone, chez Sebastien de Cormellas. Qui sait si cet ouvrage n'inspira point à Bossuet l'idée de celui qui porte pour titre : Politique tirée des propres paroles de r Ecriture sainte? Ce qu'il y a de certain , c'est que le titre est analogue , et que la pensée en est la même au fond , bien que réalisée d'une autre manière. «Je pense me tirer de difficulté, dit le frère Jean de Sainte-Marie, en présentant aux roisdans ce traité, non mes raisons, ou celles (pie je pourrais emprunter aux grands philosophes et aux histoires humaines, mais les paroles» de Dieu et de ses saints , et les histoires divines, canoniques, dont l'enseignement ne pourra être méprisé, dont l'autorité ne pourra être injurieuse à personne, quelque puissant et souverain que l'on soit : il suffit en effet d'être chrétien pour s'y soumettre, car tout y sera dicté- par le Saint-Esprit auteur de ces divines maximes. Si j'y allègue des exemples de rois de la gentilité , si je m'y appuie de l'antiquité et m'y sers des sentences de philosophes étrangers au peuple de Dieu , ce ne sera qu'en passant , et de la même maniere que Ton reprendrait son bien dr ceux qui le retiennent et le possèdent injustement. » (Chap. 2.)
L'ouvrage est dédié au Roi ; en s'adressant à lui, en le priant de le lire et de ne point se laisser tromper par ceux qui voudraient l'éloigner d'une semblable lecture, le bon religieux lui dit avec une candeur charmante : « Et qu'on ne vous dise pas (pie ce sont là des choses métaphysiques, impraticables , ou presque impossibles... »
L'épigraphe placée en tète du premier chapitre est celle-ci : « Atl vos (ô Reges) sunl lu sermones mei , ni discatis sapient i :i 1 11 el non excidatis : qui enim custodierinl just:» j 1 1 s i è , justificabuntur: et qui didiscerin! isla , inventen! quid respon-
deant. » Su/). 6, v. l<».
An premier chapitre , qui a ce tifre : « Où Pon traite brièvement de ce que ce mot de république comprend en soi , el
île sa définition , » nous lisons ces remarquables paroles : « De sorte que la Monarchie, pour ne point dégénérer, ne doit point être sans frein et absolue (ce qui rend insensé le commandement el le pouvoir); elle doit être liée aux lois pour tout ce qui tombe sons la loi ; et pour les choses particulières , passagères , elle doit être assujettie au conseil , par l'effet île l'enchaînement qu'elle doit avoir avec l'Aristocratie , qui esl m ni aide, el qui forme un conseil d'hommes savants et puissants; «pie si la Monarchie n'a point ce sa^e tempérament, il en résulte <le grandes Fautes dans le gouvernement, peu de satisfaction el , au contraire, de nombreux mécontentements chez les gouvernés. Ions les hommes les plus sensés de tous les temps, et les plus instruits dans les facultés diverses, ont irde cette espèce de gouvernement comme la mieux ordonnée; et l'on n'a jamais cru qu'une cité ou un royaume lussent bien gouvernés sans cela. Les bons rois, les hommes excellents dans le gouvernement, ont toujours l'a\orisé ce système: les autres , au contraire , emportés par leur puissance ont suivi un i lieniin opposé. D'après cela, si le monarque, quel qu'il soit, se décide de sa propre tête, sans prendre conseil ou contre l'avis de íes conseillers, il sort des bornes de la monarchie; et, dut-il même réussir dans sa résolution, il entre dans la tyrannie. Les histoires sont pleines de ces exemples et de
leurs funestes résultats : qu'il suffise d'en citer un , celui de
I "arquiu-le-Snpei be , au premier livre de Tite-Live , roi plein d'un orgueil démesuré , qui , pour s'emparer de tout et mettre
tout a ses pieds , s'attacha avec un grand soin à affaiblir l'autorité du Sénat romain dans le nombre des sénateurs , voulant ainsi s'arroger a lui sep] une décision absolue sur iout ce
qui se passait dans l'empire., >.
Au chapitre II où l'auteur recherche « ce que signifie le
nom île roi , » ou lit ce qui suit : « Ici vient a propos la troisième signification de ce nom de Roi , qui est le même que celui de l'ère ; comnir OU le VOÍI dans la (ienèse, lorsque les Si-
chemites donnèrent à leur roi le nom d'Abimelech , qui veut dire: « mou Père el mon Seigneur. » Anciennement on appelai! les mis pi res de leurs Républiques. De la vient que Le roi Théodork définissant la majesté royale (au rapport de
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Cassiodore), dit ces mots : Princeps est Pastor publiais et communis. Le Roi n'est autre chose qu'un Père public et commun de la République. A cause de l'extrême ressemblance qu'il y a entre l'office de Roi el celui de Père , Platon a appelé le roi Pire de famille. Lt le philosophe Xénophon a dit: Bonus Princeps nihil differt à bono Paire. La différence entre eux consiste uniquement en ce que l'un a peu et l'autre beaucoup de monde sous son empire. Et à coup sur il est fort raisonnable de donner aux rois ce titre «le Père ; car ils doivent être les pères de leurs sujets , de leurs royaumes, veillant pour leur bien et leur conservation, avec l'amour et la sollicitude d'un père. La royauté , dit Homère , n'est autre chose (pian gouvernement paternel , comme celui du père sur ses enfants : « Ipsum namque regnum imperium est suapte natura paternura. La meilleure manière pour bien gouverner , c'est que le Roi revête un amour de père et regarée ses sujets comme des enfants nés de ses entrailles. L'amour d'un père pour ses enfante , M sollicitude pour qui! ne leur manque rien, être tout entier pour chacun d'eux , tout cria a la plus grande ressemblance avec Famour du roi pour ees sujets. Il s'appelle père, et te nom l'oblige h des actions qui correspondent à ce que ce nom signifie. Ce nom de père, si propre aux Rois, et qui , bien considéré, entre tous les titres et toutes les épithetes de la majesté <'t «le la puissance, est le plus grand, puisqu'il comprend toot, l< genre el les espèces, le Père étant au-dessus du Seigneur, du Maure . du Capitaine , «lu Chef; ce nom , dis-je , est au-de de tout autre nom humain, pour designer la domination et la sollicitude. L'antiquité, afin d'honorer d'une manière extraordinaire un empereur, l'appelait le Père de la République , os qui était plus que César, plus qu'Auguste, plus que tout autre nom glorieux ; elle lui décernait ce titre , soit pour le tlatter , soit pour l'obliger aux grands effets qu'exige ce nom de Père. Enfin , parce nom, on «lit aux Rois ce qu'ils doivent l'aire : diriger, gouverner, maintenir dans la justice leurs Républiques et leurs Royaumes; paître comme de bon6 pasteurs leurs brebis raisonnables ; les soigner <'t les guérir comme des médecins; avoir soin de leurs sujets, comme un père de ses enfants, avec prudence, amour, sollicitude, car le roi «-si pour eux plutôt que pour lui-même, a Les bois sont plus obligés envers le Royaume et la République qu'envers euxmêmes : en effet , si nous regardons l'origine el l'institution «lu Roi et «le la Monarchie, nous trouverons que le Roi lut fait pour le bien du Koyaume, et non le Royaume pour le bien du boi. »
Au chapitre ni, dont voici le titre : « !>i le nom de Roi est
le nom d'un office , » il s'exprime ainsi :« Outre ce que nous
avons dit , on prouve encore que le nom de Roi est le nom «l'un office, par cette maxime vulgaire : Le bénéfice récompense l'office. Dune, |illisi|iir les Unis uni de si grands bendices , non-seulement par les tribuís considérables que leur ilonnc la République, mais encore par l'avantage <¡u'ils tirent
ili'N bénéfices el renies ecclésiastiques , il est certain qu'ils ont
un office i'i le plus grand de tons , a raison de quoi le royaume tmit entier vient à leur secours avec une si grande largesse : c'est ce que dit saint Paul dans l'Epitre aux Romains : Ideo H tributa prœstatis, etc. Les royaumes ne contribuent pas pour
rien; lOUS ces Etats, tontes ces charges , ces grandes renies,
une si grande autorité , ce nom , cette dignité si eminente ne
Sont point donnes sans redevance. Ils auraient le nom (lillois pour rien , s'ils n'avaient personne à régir et à gOUVex-
ner. s'ils étaient déchargés de cette obligation : /// muititudint ¡in/nili dignitas Régis. Cette grande dignité, ces grands biens , cette élévation , cette majesté, cet honneur, sont possédés par eux avec la charge perpétuelle de régir et de gouverner
leurs Etals, afin de les conserver dans la paix et la justice. Que les Huis sachent donc qu'ils ne sont rois que pour servir leurs Royaumes; et ceua>ci le leur paient, lis ont un office qui les oblige au travail : Qui preeest in sotticitudine , dit saint Paul. Tel est le titre et le nom du Roi , et de celui qui gouverne : Celui qui est le premier non-seulement dans les honneurs el tai satisfactions, mais aussi dans les soins et les sollicitudes. Qu'il» me croient pas n'être rois que de nom et de représentation, >t n'être obligés qu'à se faire adorer, à représenter uniquement
avec pómpela personne royale, el leur dignité souveraine, a l'exemple de (jiielipies l'ois des Perses on des .Mèdes qui ne
furent qu'une ombre de bois, aussi oublieux de leur office
que s'ils ne l'eussent jamais reçu. Il n'y a pas de chose plus
morte, ci qui ail moins de substance , qu'une image d'ombre ne remuant le bras «m la tête qu'au mouvement de celui qui
la pousse. Dieu défend au peuple hébreu d'avoir des statues
on des fictions peintes, qui présentent une main là où il n'y en a pas, et tout voir un visage qui n'exisie pas, montrant aux yeux un corps imaginaire, el feignant par des actions en apparence vivantes , devoir et «le parler : car Dieu n'aime point les feintes images, les hommes de peinture, ni les rois de sculpture . comme ceux dont parie David : Os habent ei non loquentur, mitins habent ri non raid, tint, lue langue qui ne parle pas , des yeux qui ne voienl pas, des oieilles qui n'entendent pas, des mains qui ne travaillent pas : à quoi cela lert-iL f l'.st-ce autre (pie d'être une idole de pierre, laquelle
n'a du Roi que cetlc représentation extérieure? Avoir le nom suprême et toute l'autorité, el n'être homme pour rien, cela est mal sonnant. LcsnomsdonnésdeDieuauxehoses sont comme le titre d'un livre qui en peu de mots contient tout ce que renferme le livre même. Ce nom de Roi est donné de Dieu aux Rois, et il contient tout ce qu'ils sont tenus de taire en vertu de leur office. Si les actions ne répondent point au nom, c'est comme si la bouche dit oui , tandis que la tête fait signe que non , réponse d'un histrion , et qu'on ne prend point au sérieux. On tiendrait pour une moquerie et un leurre l'enseigne qui dirait : « Ici l'on vend de l'or lin , » si en réalité ce n'était (jue de l'oripeau. Le nom de Roi ne doit point être Mechóse oiseuse, et comme une superfluité dans la personne royale; que ce nom serve comme il sonne, et soit ce qu'il publie; votre nom dit que vous régissez cl gouvernez, régissez donc et gouvernez : point de rois de carton, selon le langage vulgaire, c'est-à-dire point de rois qui n'aient que le nom. Kn France j il y eut un temps où les Rois n'avaient que le nom de rois , tout le gouvernement étant aux mains de leurs capitaines : pour eux, ils ne s'occupaient quede gourmandise et de luxure , semblables à des brutes. Alinde constater qu'ils étaient en vie , car ils ne sortaient jamais, ils se montraient une fois l'an, le premier du mois de mai , sur la place de Paris, assis sur un trône, comme des rois de comedie; et la on «es saluait , on leur présentait des dons, et, de leur côté, ils accordaient quelques faveurs à qui leur semblait bon. Afin de nous faire voir jusqu'il quel degré de misère ils étaient descendus, Eginard nous dit, au commencement de sa vie de Charlemagne, qu'ils n'avaient nul courage el ne donnaient pas le moindre échantillon de grandes actions : ils n'avaient que le vain nom de Rois , car dans le fait ils n'étaient point rois , el ils n'avaient aucune partan gouvernement ni aux richesses du royaume : tout était au pouvoir des préfets du palais, appelés majordomes de la maison royale; ceux-ci s'emparaient tellement de tout , qu'ils ne laissaient rien au triste roi si ce n'est le titre : assis sur un trône avec ses longs cheveux et sa
longue barbe, le monarque jouait son rôle , faisant semblan! d'écouter les ambassadeurs accourus de toutes paris, et de
leur donner des réponses a 1 BT retour vers leurs maures;
tandis qu'en réalité il ne répondait que ce qu'on lui avait appris, ou donné par écrit, quoiqu'il parût tirer sa réponse de
son propre esprit. De sorte que la puissance royale se réduisait pour lui a cet inutile nom de roi, à ce troue et a cette majesté risibles; les véritables rois et maîtres étaient ces favoris, qui l'opprimaient de leur puissance. Dieu disait d'un
roí efeSomarie, que ce n'était qu'on peu d'écume ? vu <lc loin cela paraissait quelque chose , mais lorsqu'on venait à le toucher, ce n'était plus rien. Simia in tocto rex l'atuus in solio sin» (i ■■. Singe surum toit, (¡ni, présentant tes apparences tíun
homme, est tenu ¡noir tel far celui (¡ni ignore ce qu'il est; tel n roi inutile sur son trône, le smgeseri aussi de jouet aux
ci, /'unis , et le ni est un sujet de risée ¡tour celui qui le considé,,
• tur.incr n toute action royale, reretu d'autorité et ne t/ou cernant pas. I n roi concert de pourpre, assis sur un trône arec an»' i/ramle majesté , comme il confient à sa grandeur, grave, sévère >t terrihle en apparence, mais dans le fait n'étant absolument
rien. Comme une peinture delà main du l'.rcco , qui placée eu liant et rue de loin ¡"irait fort belle et produit un grand effet ; mais (¡ai île prit n'est i/ae barres et ébauches. Tonte la pompe
• ■I la majesté, bien considérées, oe sont qu'une ébauche el une ombVe de Roi. Simulacro (jentium , dit David, on parlant
• les rois qui n'ont que le nom; et d'après le texte hébreu : Imatpt jictilis et contrita. Figure do terre pilée, qui s'écroule de tous côtés: vain simulacre, qui fait grande apparence el n'est que mensonge. Ici s'applique parfaitement le nom qu'Elil'a/. donnai I injustement à Job, lorsqu'il qualifiait ce lloi bon et juste, d'homme sans fond et sans substance, qui n'avait
que <i<s apparences extérieures : il l'appelait M'/rmicoleàn . c'cs|-a-diiv du nom de cet animal qui en latin est nomme Formica-leom-, parce qu'il a une conformation monstrueuse; fa moitié de son corps, eu effet, réprésente an farouche lion, animal qui l'ut toujours le symbole «lu Roi , et l'antre moitié une fourmi , c'est-à-dire la chose la plus débile el la plus insignifiante. Voici l'autorité, le nom, le trône, la majesté d'un fier lion el d'un puissant meuarcfue; mais quant à r essence,
vous ne trouve/ que celle d'une fourmi. Il y a eu des Kois
«lotit le seul nom effrayait et mettait, le momie en épouvante;
mais en eux-mêmes ces Rois n'avaient aucune substance ; dans
leur Royaume ils n'étaient qu'une fourmi ; nom et office fort
grands , mais sans effet. One le Roi se reconnaisse donc pourvu
d'un office, et non-seulement d'un office, mais de tous les offidont il est le surintendant général, obligé de travailler
et de parler dans tous. Saint Augustin et saint Thomas, expliquant ce passage de saint Paul qui traite de fa dignité épis»
cópale, disent (pie le mol ereipie se compose en grec de deux racines signifiant la même chose que surintendant. I.e nom d'éféque de i"i , et de tout autre supérieur, est un nom qui
signifie surintendance et concours dans tons les offices. (Test
(«) S. Bernard . de Consider. ad Eog., <:i|». vu.
•2í) í NOTES.
là ce qu'exprime le sceptre, dont les Rois font usage dans les actes publics , cérémonie en usage chez les Egyptiens, lesquels l'aYaicnt empruntée des Hébreux : ceux-ci, pour -faire comprendre le devoir d'un bon roi, peignaient un œil ouvert place en haut, sur la pointe d'une baguette en forme de sceptre ; représentant ainsi, d'un côté, le grand pouvoir du Koi, la sollicitude, la vigilance qu'il doit avoir; de l'autre, qu'il ne doit passe contenter d'avoir la suprême puissance, d'occuper le lieu le plus élevé, le pluséminent , et de passer avec cela sa vie dans le sommeil et le repos; il doit être au contraire le premier dans le commandement et dans le conseil, il doit être tout dans chaque office divers, veillant sans cesse et surveillant, comme fait chaque homme dans ce qui lui appartient. Jérémie le comprit aussi dans ce sens, car Dieu lui demandant ce qu'il voyait, il répondit : Virgam vigüantem ego video. Tu as fort bien vu , et en vérité je te disque moi, qui suis la tête, je veillerai sur mon corps; moi, qui suis pasteur , je veillerai sur mes brebis ; moi , qui suis Roi et .Monarque, je veillerai sans me lasser sur tous mes inférieurs. Regem feitinantem , dit le chaldéeu, un Roi qui se hâte; car, bien qu'il ait des yeux et qu'il voie, s'il reste dans son repos, dans ses plaisirs et ses amusements, s'il ne va de coté et d'atitre , s'il ne fait en sorte de voir et d'apprendre tout ce qui se passe de bien ou de mal dans son royaume , il est comme s'il n'était point. Qu'il considère qu'il est la tête, et la tète du lion, lequel même en dormant a les yeux ouverts; qu'il est la verge année d'yeux ; qu'il est le flambeau : qu'il ouvre donc ses yeux et ne dorme pas, se reposant sur ceux qui peutêtre sont aveugles ou n'ont pas plus d'yeux que les taupes; que s'ifs en ont , ce n'est (pie pour voir leur intérêt et distinguer de plus loin ce qui convient à leur profit , à leur accroissement. Ceux-là ont des yeux pour eux , et il serait mieux qu'ils n'en eussent point , car ce sont des yeux de milan , des yeux d'oiseau de rapine. »
Au chapitre IV qui a pour titre : « De l'Office des Rois, » voici comment l'auteur explique l'origine du pouvoir royal et ses obligations : « Il suit de là, dit-il, (pie l'institution de l'Etal Royal ou de Roi, represente par la tète, n'a pas été seulement pour l'usage et le profit du Roi lui-même, mais pour celui (le tout son Royaume. Aussi doit-il voir, écouicr , sentir et entendre, non-seulement par lui et pour lui, mais par tous et pour tous. Il ne doit pas uniquement fixer son regard sur ses propres grandeurs, mais sur le bien de ses sujets, puisque c'est pour eux et non pour lui seul qu'il est né Roi dans le monde. « Adveite, disait Sénèque à Tempe-
Noli >. IOS
reur Néron , Rempublicam Don este luán . sed te Reipublicae.a Les premien hommes qui, sortant de la solitude , se réunirent jxiur vivre m commun . savaient que c/oicnn naturellement travaille pour soi ou pour les siens, et que personne ne s'occupe de
tous : ils convinrent de choisir un homme île mérite excellent , afin <¡ue tous eussent recours à lui , un homme qui se distinguant entre tous pur m vertu , su prudence et son courage, fût le chef de tous, les gouvernât tous, veillai pour tous,0 et s'inquiétât de V avantage de tous, de l'utilité commune , comme un père de ses enfants, et un pasteur île ses brebis. Or, considérant que cet homme, abandonnant ses affaires pour celles d 'autrui , ne pouvait s'entretenir lui et sa maison [tout le monde alors se nourrissait du travail de ses mains ), on determina que tousluidonneraieni sa nourriture <i sa subsistance, afin (¡u'il ne fût point
distrait par d'autres occupations que celles du bien commun et du
gouvernement public. Telle fut la fin pour laquelle les otis furent
établis; tel fut leur commencement : tel doit être le souci du bon I; . d'aroir plus de soin du bien public que de son bien parti-
euficr. Toute sa grandeur est au prix de beaucoup de sollicilude; l'angoisse, l'inquiétude de l'âme et du corps, qui est fatigue pour lui, est pour les autres repos, soutien, protection : ainsi les riantes fleurs et les fruits, tout eu décorant
l'arbre , ne son! pas autant pour l'arbre el à cause de l'arbre qu'à cause d'antrui. Gardez-vous de penser que tout le bonheur esl dans la beauté el la grâce (le la fleur, el de ceux (pii
sont les fleurs du inonde: les puissants rois et les princes sonl des fleurs, mais des fleurs qui consument leur vie, qui sont
pleins de soucis el dont le fruit sera plutôt pour la jouissance d'antrui que pour leur propre jouissance. Car, dit le juif Philon , le Roi esl pour son royaume ce qu'esl le savant pour l'ignorant . ce qu'est le pasteur pour ses brebis, le père pour
SOS enfante, la lumière pour les ténèbres, el ce qu'est Dieu
sur la lene pour toutes ses créatures. L'investiture qu'il donna à Moïse lorsqu'il le lit Roi et chef de son peuple, fut de lui • lire qu'il devait être comme Dieu , le père commun de tous; car l'office el la dignité de roi oblige à tout cela. Omnium doillnis vigilia défendit, omnium otium illius industria , omnium vacationem illius occupatio [a)A .'est ce que dit le prophète Samuel au roiSaul, récemment élu Roi, lorsqu'il lui expose les obligations de son office : Considère, Saul , que Dieu aujourd'hui t'a donne l'onction de Roi sur tOUl ce royaume; lu
es obligé par office de le gouverner tout entier. Du ne t'a
point l'ait Roi pour que tu te mettes a dormir, (pie tu tVnor- (a) Séneca, lih. de Consol.
cueillisses et te glorifies de la dignité de Roi ; mais pour que lu gouvernes bon royaume, que tu le maintiennes dans la paix et la justice, que lu le défendes et le protèges contre ses ennemis : Rex eliyilur , non, ut sui ipsn/u curam habcat, dit Socrale , et een mollitec curet , sed ut per ipsum ii, qui elegeruni , hi'iw beateque rivant. Ils ne lurent point créés ni introduits dans le monde pour leur seule commodité et leur plaisir , pour igue tout bon morceau arrivât dans leur assiette (s'il en était ainsi , personne ae se soumettrait à eux de bonne grâce) ; mais ils le turent pour L'avantage et le bien commun de ions Leurs sujets; pour les gouverner, les protéger, les enrichir, les conserver et les servir. Voilà ce que l'on peut dire, car bien que le sceptre et la couronne aient en apparence une ligure
de dominai ion et de commandement , l'once de Roi est en toute rigueur un oilice d'esclave. Sercusconnnnnis , sive servus honoratus , a-t-on dit quelquefois en parlant da Roi, quia a tota Hcpnblica stipendia accipit, ut ser mal omnibus. El c'est un titre dont se glorifie également le Souverain-Pontife : Serras Serrorum Dei. Dans l'antiquité ce nom d'esclave était intâme; mais depuis que le Christ l'a porté , il est devenu plein d'honneur : or, s'il ne répugne et ne déroge pas à l'essence et à la nature du Kils de Dieu , il ne peut non plus dérogera la nature et à la grandeur du Roi.
« C'est ce que comprenait et disait clairement Antigone,
roi de Macédoine, à son lils , lorsqu'il le reprenait de rempire excessif qu'a* exerçait sur ses sujets: .1// iijnoras , //// mi. rerjnum noitrum nobileta esse serritatem. Avant lui, Agamemnon avait dit de la même manière : « ?Sous vivons dans une giande apparence de grandeur et d'élévation; mais, en réalité , nolis sommes les serviteurs et les esclaves de nos sujets*»
Tel est l'office des bons rois : servir avec honneur. Dès qu'ils
sont rois, leurs actions ne dépendent plus seulement de leur propre volonté, mais des lois cl des regles qu'on leur adonnées, et des conditions auxquelles ils ont accepté l'empire. Et
lors même qu'ils manquënl à ces conditions (qui sont l'effet d'une convention humaine), ils ne peuvent manquera Celle qui leur est donnée par la loi naturelle et divine, aussi maitresse des rois que des sujets; or, ces regles sont presque toutes renfermées dans oes paroèes de Jérémie , que Dieu , au sentiment de saint Jérôme, adresse aux rois en leur donnant le commandement : Facile judicium et justitiam , libérale ri
opjiressutn de manu ralumniatoris , et advmam , et ¡in/iilhim, et viduam milite contristare , nei/ue oppriiualis inique, et sant/uincm innocentent non effuudatis. Tel est le résumé des obligations du roi ; telles sont les lois de son institution qui l'obli-
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geni ;i maintenir dans la paix et la justice l'orphelin , la veuve , le pauvre, le riche, le puissant, et celui « | ■ i i ne peut rien par lui-même. Ces! sur lui que pèsenl les torts de ses ministres envers les uns. les injustices dont souffrent les autres, les angoisses <!<• l'affligé , les larmes de celui qui pleure : sans parler de mille autres charges4 , d'un déluge de soucis et d'obligations imposés a quiconque est prince et chef d*un Etat. Car s'il est la tête pour commander et gouverner, pour soutenir <'t soulever les fardeaux «1rs autres , il doit être aussi comme les pieds sur lesquels repose tout le poids du corps de la république. Les rois et les monarques , «lit le saint homme Job, ainsi que nous l'avons vu, portent et traînent le monde
Bar leurs épaules , à raison de leur office. De là vient celte
figure que nous voyons au livre de la Sagesse : In vestepode* ris, quam habebat suminus Sacerdos, totus erat orbù terrarutn.
D. s qu'un homme est roi , qu'il se tienne pour dit qu'on lui a [été sur le dos use charge tellement pesante, qu'un char robuste ne la pourrait porter. Moïse le sentait bien; car Dieu l'ayant l'ait sou vice-roi, son capitaine-général , son lieutenant dans le gouvernement, au lieu de lui rendre grâces pour
une si honorable laveur, il se plaignait de voir placer sur ses
('■paules une charge si lourde, Cur affiixisti serpumtuum? Cur imposuisti pondu» univers* popuU lut jus super me? Continuant ses gémissements, il dit encore: a Numguid ego concept omntui hanc multitudinem î Aul genui eam, /// dieas miki: porta
Seigm nr , est-ce donc moi qui les ai uns au monde f Estce moi qui les ai engendrés, pour que vous m'ordonniez de les prendre sur mes épaules et les porter? » Or, il est à remarquer que Dieu ne disait pas un mot de cela a Moïse; il lui ordonnait seulement de les régir et de les gouverner, de
remplir a leur égard l'office de capitaine et de chef. Et cependant, que dit Moïse? Que Dieu lui avait ordonné de les
prendre sur ses épaules : Porta 608. Il semble donc se plaindre
a tort, puisqu'on lui dit uniquement d'être capitaine , de diriger, d'ordonner, de gouverner. On a coutume de dire : A bon entendeur , il sullit d'un mot. Celui qui sait et comprend ce quec'eSt (pie de gOUVerOer et d 'ire chef, sait aussi (pie
gouvernement et charge sont une même-chose. Les mots mêmes regere et portare sont synonymes et ont uw même Bignification : point de gouvernement ni d'emploi sans charge et
travail. Dans la distribution des offices <pie lit lacob entre ses
enfants , il désigna Kuben pour être le premier dans sou héri-
■ , et le plus grand dans le commandement : PrïOT in il<>-
nis, major m imperio. Va saint Jérôme traduit: major ad porium, car le commandement et la charge sont une même
chose : et la charge, le travail sont d'autant plus grands que le commandement est plus élevé. Saint Grégoire , dans ses Morales, dit que la puissance, la domination, l'empire des rois sur tout le monde, ne doit point être regardé comme un honneur, mais comme un travail : Potestas accepta non honor, sed onus œstimatur. Et cette vérité a clé perene même par tel plus aveugles delà gentilité : l'un d'eux , saisissant la chose sous le même aspect , dit en parlant d'un autre païen que son dieu Apollon avait l'ait tout glorieux et joyeux par le don d'un certain office : Lœtus crut, mixtoque oneri gaudebai honore. De sorte que régner et commander est un assemblage d'un peu d'honneur et de beaucoup de charge. Le mot latin qui signifie honneur ne diffère de celui qui signifie charge que par une lettre : On os et onus. Du reste, il y a eu et il y aura toujours quelqu'un pour prendre la charge à cause de l'honneur ; quoique tout le monde prenne le moins possible ce qui pèse , et le plus possible ce qui est glorieux ; choix dangereux, car ceci n'est pas toujours le pins sur. »
Si l'on taxait un pareil langage de ilalterie, il serait difficile de deviner ce qu'on entend par dire des rérites. Et faites attention que celles-ci ne sont point dites en passant ; le bon religieux met une telle insistance à les inculquer, qu'on y pourait trouver quelque irrévérence , si la candeur enfantine de son langage ne révélait les plus pures intentions. Ce passage est long, mais plein d'intérêt , car il reflète fidèlement l'esprit de l'époque.
Mille autres textes pourraient prouver combien faussement on accuse le clergé catholique «l'être favorable au despotisme; je ne terminerai pas sans insérer ici deux excellents pass du docteP. Fr. Ferdinand de Zeballos , religieux hiéronymite du monastère de Saint-lsidore-del-Campo , et connu par un ouvrage qui s'intitule : La fausse Philosophie, ou l'Athéisme, U Déisme, le Matérialisme, et autres saeteé nouvelles., conraincues de crime d'Etat contre les souverains et leurs régaies , contre les magistrats et les puissances légitimes i Madrid, ÍTTii). Voyez avec quel tact le savait! écrivain apprécie l'influence de la religion sur la société ( Liv. II , diss. l~2 , art. 2 ).
« Le gouvernement doux et m *dérè si celui qui convient le mieux a l'esprit de F Evangile.
» Une des excellences qu'il faut estimer dans notre sainte
Religion, c'est qu'elle offre à La politique humaine, datasses
importantes vérités, une aide pour conserver avec moins de neme le bon ordre parmi les hommes. « La Religion chrétienne, dit Montesquieu avec beancoup de vérité, est éloignés du pur despotisme : c'est que la douceur étant si recommandée dans l'Evangile, elle s'oppose à la colère despotique avec laquelle le prince se ferait justice et exercerail ses cruaulcs. »
i II faut l'aire attention que cette opjxisition mise par le christianisme à la cruauté du prince, ne doit point être active, mais passive, et pleine de cette douceur que le christianisme ne saurait perdre sans oublier Son caractère. C'est la
différence qui existe entre les chrétiens catholiques et les calvinistes et autres protestants. Basnageet furieu,au nom de
toute leur reforme, ont écrit qae les peuples peuvent faire
la guerre à leurs princes, des qu'ils sont opprimés par eux, (tu qu'il leur parait que leur conduite est tyrannique.
« L'Ëglise catholique n'a jamais altéré la doctrine qu'elle a reçue à cet égard de Jésus-Christ et des Apôtres. Elle aime la modération; elle se réjouit du bien, mais elle ne résiste point au mal , elle le surmonte par la patience.
» Les gouvernements qui se règlent selon les fausses religions ne peuvent se contenter d'une politique modérée : ches
eux, le despotisme OU la tyrannie des princes, l'atrocité des
châtiments, la rigueur d'une législation inflexible et cruelle ■ont autant de maux nécessaires. — .Mais pourquoi n'est-il donne qu'à la Religion catholique de purger de cette inhumanité les gouvernements humains?
» Premièrement , à cause de la forte impression que produisent ses dogmes; secondement, par l'effet de la grâce de issus-Christ qui rend les hommes dociles pour faire le bien , et énergiques contre le mal.
» La ou règne une fausse religion, et où manquent, par conséquent, cea deux secours, le gouvernement est dans la nécessité de suppléer autant que possible, par les efforts d'une
politique violente , dure, armée de terreurs , au défaut de cette vertu qui devait se trouver dans la religion pour contenir les citoyens.
» Ainsi dune , la Religion catholique , par l'inlluence de ses
dogmes tur les actions humaines , dispense les gouvernements • le la nécessité d'être durs. On observe qu'as .lapon, où la religion dominante n'a point de dogmes et se propose aucune
idee de paradis on d'enfer, on l'ail ih'S lois pour suppléer a ce défont , lois Utiles par la cruauté avec laquelle elles sont concues et la ponctualité avec bonete on les exécute.
» Dans toute société où les déistes, les fatalistes et les philosophes auront répandu cette erreur, que nos actions sont nécessaires, on ne pourra éviter que les lois deviennent plus terribles et plus sanguinaires que toutes celles qui ont été connues chez les peuples barbares; car, dans une telle société , les hommes, à l'instar des bêtes , n'ayant plus que des motifs sensibles pour l'aire ce qui leur est commandé et omet- Ire ce qui est détendu , ces motifs, ces châtiments devront être chaque jour plus formidables, afin de ne pas perdre par l"habitude la force de se faire sentir. La Religion chrétienne qui enseigne et éclaire admirablement le dogme de la liberté rationnelle, n'a nul besoin d'une verge de 1er pour conduire les hommes.
» La crainte des peines infernales, soit éternelles, pour punir des délits non détestés , soit temporelles , pour purifies les taches des péchés confessés, dispense les juges d'augmenter les supplices. D'autre part, l'espérance du paradis pour la récompense des actions, des paroles , des pensées louables, porte les hommes à être justes , non-seulement en public , mais encore dans le secret de leur cœur.
» Par quelles lois ou quels châtiments les gouvernements qui n'ont pasee dogme de feuler et de la gloire , pourront-ils faire de leurs citoyens de vrais gens de bien? Les matérialistes en niant le dogme de l'autre vie, et les déistes en accordant aux méchants la sécurité flatteuse du paradis, mettent donc les gouvei uements dans la pénible nécessité de s'armer de tous les instruments de terreur, d'inlliger toujours les plus cruels supplices pour contenir les peuples, sous peine de les voir s'eut re-dét ru ire.
n Les protestants en sont déjà venus à ce point, en niant le dogme de l'éternité de l'enfer éternel, ou tout au plus, en ne laissant que la crainte d'une peine qui doit finir. Les premiers réformateurs, ainsi que le dit d'Alembert au clergé de Genève, nièrent le purgatoire , en laissant l'enfer; mais les calvinistes et les réformés modernes, en limitant la durée de l'enfer, ne laissent proprement que ce que nous appelons purgatoire.
» Le dogme du jugement final, où seront dévoilées à tout le monde les pins petites fautes commises par chacun dans le secret , n'est-il pas d'une singulière efficacité pour mettre un frein aux pensées, aux désirs, à toutes les perversités du eosur
et des passions? Il est clair que ce dogme dispense d'autant le
gouvernement politique de la vigilance pénible et continuelle qu'il déviait exercer sur une cite où l'idée de ce jugement aurait péri avec les pensées quien sont la conséquence. »
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» Il est chez les philosophes certaine! aberrations qui donnent a penser que ces hommes ont on quelques justes connaissances dam des moments de lucidité, ou tandis qu'ils étaient dans la Religion catholique.' <"est ainsi qu'ils ont dit que i la Religion a été inventée par la politique pour épargner
aux souverains le souei d'être justes , de l'aire de bonnes lois ,
et de bien gouverner. »
» Cette ineptie , qui tombe d'elle-même dès qu'il s'agit de Religions déjà antérieurement formées, suppose néanmoins la vérité dont nous parlons. Il est évident pour tout le monde, même pour les philosophes dont nous venons de rapporter l'assertion extravagante, «pie la Religion chrétienne, par ses dogmes, prête secours aux gouvernements humains, et coopère a la bonne vie des citoyens même en ce monde; eh bien! c'est de cela même qu'ils prennent occasion pour avancer leursotte malice; mais, au Tond, et malgré eux, ils veulent dire que les dogmes de la Religion sont si commodes pour ceux qui gouvernent, et si efficaces peur aplanir la plus grande partie du travail du gouvernement , qu'ils semblent laits à souhait , et d'après les desseins d'un magistrat ou d'un gouvernement politique.
» On ne dit pas pour cela que la Religion toute seule suflise à gouverner les hommes, sans aucun secours des juges, sans intervention des lois ou des châtiments. En parlant de cette efficacité des dogmes qui nous sont enseignés par la Religion , nous n'avons point une présomption téméraire; nous ne rejetons pas comme superflu et inutile pour les sociétés l'office des lois et de la police. L'Apôtre nous dit que, pour les justes seulement , il n'y aurait pas eu besoin de faire la loi; mais il y a tant de scélérats, qui, à force d'oublier leur fin et les jugements terribles de Dieu, vivent sous l'empire exclusif de leurs passions, qu'il a été nécessaire de faire des lois et d'établir les châtiments actuels, afin de les contenir. Ainsi la Religion catholique n'exclut point la saine police et n'en bannit point l'office; elle l'aide, au contraire, et elle est aidée par elle, pou h- plus grand avantage d'un bon gouvernement :les peuples, grâce a elle, sont mieux conduits, et avec moins de rigueur <■! de séi érité.
III
a La seconde raison qui mil que le gouvernement le plus modère et le pins facile -,'illii dans les Kt;its catholiques , m. — ni. 26
c'est le secours que donne la grâce de l'Evangile pour faire le bien et haïr le mal , secours administré par l'usage des sacrements ou par les autres moyens qu'emploie l'esprit d'en haut. Sans cela , toute loi est dure ; par cette onction , tout joug est adouci , toute charge devient légère. »
Dans l'article 3, le père Zeballos repousse l'accusation de despotisme que les ennemis de la monarchie veulent faire peser sur elle. A cette occasion, il explique les justes limites de l'autorité royale et dissipe un raisonnement que quelques-uns ont prétendu fonder sur l'Ecriture sainte pour exagérer les prérogatives du trône. Voici comment il s'exprime:
« Lorsqu'on a fait contre la Monarchie cette objection , que le Souverain peut s'emparer de ce qui appartient à chaque citoyen , on a plutôt argué contre la nature du despotisme , que contre la forme du gouvernement monarchique. « A quoi » sert, dit Thésée dans Euripide, d'amasser des richesses » pour ses héritiers, d'élever avec soin ses filles, si la plus » grande partie de ces richesses doit être ravie par un ty- » ran , si les filles doivent servir à ses désirs ies plus effrénés ?n
» Vous voyez donc clairement qu'eu prétendant arguer contre l'olïice d'un Monarque , on ne parle que d'un tyran, Il est vrai que les fréquents abus de pouvoir commis par les Rois ont fait confondre ces noms et ces formes. D'autres ont déjà observé que les anciens eurent à peine connaissance de la véritable monarchie ; cela devait être, car ils n'en voyaient que l'abus.
» Gela me donne lieu de faire uue remarque sur cette circonstance où les Hébreux demandèrent à être gouvernés par des Rois. « Etablissez donc un Roi sur nous, dirent-ils au Prophète, comineen ont toutes les nations, afin que ce Roi nous juge. » Samuel vit avec chagrin cette légèreté qui allait causer une révolution totale dans le gouvernement donné de Dieu. Cependant, Dieu ordonne au Prophète de dissimuler patiemment cette injure qui tombait principalement sur le Seigneur , car c'était lui qu'ils chassaient , ne voulant plus qu'il régnât sur eux. « Connue ils m'ont abandonné , disait- » il , et qu'ils ont servi des dieux étrangers, ils vous traitent » de même , » et demandent des Rois semblables a ceux des nations. Remarquez quelle intime connexion existe toujours entre le changement du gouvernement et le changement de la Religion , particulièrement m c'est pour passer de la véritable à une fausse.
» Mais ce qu'il faut principalement remarquer, c'est l'acquiescement donné à la demande du peuple. Le peuple demande précisément à être gouverné par des Rois, comme
TES
Pétaient tunta Usmutra nations. Le Seigneur châtie son esprit de révolte en le livrant ;i ses désirs. 11 ordonne a Samuel de répondre a sa supplique, mais «le lui montrer auparavant /<était du Rot qui régnerait sur eni confine il le demandait, selon la règle «les nations.
• ( >r , \<>¡fi la teneur «le la règle, ou le <ln>ii du lloi <|ui vous gouvernera : « Il prendra vos enfants pour conduire ses » chariots; il s'en lera «les gens de cheval, et il lestera cou* » rir devant son char; il en fera ses officiers pourcomman- » der, le-, uns mille hommes, et les autres cent ; il prendra i les uns pour labourer ses champs et pour recueillir ses » 1>I< !8 . les antres pour l'aire ses armes et ses chariots. Il » fera vus tilles ses parfumeuses , ses cuisinières et ses DOU- » langères. 11 prendra aussi ce qu'il y aura de meilleur dans
» vos champs, dans vos vignes et dans vos plans d'oliviers, et
■ il le donnera à ses serviteurs. 11 vous fera payer ta dtmede b vos blés et du revenu de vos vignes, pour avoir de quoi » donner à ses eunuques et à ses officiers. Il enlèvera vos seru vileurs , vos servantes . et les jeunes gens les plus forts , avec » vos ânes, et il les fera travailler pour lui. 11 prendra aussi » la dtme de vos troupeau . et vous serez ses serviteurs. Vous a crierez alors contre votre Roi , que vous vous serez élu , et « le Seigneur ne nous exaucera point, parce que c'est vous- » mêmes qui avez demandé d'avoir un Roi. » Le peuple ne voulut point écouter ce discours de Samuel. « Non , lui direntils, nous aurons un roi pour nous gouverner, et nous serons comme toutes les autres nations. »
» Quelques-uns, s'opiniâtrant à étendre an delà de ses
bornes la puissance des lîois, ont tiré de ces paroles la formule du droit royal. Prétention aveugle et bien peu honorable
pour les monarques légitimes , tels que sonl les Rois catholiques! A moins qu'on ne veuille sciemment se tromper sur cet endroit de l'Ecriture, ou qu'on ne soit aveugle, on verra, par le contexte et en comparant ce passage avec d'autres , que ce a'est pas le droit légitime ou dit droit qui est ¡ci décrit , mais le droit dé fait. Je veux dire que l'Esprit-Sainf n'y explique pas ce qu< doivent l'aire les lîois justes, mais ce qu'avaient l'ait el faisaient les Rois des nations païennes , vrais tyrans , ••! ordinairement appelés de ce nom.
» Faites réflexion que le peuple ne demandait antre chose que d'être égalé , sous le rapport de la politique, avec les na-
• païennes. Il n'eut pas la prudence de demander un Roi
comme il devait être, mais comme ils étaient d'habitude dans ce temps-là ; et c'est cela même que Dieu leuraceorde. Si Dieu, comme parle le Prophète, a donné quelquefois aux peuples
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des Rois dans sa fureur, quel peuple le mérita mieux que celui qui chassait Dieu même, et refusait qu'il régnât sur lui?
» En effet , Dieu châtia sévèrement son peuple en lui accordant sa folle demande. Il lui donna un Roi , mais un Roi qui allait exercer ce qui , d'après la coutume perverse de ce temps , formait le droit royal. Tel était le droit d'enlever aux < «toyens leurs fils et leurs filles , de les dépouiller de leurs terres , de leurs vignes , de leurs héritages , même de leur liberté , en les rendant esclaves , et tout ce que rapporte le texte.
» Quel homme de notre temps , versé dans ce qui a été écrit sur les diverses natures de gouvernement et sur leurs abus, et sans même entendre ce qui a été dit dans l'Ecriture, pourrait imaginer que le texte de Samuel contient la forme légitime de la Royauté ou de la Monarchie ? Dépend-il de ce pouvoir d'ôter aux sujets leurs biens, leurs terres, leurs richesses, leurs fils et leurs tilk-s, et jusqu'à leur liberté naturelle? Estce là une Monarchie ou le despotisme le plus tyrannique ?
» Pour dissiper toute illusion à cet égard, il no faut pas autre chose que comparer avec ce que nous venons de lire le vingt et unième chapitre du troisième Livre des Rois , où est racontée l'histoire de Naboth , habitant de Jezraèl. Achab , roi d'Israël , voulut augmenter le palais ou la maison de plaisance qu'il possédait dans cette ville. Une vigne de Naboth , dans le voisinage du palais, entrait dans le plan des jardins qu'on y devait ajouter. Le Roi ne s'en empara pas à l'instant , de son autorite ; mais il la demanda à son maître, sous l'honnête condition de lui payer le prix auquel il l'estimerait, ou de lui en donner une meilleure dans un autre endroit. Naboth n'y consentit pas, parce que c'était l'héritage de ses pères.
» Le Roi, qui n'était point accoutume à ce qu'on lui refusât quelque chose , se jeta sur son lit , atterré par la douleur; la Reine, qui était Jé/abel , survint, et lui dit de calmer son chagrin. Votre autorite, lui dit-elle, est grande : Grandis authorilatis es : elle promet de le mettre en possession de la vigne. Cette femme abominable écrivit aux juges de Jesraël d'intenter un procès à .Naboth pour une calomnie qui serait prouvée contre lui, au moyen de deux témoins payés; et elle demanda qu'il l'ut condamné à mort. La Heine tut obeie , .Naboth fut lapidé. Tout cela ('tait nécessaire pour (pie sa vigne entrât dans le lise, et qu'arrosée du sang de son maître, elle produisit des (leurs pour le palais de ces princes.
» Mais en réalité elle n'en produisit point pour le Roi ni pour la Heine; elle ne leur donna que des ronces et des poisons mortels. Elie s:- présenle devant Achab au moment où
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celui-ci descend pour prendre possession de la vigne de Naboth ; il lui annonce qne lui , sa postérité et toute sa maison , jusqu'au chien qui s'approche du mur, seront rasés «Je la face de la terre,
■ Vous regardez comme légitime le droit royal expliqué au peuple par Samuel : dites-moi donc pourquoi Achat) et J esa bel sont si sévèrement punis d'avoir enlevé la vigne et la vie à Nalioih , puisque le aoipouvaü áter à ses sujets, leurs oignes et leurs olivier* 1rs plus choisie, ainsi qu'on le lit dans la déclara? tíos du Prophète?
i> Si Adiali ace droit depuis qu'il est établi Roi du peuple de Dieu, comment, lui, qui est du prince si violeur, met-il tant de politesse à supplier Naboth? El d'où vient qifil est nécessaire d'accuser Naboth de quelque calomnie? Il suffisait , pour lui foire un procès qu'il eût résisté au droit du Roi . en refusant, peur la juste valeur, ce qui convenait à l'agrandissement du palais et des jardins. Nous voyons cependant que Naboth ne faisait point d'injure au lloi , en ne lui voulant pas vendre son patrimoine, et cela au jugement même de l'ambitieuse Heine , qui vantait la grande autorité de son mari.
i Cette grande autorité queJézabel accordait au \\o\ n'était ni plus ni moins qne le droit royal donl Samuel parlait au peuple; c'était, comme j'ai dit, un droit et un pouvoir de bit et de force physique pour tout enlever et tout accaparer, comme dit Montesquieu <\u tyran.
» .Vc faites done pas mention de ce passage, ni d'aucun antre de la suinte Ecriture, ¡mur justifier l'idée d'ini gouvernement si mal compris, l.u doctrine de lu Religion catholique aime la monarchie légitime . orce les caractère» uni lui conviennent , et selon les qualités que lui reconnaissent les publicista modernes, savoir: connue un pouvoir paternel et souverain, mais oui se conforme aux lois fondamentales de l'Elut. Dans des limites si convenables, rien i e ¡dus régulier que cette puissance , lu ¡dus étendue qu'il y ait parmi les pouvoirs temporels, et relie que lu Religion catholique favorise et soutient le plus. »
Tel «'tait V horrible despotisme qu'enseignaient ces hommes si
bassement calomniés : heureux les peuples qui auraient des
primes dont le gouvernement serait réglé par ces doctrines !
La gravité des matières traitées dans cette partie de mou ouvrage m'oblig • a insérer ici avec quelque étendue les texte*
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qui prouvent la vérité de ce que j'établis. J'ai cru convenable de ne point donnée la traduction des passages latins, afin de ne pas augmenter démesurément le nombre des pages : d'ailleurs , parmi les personnes qui voudront s'instruire à fond de la matière, et qui par conséquent prendront intérêt à lire les textes originaux, il s'en trouvera peu qui ne possèdent pas la langue latine.
Voici comment saint Thomas s'exprime sur le pouvoir royal, et avec quelles solides, quelles généreuses doctrines il lui marque ses devoirs au troisième livre, chapitre XIe, du Traité De Regimhw Principum.
D1VUS THOMAS
De Regimine Principum , liber III , caput xi.
Hic Sanctus Doctor déclarât de dominio régal i, in quo consistit , et in quo differt à político , et quo modo distinguitar diversimodo secundum diversas ratioues.
Nunc autem ad regale dominium est procedenduni , ubi est distinguendum de ipso secundum diversas regiones, et prout à diversis varié invenitur traditum. Et primo quidem, in Sacra Scriptura aliter leges regalis dominii traduntur in Deuteronomio per Moysen, aliter in 1. Regum per Samuelem prophetam , uterque tamen in persona Dei différente* ordinal regem ad utilitatem subditornm, quod est propium regum, ut philosophus tradit in 8 ethic. Cuir. , inquit , constitutus fuerit rex , non inultiplieabit sibi equos, nec reducet populum iiiyEgyptum , equilatus numero sublevatus, non habebit uxores plurimas, qua* allieiant animam ejus, ñeque argenti , aul au ri ¡inmensa pondera : quod quidem qualiter habet inlelligi , supra traditur in hoclib. , describetque sibi Deuteronomium legis hujus, et habebil secum , legetque illud omnibus diebus vita.' sine, ut discat timere dominum Deiim suum, et custodire verba ejus et cseremonias, et ut videiieel possit populum dirigere secundum legem divinam, unde et rex Salomón in principio sin regiminis liane sapientiani àDeopetivit, ad directionem sui regiminis pro utilitate subditorum , sicut seribitur in .*> lib. Regum. Subdil tero dictas Moyses in eodem lil». Nec elevetur cor ejus in superfluum sul>er fratressuos, neque declinet in partent dexteram, vel sinistram , ut longo tempore régal ¡pse et lilius ejus super Israel. Sed in primo Regum, traduntur leges regni, inagis ad utilitatem Régis, ut supra patuit in lib. 2 hujus operis , ubi po-
ountur verba omnino pertinentia ad eomlitiouem servilem, et lamen Samuel leges quas tradil oùm sinl peaitùs despoticse dicit esse regales. Philosophus autrui in s etbic. nuisis concordai t uni primis legibus. Tria enim ponil d\- rege in eo. 4, videlicet, quod ill<- legitimusesl rexqui principaliter bonum snbditorum intendit, item, iile res esl, qui curam subditorum babet, ut bene operentnr quemadmodum pastor ovina. Ex quibns omnibus manifestum est, quodüixta ¡stum, modum despoticum muitum différai a regali, m idem Philosophus videtur dicere in l politic. Item, quàd regnum non esl propter rtgem, sed res propter regnum, quia ad hoc Deus providii de eu, ut regnum regañí et gubernent, et unumquenunu in tuo jure conservent: et hic esl finis regiminis, quodsi ad oliud faciunt in seipsos commodum retorquendo , non suni reyes sed tyranni. ('.nuira quoi dicit Dominus in Exech. Vae pastoribus Israel, qui pascunt semetipsos. Nonne grèges pascuniuràpastoribusl Lac comede bâtis, et Kanis operiebamini , et quod crassum era! bcciedebatis : gregem autem meum non pasce- Latis : quod infirmum luit, non consolidases, et quod agiotum non sanastis, quod confractum non alligastis, quod abjectnm non réduxistis, et quod perierat non qusesistis; sed cum susténtate imperabatis eis et cnm potentia. lu quibus verbis nobissufficienter forma regiminis traditur redurguendo contrarium. Amplius autem regnum ex bominibus constituitur, sicut domus e\ paiietibus , el corpus liuinanum ex meinbris, ut Philos, dicit in 3 politic. Finis eryo régis est, ut régimen prosptretur, quod homines conserventur per regem. El bine babet commune bonum cujuslibel prinçipatus participationem divins bonitatis : unde bonum commune dicitur à Philosopho in 1 etbic. esse quod oninia appetunt, et esse honmn divinum, ut sicut Deus qui est rex regum, et dominus dominantium, cujus virtute principes imperant, ut probatum est supra, nos régit et gubernat non }>><>]>i<r seipsum, sed propter nostram ta* lutitn : ité et reges faciant et ulii dominatores in orbe.
NOTE à , PAGE 116.
.l'ai dit quelques mots <\'- l'opinion de l>. Félix Amat. archevêque de Palmyre, par rapport a l'obéissance qui esl due au\ gouvernements de l'ait, .l'ai observé que les principes de cet écrivain , outre qu'ils sonl taux, sonl éminemment contraires aux droits des peuples. L'archevêque de Palmyre pareil s'être trouvé embarrassé de découvrir une maxime a laquelle il lût possible de se conformer dans toutes les csr-
constances qui pouvaient survenir , et qui en effet ne surviennent que trop souvent. II redoutait l'obscurité et la confusion qui se mettent dans les idées dès qu'il s'agit de définir la légitimité en un cas donné; il voulut remédier au mal; mais je crois qu'il l'a extraordinai rement aggravé. Voici comment il expose son opinion dans l'ouvrage intitulé Idée de V Eglise militante, chap. m, art. -2 :
<r Plus je rélléchis , dit-il , sur les difficultés que je viens d'indiquer, plus je vois qu'il est impossible de les résoudre, même celles qui sont anciennes, avec quelque certitude; or, il est encore plus impossible d'en tirer quelque lumière pour résoudre celles qui se forment aujourd'hui par la lutte entre l'esprit dominant d'insubordination vis-à-vis du jugement et de la volonté de celui qui gouverne, et l'effort contraire qui se fait pour borner de plus en plus la liberté civile de celui qui obéit. Prenant pour jalons les points divers et les notions que je viens d'établir relativement à la suprême puissance de toute société véritablement civile, il me semble qu'an lieu de perdre le temps dans des discussions spéculatives, il pourra être utile de proposer une maxime pratique, juste et opportune, pour conserver la tranquillité publique, spécialement dans les royaumes ou républiques chrétiennes, et pour donner le moyen de la rétablir ou de la consolider lorsqu'elle a été troublée ou anéantie.
« Maxime. On ne peut mettre en doute la légitimité de l'obligation qu'ont tous les associés, d'obéir à un gouvernement qui se trouve établi de fait , avec certitude, dans une société civile quelconque. On dit établi avec certitude , parce qu'il ne s'agit point d'une invasion ou occupation passagère en temps de guerVe. Cette maxime donne lieu à deux conséquences : Io prendre partà des émeutes ou rassemblements de gens qui s'adressent aux autorités constituées pour les obliger à décréter ce que celles-ci ne croient pas juste, est toujours une action contraire à la droite raison naturelle, toujours ¡Jlégitime, réprouvée par la loi naturelle et par la loi de l'Evangile; "2" les membres individuels delà société qui se réunissent et prennent les armes , en petit nombre ou en grand nombre , pour rassembler des Forces matérielles et combattre le gouvernement établi, commettent toujours une véritable regellion, la plus contraire à l'esprit de notre divine Religion.*
Je ne répéterai point ici ce que jai déjà dit sur la fausseté, les inconvénients et les dangers d'une semblable doctrine; jeme contenterai d'ajouter que, par cela seul qu'il s'agit d'un gouvernement seulement établi de fait , il est contradictoire de lui accorder le droit de commander et de se faire obéir.
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Si l'on disait qu'un gouvernement établi défait est tenu, tant qu'il existe , de défendre la justice , d'éviter les crimes, d'empêcher la dissolution de la société, on n'établirait que dea veriles vulgaires reconnues de toul le monde et que personne
M nir ; niais ajouter qu'il est illicite,, contraire a noire divine
Religion de se réunir, de rassembler îles forces pour combattre le gouvernement de l'ait, c'est une doctrine qne les théologiens catholiques n'ont jamais professée, qui n'a jamais été admise par la vraie philosophie, et que les peuples n'ont jamais pratiquée.
J'insère ici quelques remarquables passages de saint Thomas , de Suarez , de Bellarmin , où ces auteurs expliquent les Opinions auxquelles j'ai l'ait allusion dans le texte, touchant les différends qui peuvent survenir entre les gouvernants et les gouvernes.
Je rappelle ce que j'ai déjà indiqué dans un autre endroit ; il ne s'agit pas tant ici d'examiner jusqu'à quel point telles ou telles doctrines peuvent être vraies, que de savoir quelles étaient les doctrines aux temps dont nous parlons , et quelle a été l'opinion des docteurs les plus distingués sur les délicates questions dont il s'agit.
S. THOMAS
(2. -2. Q, 42. art. 2° ad tertium. — Ulrum seditio sit semper pe catum
moríale?)
."». Arg. Laudantur qui multitudinem a potestate tyrannies libérant , sed hoc non de facili potesl fieri sine aliqua disses* sione multitudinis , di.m una pars niultitudinis nititur retiñera tyrànnnm, alia vero nititur eura abjicere, ergo seditio potest lieri sine peccato.
Ad tertium diceudnm; quód régimen tyrannicum non est
iiisluin quia non ordinatur al» lionuni coininune, sed ad bô*
nnin privatum regentis ni patel per Philosopbum ; et ideo perturbatio bojus regiminis non babel rationem seditionis, nisi forte quando sic inordinate perturbatur tyranni régimen, quod multitude subjecta majus oetrimentum patitur ei perturbatiuiM consequenti quam ex tyranni regimine; nia^is autem
Ivraiinus seditiosiis est , qui in populo sibi subjeelo discordias ei seditiones nutrit , ut tutius dominari possit : hoc enim
tyrannicum est, cum sit ordinatum ad bonum proprium praesidentis cum multitudinis nocumento.
Cardinalis Cayetanus in hune textura, a Quis sit autem modus ordinatus perturbandi tyrannum et qualera tyrannum , puta seeundum régimen tantuni , vel seeundum régimen et titulum, non est pnesentis intentionis : sat est nunc , quod utrumque tyrannura licet ordinate perturbare absque seditione quandoque; illum ut bono reipublie;e vacet, istum ut expellatur. »
Lib. I.
De Regimine Principum (cap. x.)
Quód rex et princeps studere débet ad bonum régimen propter bonum gui ipsius, et utile quod iade sequitur, cujus contrarium sequitur re* gimen tyrannicum.
Tyraunorum vero dominium diuturnum esse non potest, cum sit multitudini odiosum. ?Son potest enim diu conservan, quod volis multorum répugnât. Vix enim à quoquam pnesens vita transigitur (juin aliquas adversitates patiatur. Adversitatis autem tempore occasio déesse non potest contra tyrannum insurgendi ; et ubi adsit occasio, non décrit ex multis vel unus qui occasione non utatur. Iusurgentem autem populus votive prosequilur: nec de facili earebit effectu , quod cura favore multitudinis attentatur. Vix ergo potest contingere , quod tyranni dominium protendatur in longum. Hoc etiani manifeste patet , si quis consideret unde tyranni dominium conservatur. Non n. conservatur amore , cum parva, vel nulla sit amieitia subjectae multitudinis ad tyrannum ut ex preñabais patet : de subditorum autem fide tyrannis confidendura non est. >'on n. invenitur tanta virtus in multis, ut fidelitatis virtute reprimantur, neindebîtae servitutis jugum, si possint . excutiant. Fortassis autem nec fidelitati contrarium reputabitur seeundum opinionem multorum, si tyrannicae nequitiae quatitercumque obvietnr. Restât ergo nt solo timoré tyranni régimen sustentetur; ande et timeri se a subditis tota inientione procurai/. Timor autem est débile fundamentan). Nam qui timoré sabduntur, si occurrat occasio qua possint inipunitatem sperare , contra praesiderites insurgunteo ardentías, quo magu) contra voluntatem ex solo timoré cohibebantor. Sicut si aqua per violentíam includatur, cum aditum invenerit , impetaosios Huit. Sed nec ipse timor carel pericolo , cum ex nimio timoré plerique in desperationem
NOTT.S
inciderint. Salutis autem desperatio audacter ad < n i ; ■ '! i l >« -t attentanda praecipitat. Non potesl igitur tyranni dominioffl esse diutornum. Hoc etiam aon minus «'xt-mplis , qaam rationibus apparet.
Lm. I , Cap. vi.
Conclusio, quód régimen unius simpliciter sit optimum; ostendit qualiter n:uI(itudo se débet habere circ3 ipsum , quia auferenda est ei occasio ne tyrannizet , ei quùd etiam in hoc est tolerandus propter mujus malum vilandum.
Quia ergo unius régimen prseeligendnm est, quod est opt i mu 111 , el comtingit îpsum in tyrannidem converti, quod est pessimum, ut ex dictis patet, laborandum est diligenti studio , ut sic multitiulini provideatur de rege , ut non incidat in tyran num. Primum autem est necessarium, ut talis conditionis homo ab illis ad quos hoc spectat olïicium, promoveatnr in regem , quod non sit probabuein tyrannidem declinare. Unde Samuel Dei providentiam erga institutionem régis commendans, ait, i. Regum 13: Quaesivit sibi Dominus, virum secundara cor suum : deinde sic disponenda est regni guberoatio, ut régi jara instituto tyrannidis subtrahatui' occasio. Simul etiam sic ejua temperetur potestas, ut in tyrannidem de lacili declinare non possit.Qua- quidem ut fiant, insequentibus considerandum erit. Demumvero curandum est, si rex in tyrannidem diverteret, qualiter posset ooeurri, Et quidem si non fuerit excessus tyrannidis, utilius est remissam tyrannidem tolerare ad tempus, quam tyrannum agendo multis implican periculis, quaesunl graviora ipsa tyrannide. Potest, n. contingere ut qui contra tyrannum agunt pravalere non possint, et sic provocatus tyrannus magis desseviat. Quod si prevalere quis possil advenus tyrannum, ex hoc ipso proveniunt multoties gravissimsedissensiones in populo, sive dum in tyrannum insurgitur, si\e posl dejectionem tyranni erga ordinationem regûninis multitudo separatur in partes, Contingit etiam ut interdum dum alicujus auxilio multitudo expellit tyrannum , ille polestate accepta tyrannidem arripiat, et timens pati ab alio quod ipse in alium fecil , graviori servitute subditos opprimât. Sic enimin tyrannide solet contin* gère, ut posterior gravior.fial quam precédeos , dum precedente gravamina non deseril , ei ipse ex buí cordis malitia nova excogita! ande Syracusis quondam Dyonisii mortem omnibus desiderantibus , anus quaedem ut incolumis et sibi
superstes esset , continue orabat : quod ut tyrannus cognovit, car hoc faceret interrogavit. Tum illa, puella , inquit, existons cum gravom tyrannum haberemus , mortein ejus cupiebam , quo interfecto , aliquantuluni durior successit ; ejus quoque dominationem finiri magnum existimabam , tertium te importuniorem habere ccepimus rectorem; itaque si tu fueris absumptus , deterior in locum tunm succedet. Et si sit intolerabilis excessus tyrannidis, quibusdam visura fuit, ut ad fortium viroruin virtutem pertineat tyrannum interimere, seque pro liberatione multitudinis exponere periculis mortis : cujns rei exemplum etiam inveteri Testamento habctur. Sano Ajoth quidam Eglon regem Moab, qui gravi servitute populum Dei prernebat, sica infixa in ejus femore interemit, et factus est populi judex. Sed hoc Apostólica1 doctrina? non congruit. Docetn. nosPetrus , non bonis tantum et modestis , verum etiam discolis Dominis reverenter subditos esse. 2. Petr. 2. Ha?c est enim gratia , si propter conscienliam Dei sustineat quis tristitias patiens injuste : unde cura multi Romani Imperatores fidem Christi persequerentur tyrannice, magnaque multitndo tam nobilium, quam populi esset ad fidem conversa, non resistendo, sedmortem patienter et armât i sustinentes pro Christo laudantur, ut in sacra Thebreorum legione manifeste apparet ; magisque Ajoth judieandus est hostem interemisse, quam populi rectorem, licet tyrannum; unde et in vetori Testamento leguntur oecisi fuisse hi qui occiderunt Joas regem Juda, quamvis a cultu Dei rocedentem , eorumque filiis reservatis secundum legis pneceptum. Esset autem hoc multitudini periculOsum et ejus rectoribus, si privata pra?sumplione aliqui atten tarent pra-sidentium necem'etiam tyrannorum. Plerumque enim hujusmodi periculis magis exponunt se mali quam boni. Malis autem soletesse grave dominium non minus regun quam tyrannorum, quia secundum sentent iam Salomón i s : Dissipât inipios rex sapiens. Magis igitur ex hujus pnesuniptione immineret periculum multitudini de amissione régis, quam remedium de subtraetione tyranni. Videtur autem magis contra tyrannorum saiviliam non privata pnesumptione aliquorum , sed auctoiitate publica procedendnm. Primo quidem, si ad jus multitudinis alicujus pertineat sibi provid re de rege, non injuste ah eadem rex institut us potest destituí, vel refra-nariojus poiestas,sipotestate regia tyrannice abutatur. Nec pu tanda est talis multitndo inlideliler agere tyrannuin destituera, etiamsi eidem in perpetuo se ante subjecerat : quia hoc ipse ineruit in multitudinis regimine se non fidélité r gerens, ut exigit régis ollicium, quod ei pactum a subditis non reservctur. Sic Romani Tar-
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quiniuni superbnm qnem ¡n regen SUSCeperanl , proptcr ejns <-i filiornm tyrannidem à regno ejecerunt substituía minori , scilicet consalaria potestate. Sic etiam Domitianns , qui modestissimis Imperatoribus Vespasiano patri, el Tito fratri ejns Miccesserat, duna tyrannidem exercet, a senatu Romano interemptns est , omnibusquae perverse Romanis fecerat per Senatusconsultum juste el salubriter in irritum revocatis. Quo factum <>t , ul beatus Joannes Evangelista dilectus Dei discipulus, qui per ipsum Domitianum in Pathmos insulam nierai exilio relegatus , ad Ephesum per Senatusconsultum remitteretur. Si vero adjusalicujus superioris pertineal multitudini providere de rege, spectandum estabeo remedium contra tyrannî nequitiam. Sic Archelai, qui in Judsea pro Herode patre suo regnare jam cœperal , paternam malitiam imitantis, Jndasis contra eom querimoniam ad Gesarem Au- ¡rastum deferentibus , primo quidem potestas diminultur , ablato sibi regio nomino, et medietate regni sui interinos fraircs suos divisa:deinde cum nec sic à tyrannide compesceretUr a Tiberio Cesare relegatus est incxilium apnd Lngdunum Galliae civitatem. Quod si omnino contra Iviannum auxilium humanum haberi non potest , recurrendum est ad regem omnium Deum, qui est adjutor in opportunitatibus in tribulatione. Ejns enim potentise subest, ut cor tyranni crudele converlat in mansuetudinem , secundum Salomonis sententiam. Proverb. 1-2. Cor régis in manu Dei quocumquevolueritinclinavit illud. Ipseenim régis Assueri crudetitatem, qui Jndseis mortem parabat, in mansuetudinem vertit. IpsecstquiitaNabuchodonosor crndelem régem convertit, quodfactus est divina? potentise pnedicalor. Nunc igitur inquit, ego .Nabucliodonosor laudo, ct magnifico, et glorifico regem cceli, quia opera ejus vera et riae ejns indicia, el gradientes in snperbía potest humillare, Dan. A. Tyran nos vero quos reputat conversione indignos, potes! anférre de medio vel ad infimnm statu m redneere, secundum illud Sapientis Eccles. 10. Sedem ducum superborum destruxit Deus, rtsedere fecit mites pro eis. ïpse enim i]!ii videns afflictionem popnli sui in yEgypto, et auaiens eoiiim clamorem Pharaonem tyrannum dejecil cum éxercitu suo in mare; ipse est qui memora tum Nabuchodonosor pri us superbientem aonsofum ejectum de regni solio , sed etiam de bominnm consortio , in similitudinem Bestia? commutavit. Nec enim abrevíala manns ejns est, ut popnlum suum a tyrannis liberare non posait. Promiltí! enim populo suo per isaiam, requiem se daturum a labore el confusione , ac servitnte dura, qua ante servierat , el per Eaecfa. 54 dicit: Liberabo meom gregem de oreeorum pastorum, qui pascunt seipsos. Sed ut ni. — ni. -"7
hoc beneficium populus a Deo consequi mereatur, débet a peecatis cessare, quia in ultionem peceati divina permissione irapii accipiunt prineipatum , dicente Domino per Osee, 13 : Dabo tibi regem in furore meo, et in Job. 54 dicitur, quod regnare facit hominem hypocritam propter peccata populi. Tollenda est igitur culpa, ut cesset à tyrannorum plaga.
SUAREZ
( Disp. 13. De Bello. Sect. 8. — L'lrum seditio sit intriosece inala ? )
Seditio dicitur bellum commune intra eamdem Rempublicam , quod geri potest, vel ínter duas partes ejus, vel inter Priucipem et Rempublicam. Dico primo : Seditio inter duas partes Reipublicse semper est mala ex parte aggressoris : ex parte vero defendentis se justa est. Hoc secundum per se est notum. Primum ostenditur : quia nulla cernitur ibi legitima auctoritas ad indicendum bellum ; Inec enim residet in supremo Principe, ut vidimus sect. 2. Dices, interdum poterit Princeps eam auctoritatem concederé, si magna nécessitas publica urgeat. At tune jam non censetur aggredi pars Reipubliea-, sed Princeps ipse ; sicque nulla erit seditio de qua loquimur. Sed, quid si illa Reipublieœ pars sit veré offensa ab alia, ñeque possit per Principen] jus suum obtinere? Respondeo, non posse plus eilicere, quam possit persona privata , ut ex superioribus constare facile potest,
Dico secundo : Bellum Reipublica? contra Principen!, etiamsi aggressivum , non est intrinsecè malum ; habere tamen débet conditjones justi alias belli, ut honestetur. Conclusio sulum habet locuin , quando Princeps est tyrannus ; quod duobus modis contingit , utCajet. not. 2. 2. q. Ci articulo primo ad tertium : primo si tyrannus sit quoad dominium, et potestat< m : secundo sulum quoad régimen. Quando priori modo accidit lyrannis, tota Kespublica, etquodlibet ejusmembrum jus habet contra illum ; unde quilibet potest se ac Rempublicam a tyrannide vindicare. Ratio est : quia tyrannus ille aggressor est, et inique bellum movet contra Kempublieam , et singula membra ; unde omnibus eompelit jus del'cnsionis. Ita Cajetanus eo loco, sumique [»otest ex D. Thom. in secundo, distinctione ii, qua'stione secunda, articulo secundo. De posteriori tyranno idem docuit Joann. llus, ¡mode omni iniquo superiore ; quod damnatum (>,t i11 Concilio Constant. Sessione 8 et 15. Unde certa veritas <isl , contra hujusmodi tyiannum nullam privatam personam , aut potestatem imper-
fcrtam pusse justo moveré bellom aggrossivnin . a t < ( no illud ism'I propio seditio. Probatur, quoniam ¡lie, ni supponitur , venís est Dominas : inferiores antena jus non halient indireiidi liellnni, seil defendendi m- lantuní ; quod non babel loeum in hoc tyranno : namqne ¡He pon sempersingnlis Fácil injiiiianí , atipiesi invaderenl , id sofum possenl efficere , quod m suam defensionem sufficeret. Al vero tota Respublica possel holló insurgere contra ejusmodi tyrannnn , Deque tune excitaretnr propia seditio ( hoc siqnioem nomen in malam parten snmi eonsuevit). Ratio est : quia tune tota Respublica superior est Rege : nam, eum ipsa aederif illi potestatem, ea conditione dédisse ccnsetur, ut politice, non tyrannice regeret, alias ab ipsa posset deponi. Est tanien observandiim, ni illevere, et manifeste tyrannice agal ; concnrrantqne alise conditiones ad honestatem belli positas. Lege Divnm Thomam 1 de regimine Prineipnm , cap. G.
Dito tertio : Reüum Reipublicae contra Regem neutro modo lyrannnm, est propiissime seditio, et intrínsece malum. Est certa, et inde constat : quia deest tune et cansa justa, et Detestas. Ex (pío etiam e contrario constat, belluní ÍVmeipis contra Rempublicam sil>¡ rabditam, ex parte potestatis posse essejustum, si adsint alias conditiones; si vero desint , injustuin omnino esse.
BELARMLNUS.
De Romano Pont. ( Lib. V, cap. vil.)
Tertia ratio.
Non licet cliristianis tolerare Regem infidelem , ant limreticum si iilc conetur pertrahere subditos ad suam haeresim, vel infidelitatem ; atjndicare, an Rex pertrahat ad haeresim,
neene , pertinel ad Poiititicein eui est eoiiiinissa cura religio-
nis : ergo Pontificis est judicare , Regem esse deponendum vel non deponendum.
Probatur hnjus argument! propositio ex capite 17 Deuter. ubi prohibetur populns eligere Regem qui non sil de fratribussnis, ¡des' , nonJudaeum, ni videlicel pertrahat Judaeos ad idolati'iam , ergo etiam Christiani proliibentur eligere Regem non Gnristiannm. .Nam ¡llnd preceptnm morale est, et natnrali aequitate nititur. Rursnm ejusdem periculiel damni
est eligere non Christianum , et non deponere mm Christia-
num ut notnni est : ergo tenentur christiani non pat i snper
se Regem non Christianum, si ille conetur avertere populum à fide. Adde autem istain conditionalem, propter eos Principes infideles, qui babuerunt domininm supra populum. snum, antequam populus converteretur ad fidem. Sienim taies Principes non conentur fidèles à fide avertere , non existimo posse eos privari suo dominio. Quanquam contrarium sentit B. Thomas in 2. 2, qua-st. 10, art. 10. At si iidem Principes conentur populum à fide avertere , omnium consensu possunt et deben t privari suo dominio.
Quod si Christian! olim non deposuerunt Ncronem et Diocletianum, et Julianura Apostatam , et Valentem Arianum, et símiles , id fuit quia deerant vires temporales Christianis. .Nain quod alioqui jure potuissent id faceré, patet c\ Apostólo 1 Corinth. 6, ubi jubet constituí novos judices a Christianis temporalium causarum , ne cogerentur Christian! eausam dicere coram judice Christi persecutore. Sicul enim novi judices constituí potuerunt , i ta et novi Principes et Reges propter eamdem causam, si vires adfuissent. •
Praeterea tolerare Regem hsereticum , vel infidelem conantem pertrahere homines ad suam sectam, est exponere religionem eyidentissimo perîculo : Qualis enim est Rector civililatis, laies et habitantes in ea , Eccles. 10, unde est illnd : Regís ad exemplum totus componitur orbis. Et experientia idem docet , nain quia llieroboam Rex idolatra fuit , máxima etiam regni pars continuo idola colère cœpit 5 Regum, 12; et post Christi adventum, régnante Constantino, florebat lides Christiana , régnante Constantio florebat Arianismus , régnante Juliano iterum refloruit Ethnicismuset in Anglia nostris tempobus régnante Henrico, et postea Eduardo totum regnum a fide quodammodo apostatavil, régnante Diaria iterum totum regnum ad Ec.clesiam rediit, régnante Elisabeth, iterum regnare oœpit Calvinismuset vera exulare religio.
Al non tenentur Cbristiani, ¡mô nec debent cum evidenti perîculo religionis tolerare Regem infidelem. Nam quando jus divinum et jus humanum pugnant, débet servari jus divinum omisso humano; de jure autem divino est servare veram Iidem et religionem quae una tantum est non multae, de jure autem humano es! quôd hune aut ¡Hum habeamus Regem.
Denique, eur.non potesl liberari populus fidelis à jugo Regís ínfidelis et pertrahentis ad infidelitatem, siconjux üdelis liber est ab obligatioue manendi cum COnjuge inlideli , quando ¡Ile non vult manere cum COnjuge Christiana sine injuria fidei ? at aperte deduxil ex Paulo l , ad Cor. 7. InnocenliusUI, cap. Gaudemus,, extra, de divortiis. Non enim minor est potestas conjugis mconjugem, quam Régis in subditos, sed aliquando etiam major.
limite/ le langage du P. Marques en Espagne, dans Ici temps dits du despotisme : on ¡-ait que son ouvrage, intitulé El Gobernador Cristiano, /.<■ Prince <>u le Magistral chrétien, n'a point été an de ces livres obscurs qui circulen! loin de la lumière; il eut un tel succès on'on en fit plusieurs éditions, tant en Espagne qu'à l'étranger, «'entonnerai ici le titre complet : j'ajouterai en même temps une note «les éditions tan an ont été laites à différentes époques, en divers .pays, en différentes langues, note qui se trouve placée dans l'édition de Madrid de 1 7 7 .""» .
Le Magistrat chrétien (£2 Gobernador Cristiana), d'après la vieile Moyse, chef du peuple de Dieu ; par le EL P. M. J. II. Jean Marquez, de l'Ordre de Saint-Augustin , prédicateur de S. .M. le Roi D. Philippe III, Qualificateur du Saint- Office de l'Inquisition, et Professeur de théologie du soir, de l'Université de Salamanque. Nouvelle et sixième édition, avec permission. Madrid, 1775.
» Le Magistrat chrétien, composé sur les instances et en l'honnenr de S. Exe. M. le duc de Feria , a vu la première fois |q jour ;i Salamanquc, dans l'année 1612 , la seconde fois dans la même ville l";in 1619; la troisième fois, à Alcalá, l'an 1634, et enfin la quatrième lois à Madrid, Tan 1040. Il a été imprimé la cinquième fois hors d'Espagne, à Bruxelles, Tan 1004. Parmi toutes les œuvres qui out été écrites chez nous en ce genre, celle-ci est L'œuvre-tmaîtresse.
» Le P. .Martin de Saint-Bernard , de TOrdrc de Citeaux, traduisit cet ouvrage en italien, et le fit imprimera INaples l'an 1646. Il a été aussi traduit en français par M. de Virion, conseiller du duc de Lorraine, et on l'a imprimé à ?sanc\ l'an 10-21.
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» Il nom reste à répondre aux objections contraires. Nous disons que ni la loi divine, ni la loi naturelle n'ont donné' aux République* la faculté- d'arrêter la iyranuie par des moyens aussi violents que celui de verser le sang des Princes , ceux-ci étant les Vicaires de Dieu, divinement investis du droit de vie et de moi I sur les autres hommes. M;iispour ce qui est de résister a leurs cruautés , il n\ a pande doute que l'on peut et que l'on doit le foiré. < >n ne leur obéira point dans ce qui est contraire a la loi de Dieu; il fout alors se dérober à leurs ordres impies, et prévenir leurs coups, comme le lit lonathas a regard de Saôl son père, lorsqu'il le vit prendre la lance pour le frapper, et que, se levant de table, il alla chercher David
et l'avertit de se mettre en sûreté. On peut aussi quelquefois l'aire résistance aux princes les armes a la main, atin de les empêcher d'exécuter des déterminations notoirement téméraires et cruelles ; car , selon la parole de saint Thomas, cela n'est point exciter une sédition, mais l'arrêter et y porter remede. Tertullien affirme la même chose, en disant : « lilis nomen factionis accommodandum est , qui in odium bonorum et proborum conspirant , non boni, cum pii congregantur , non est faetio (licencia, sed curiu. »
» Voilà pourquoi le bienheureux saint Herménégilde, glorieux martyr espagnol , porta les armes et entra en campagne contre le roi Léovigilde , arien , pour résister à la grande persécution que ce prince dirigeait contre les catholiques. Ce t'ait est rapporté par les historiens du temps. 11 est vrai que saint Grégoire de Tours condamne cette action de notre roimartyr, non point pour avoir resiste à son souverain, mais parce que celui-ci était à la l'ois son roi et son père ; et il prétend (pie, malgré que celui-ci lut hérétique, le fils ne devait point lui résister.
» Mais cette réplique est sans fondement, comme le fait observer Baronius. D'ailleurs-, l'autorité de ce Grégoire est combattue par celle d'un autre Grégoire plus grand que lui. saint Grégoire-le-Grand , qui, dans la Préface de son livre des Morales , approuve l'ambassade de saint Léandre, envoyé. à Conslanlinople, par saint llerménégilde , pour y solliciter l'aide de l'empereur Tibère contre Léovigilde son père. 11 n'est pas douteux que, quelque étroite (pie soit l'obligation de la piété filiale, celle de la Religion l'est encore davantage. Celle-ci exige -qu'on sacrifie tout , s'il en est besoin ; et c'est pour les cas de ce genre qu'il est écrit de la tribu de Lévi : Qui dixerunt pain suo et matri suœ , nescio vos, et fratribus suis ignoro vos , nescierunt (ilios suos. Telle fut la conduite des Lévites lorsqu'ils prirent les armes, sur l'ordre de Mo i se , pour punir leurs parents du péché d'idolâtrie.
» Quoi! si le prince en venait jusqu'à attenter personnellement à la vie du sujet, et que celui-ci n'eût d'autre moyen de se défendre que de le tuer; comme lorsque NérOfl parcourant de nuit les mes de Home, attaquait, suivi d'une troupe de gens armes , les passants tranquilles e( sans défiance, je dis qu'eu pareil cas il serait permis de le tuer ; car s'il est vrai, comme le dit l'r. Dominique de Soto, que le sujet dans cette extrémité doive se laisser tuer, et préférer la
viedn prince à la sienne, c'est uniquement dans le cas OÙ la mort du prince devrait donner lien à de grands troubles et à des guerres civiles dans l'Etat : sans quoi userait tout à fait
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inhumain d'obliger les hommes à uno dioso si dure Mais s'il m N'agit que de défendre ses biens contre la cupidité du prince . il ne >amait être permis de porter les mains sur lui ; car c'est un privilège accordé aux princes par les lois divines et humaines, que leur sang ne puisse être verse pour un outrage oui suffirait de la pari de toul autre ravisseur de la propriété privée. La raison en est que la vie des rois est l'âme et le lien des Républiques; qu'elle a plus de poids que les biens des particuliers; qu'il est moins fâcheux de tolérer des injures de cotte sorte, que d'ôter la tête de l'État. »
NOTE 7, PAGE i 40.
Afin de donner uno ideo des inoyons qu'on piona/, à cotte époque pour poser des hornos au pouvoir du monarque, en formant des associations soit dans le sein même du peuple, soit outre le peuple, les grands et le clergé, je mets ¡ci la lettre ou Charte de fraternité [Hermandad), que los royaumes de Léon et de Galice tirent avec la Castille. J'extrais textuellement
cette pièce de la collection intitulée Hulhiriiiin oydinis Milidir
nmeêiJaoobi Gloriosissimi Hispaniarum Patroni, pag. 223. Ello nous prouvera qu'il existait deja à une époque reculée de notre histoire un vil instinct de liberté, bien que les idées lussent encore dans ce temps-là bornées a un ordre fort secondaire.
a i. Au nom de Dieu et de sainte .Marie. Amen.
» Faisons savoir a tons ceux qui liront celte lettre , que par l'effet du grand nombre d'injustices, dommages, violences, meurtres, incarcérations, refus insolents d'être entendus, op-
probres et autres outrages sans mesure commis contre nous par le roi 1). Alphonse . SU mépris de Dieu, de la justice, du droit cl au grand détriment de Ions ces royaumes; nous les Infants, les Prélats, les Riches Hommes, los Conseils, les Ordres , la Ghevalerie des royaumes de Léon et de Galice, nous voyant accablés d'injustice, de mauvais traitements,
ainsi qu'il est dit plus liant, et ne pouvant le souffrir; notre
seigneur l'infant Don Sanche a trouvé hou et a ordonné que nous nous missions tous d'une seule volonté et d'un seul coeur,
lui avec nous et nous avec lui, pour nous maintenir dans nos h»is, nos privilèges et nus chartes; dans nos usages, nos imours,
dans les libertés et les franchises que nous eûmes au temps
du lui Don Alphonse son bisaïeul vainqueur à la haladle ¿le
Rférida, el au temps du roi Don Ferdinand son aïeul, do l'Empereur et des autres rois d'Espagne huis prédécesseurs,
et du roi Don Alphonse son père, Ions princes qui ont le mieux mérité de noire reconnaissance; et notre dit seigneur l'infant Don Sanche nous a fait faire pour cet objet un serment et une promesse, comme il est constant par les lettres qui sont entre lui et nous. Voyant que cela convient au service de Dieu , de sainte Marie et de la Cour céleste , à la défense et à l'honneur de la sainte Eglise, de l'infant Don Sanche et des rois qui viendront après lui, enfin à l'avantage de tout le pays, nous faisons et établissons fraternité (Hermandad) aujourd'hui et pour toujours, nous tous les royaumes susdits , avec les Conseils du royaume de Caslille, avec les infants, les Riches-Hommes , les Hidalgos, les Prélats, les Ordres, lesChevaliers, et tous autres qui se trouveront dans ce royaume et voudront être avec nous comme il vient d'être dit.
» 2. Leur apprenons que nous garderons à notre seigneur l'infant Don Sanche , et a tous les autres rois qui viendront après lui , tous leurs droits, toute leur suzeraineté, bien et complètement comme nous les avons promis et comme ils sont contenus dans le privilège qu'il nous a donné à cet effet. La justice continuera d'être nommée à raison de la suzeraineté. La Martiniega (a) sera payée dans le lieu et de la maniere qu'on avait coutume delà donner, selon le droit, au roi Don Alphonse, vainqueur dans la bataille de Mérida. L'Argent (b) sera payé au bout de sept ans dans le lieu et de la manière qu'on avait coutume de le payer, les rois n'ordonnant pas de faire de la monnaie. Le repas (yantar) (c) , là où les rois avaient coutume de le prendre , selon le fuero, une fois par an , en se rendant dans l'endroit même , ainsi qu'on le donnait au roi Don Alphonse son bisaïeul, et au roi Don Ferdinand son aïeul. Lu Fonsadera (d) , lorsque le roi sera à l'armée, la où l'on avait coutume de donner , selon le fuero, et le droit , au temps des rois susdits, étant garantis à chacun les privilèges, les chartes , les libertés et les franchises qui nous appartiennent.
i> 5. Leur apprenons, en outre, que nous garderons tous nos droits et usages , coutumes, privilèges, chartes, toutes nos libertés et franchises, toujours et de telle façon, que si le Roi , ou l'infaat Don Sanche , ou les rois qui viendront après eux, ou l'un quelconque des Seigneurs, Alcades, Merinos,
(a) Tribut qu'on payait à la Saint-Martin. ib) Autre tribut.
(c) Tribut pour le repas du roi dans ses voyages.
(d) Tribut pour l'entretien des fossés des châteaux de la Caslille , et des armées.
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ou autres personnes quelconques , veulent les enfreindre on tout on m partie, de quelque manière et en quelque temps que oe soif , nous ne ferons qu'un, tous ensemble, pour envoyer dire, conformément au privilège , au Roi , à l'infant Don Sanche, ou aux rois, qui viendront après eux, ce qui nous serait un sujet d'offense; et leur demanderons s'ils le veulent réformer; et sinon, nous ne ferons qu'un, tous ensemble, pour nous défendre, nous protéger* ainsi qu'il est dit dans le privilège qui nous a été octroyé par notre seigneur l'infant Don Sanche.
» 4. 1 11 mitre, leur faisons savoir qu'aucun homme de cette Hermandad ne sera châtié , et qu'il ne lui sera rien pris contre le droit et l'usage du lieu , dans les Conseils de ladite Hermandad ; et il ne sera pas permis de lui prendre plus qu'il n'est demandé par le fuero, en l'endroit où il se trouvera.
» Nous déclarons que si un Alcade, un Merino, ou autre personne quelconque, sur une lelttre du Koi , de l'infant Don Sanche, par son commandement ou celui des autres rois qui seront après eux, tue un homme de notre Harmandad sans l'entendre et le juger selon le droit ; que nous, la Hermandad, le tuerons pour ce fait. Et si nous ne le pouvons atteindre, il sera regardé et déclaré l'enm mi de la Hermandad; tout membre de la Hermandad, qui l'aura recelé, tombera sous la peine du parjure et de la félonie, et sera traité à sou tour comme un ennemi de cette Hermandad.
» G. .Nous déclarons, en outre, que les dîmes des ports ne seront payées par nous que conformément aux droits en usage du temps de Don Alphonse ou du roi Don Ferdinand, et les Conseils de la Hermandad ne permettront à personne de les toucher au delà de cette mesure.
» 7. En outre, aucun Infant ou Riche-Homme ne sera Merino , ni Grand-Bailli dans les royaumes de Léon et de Galice. Ces Fonctions ne pourront être non plus exercées par un Infançon, ni an Chevalier ayant notoirement un grand nombre de chevaliers ou d'autres hommes du pays en vasselage; • ■Iles ne pourront être non plus exercées par un homme et ranger au royaume. El nous le voulons ainsi, parce que tel fut Pusage au temps da roi Don Alphonse et (lu roi Don Ferdinand.
■ 8. TOUS ceÙX qui voudront appeler du jugement du roi OU
de Don Sanche, ou des autres rois qui \ tendront après eux, en pourront appeler; et ils auront le recours au Livre du Fuero
Juzgo, dans le royaume de Léon, connue c'était la coutume du temps des rois qui furent avant celui-ci. Que si l'on refusait le droit d'appel a qui voudrait l'invoquer, nous agirions de notre côté selon le commandement contenu au privilège qui nous a élé donné par Don Sanche.
» 9. Afin de garantir et d'exécuter tous les actes de cette Hermandad , nous faisons un sceau de deux planches , avec les signes que voici : sur Tune des planches, une figure de lion ; et sur l'autre , une figure de saint Jacques à cheval, une épée dans la main droite, dans la main gauche un étendard, une eroix dessus et des coquilles. L'inscription sera ainsi conçue : Sceau de la Hermandad des royaumes de Léon eL de Galice. Ce sceau sera appliqué sur les lettres dont il sera besoin pour le fait de cette Hermandad.
» 10. Nous, toute la Hermandad de Castille, faisons promesse et hommage à toute la Hermandad des royaumes de Léon et de Galice, de nous enlr'aider bien et loyalement à garder et maintenir toutes et chacune des choses susdites. Que si nous y manquons, nous sommes des traîtres pour ce seul fait , semblables à celui qui tue son seigneur ou livre un château; et puissions-nous, dans ce cas, n'avoir jamais ni mains , ni langue , ni armes pour nous défendre !
» 11. Et afin qu'on ne puisse mettre en doute le pacte que nous formons aujourd'hui, afin que ce pacte soit ajamáis inébranlable , nous faisons sceller cette lettre des deux sceaux de la Hermandad de Castille, de Léon et de Galice; et la remettons à Maître D. Pedro Nunez et à l'Ordre des Chevaliers de Saint-Jacques , lesquels sont a?ec nous dans cette1 Hermandad. — Faite à Valladolid , le S1' jour de juillet de l'an mil trois cent vingt. »
De longs siècles avaient passé sur l'Espagne sans qu'elle connût d autre religion que la Religion catholique , elle conservait encore dans toute sa force et sa vivacité l'idée que le roi devait être le premier à observer les lois, qu'il ne pouvait commainlei- aux peuples par caprice, qu'il devait gouverner par des principes de justice et des vues de convenance publique. Saavedra, dans ses Devises, s'exprimait ainsi :
« 1. Les lois seront vaines, si le prince, qui les promulgue , ne les confirme et ne les protège pac son propre exemple et sa vie. Une loi qu'observera l'auteur même de la loi paraîtra douce au peuple.
In commune jubés si quid, censesve tenendum , Primus jussa subi , tune observantior aequi
Fit populus, née ferre vetat , cmn videri ipsum Auctorem parère sibi.
» Les lois promulguées par Servins Tullius n'étaient pas seulement pourle peuple, mais aussi pour les rois. C'était conformément à ces lois qu'il fallait juger les causes entre le
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prince el lea sujets, comme Tacite le rapporte do Tibère: Bien que nous soyons libres des /ois, élisaient les empereur! Sévère et Antonin, conformons noirs vie aux lois. La loi oblige le prince, non parce qu'elle est la loi , mais par la raison même mit laquelle elle se fonde, lorsqu'elle est naturelle et commune à tous, et qod particulière. el uniquement destinée
à bien gouverner les sujets; car dans ce cas l'observation de
la loi oe concerne que les sujets, bien que 1»- prince, si le cas y échet, soit aussi tenu de la garder, alin de la rendre douce aux autres. Tel parait être le sens du mystérieux commandement donné de Dieu à Kzechiel, de manger le opium», afin qu'en le voyant goûter le premier les lois et les trouver bonnes , tout le monde lût porté à l'imiter. Les rois d'Es-
Í tagne sont tellement assujettis aux luis, que le Fisc, dans es causes qui concernent le Royal Patrimoine, est absolu* ment soumis aux mêmes conditions que le dernier de> sujets, et, en cas de doute , c'est le Fisc qui est condamné. Ainsi le voulut Philippe II; et dans une circonstance où son petit-tils, Philippe IV, le glorieux père de V. A., se trouvait personnellement présent au jugement du conseil royal dans un proi «s important «lela Chambre, les juges eurent la noble fermeté de condamner , et Sa Majesté , la droiture d'entendre la sentence sans s'indigner. Heureux empire que celui où la cause du prince est toujours la moins favorisée! »
Peut-être n'a-t-on pas étudié avec assez d'attention tout le mérite de l'organisation industrielle qui s'introduisit en Europe des les temps les |ilus recules, et se généralisa de plus en plus à partir du douzième siècle ; je veux parler des corps de métiers el autres associations qui , formées sous l'influence de la Religion catholique, s'étaient ordinairement placees sous l'invocation de quelque saint , et avaient des fondations pieu- Kfl pour célébrer leur fête et s'aider dans leurs besoins. .Noli.' (fiebre Capnmny, dans ses Mémoires historiques sur la marine, le commerce et les arts rfr Panuque cifé de Barcelone, a
publie une collection de documents ti vs-precieux pour l'histoire des Classes industrielles et du développement de leur illlluence dans l'ordre politique. Peu d'ouvrages ont vu le jour a l'étranger, dans le dernier tiers du dernier siècle et même
dans le siècle présent , qui renferment autant de mérite que celui de notre compatriote, publié des iTT'.t. Ou trouve dans cet ouvrage un chapitre extrêmement intéressant sur Tinsti-
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tution des corps de métiers. Je transcris ici ce chapitre; je le recommande surtout à ceux qui se figurent que rien n'avait été imaginé en Europe pour l'utilité des classes industrielles, à ceux qui ont la sottise de regarder comme un moyen de servitude et d'exclusivisme ce qui, en réalité, était un moyen d'encouragement et de secours mutuel. Il me semble, d'ailleurs, qu'enlisant les philosophiques réflexions de Capmauy , tout homme de bonne foi sera convaincu (pie l'Europe, dès les siècles les plus reculés , a eu des systèmes propres à encourager l'industrie, à la préserver des funestes agitations de ces temps, à lui concilier l'estime, à développer d'une manière légitime et salutaire l'élément populaire. Il ne sera pas non plus inutile de présenter cet échantillon à certains écrivains de l'étranger , continuellement occupés d'économie sociale et politique, et qui , néanmoins , en rédigeant l'histoire de cette science , n'ont pas même eu connaissance d'un ouvrage si important pour tout ce (pi i concerne le mouvement du moyen âge européen, depuis le onzième siècle jusqu'au dix-huitième.
De V Institut ion des corps de métiers et autres associations des artisans , à Barcelone.
« On n'a découvert, jusqu'à présent, aucun mémoire qui nous éclaire et nous guide pour rechercher l'époque certaine de l'institution des corps d'artisans à Barcelone (a). Mais, selon toutes les conjectures fournies par les plus anciens monuments, il est fort vraisemblable que l'érection ou la formation politique des corps d'ouvriers a eu lieu du temps de don Jaime î6' , dont le règne glorieux vit les arts se développer sous une favorable influence , tandis que le commerce et la navigation prenaient un nouvel essor, grâce aux expéditions ultra-marines des armes aragonaises. L'industrie s'était éten-
(a) Il est extrêmement difficile d'éelaircir l'origine des corps de métiers, même dans les villes qui ont été le plus anciennement et le mieux disciplinées. Sandi, dans son Histoire civile de Venite (t. II, part, i, liv. iv, p. 767), après avoir compté jusqu'à soixante et un corps de métiers existant dans cette capitale au commencement de ce siècle , déclare qu'il est impossible d'assigner à chacun de ces corps l'époque de son origine ou celle de ses premiers statuts. Cet historien ;i cependant consulté toutes les archives de la République ; il se contente d'observer qu'aucune des corporations n'est antérieure au quatorzième siècle. ( Les ?iolcs qui accompagnent ce chapitre sont de Capnumy lui-même. )
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dote, grâce. à une nouvelle facilité de débouches, et la population , fille du travail, reproduisait et augmentait le travail même.
i Les corps de métiers tinrent se Former à Barcelone comme partout , lorsque lescommodités e! les fantaisies se lurent,
par la nécessite, tellement multipliées' dans lasoeieté, que les
artisans eux-mêmes lurent forcés de se diviser en communautés . afin de travailler avec plus de sécurité , et de o'étre point victimes les uns des autres. Le luxe et la fantaisie de l'homme en société sont sujets , ainsi que les objets du commercé, à de nombreux changements; voilà pourquoi on a vu successivement se former de nouveaux métiers et d'autres disparaître. A telle époque il convenait que chaque art se divisât en plusieurs branches; à telle autre, que plusieurs arts se réunissent en un seul. L'industrie corporative, à Barcelone, a éprouvé toutes ces vicissitudes diverses dans le cours d • cinq siècles. Le travail du fer a pu soutenir, à différentes reprises, onze et douze métiers différents-, et, par conséquent , autant de classes de familles jouissant du bien-être. Ces mê* mes métiers sont maintenant réduits au nombre de huit par l'effet de certains changements de modes et d'usages.
» D'après la constitution générale qui régnait alors dans la plupart dis pays de l'Lurope, il était nécessaire de donner de la liberté et des privilèges ;¡ nu peuple laborieux et mercantile qui , des cette époque , allait être la ressource et l'appui deses rois; il fallait, pour cela, distribuer les citoyens en différents ordres. Mais cette démarcation m1 pouvait être constante et visible qu'an moyen de la division politique des
diverses corporations dans lesquelles se classaient les hommes eu même temps que les professions : cette division était encore plus nécessaire dans une cite comme Barcelone, qui, dès le milieu du treiziè uècle , axait commencé à se gouverner avec une sorte d'indépendance démocratique. C'est ainsi
qu'en Italie, la première contrée de l'Occident qui rétablit
le nom et les fonctions du peuple, elfacées précédemment, dans les âges de fer, par le gouvernement gothique, on avait déjà vn l'industrie partagée en corporations , ce qui rendit les
arts et les métiers s, dentaires , et les lit combler d'honneurs ,
dans ces cités libres, où l'artisan devenait sénateur et le sénateor artisan, au milieu du llux et du reflux des invasions. Les guerres et les factions, maux endémiques de cette délicieuse contrée, a l'époque dont lions parlons, ne purent, malgré leus leurs ravages , détruire les métiers associes, dont
l'existence politique , des que leurs membres furent admis au gouvernement , forma la base même de la constitution de CCS
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doux peuples industrieux et mercantiles. Les métiers, à Barcelone, se sont régies, ont prospéré et deferí sous ce système municipal et cette jurisprudence consulaire, dont le commerce et l'industrie , sa compagne , ont eu toujours besoin ; ce fut ainsi que cette capitale devint l"uu des centres les plus cèlelires des manufactures du moyen âge, réputation qu'elle a conservée et augmentée jusqu'à nos ¡ours. C'est sous le nom et avec la règle des corporations et des confréries que se sont établis les métiers en Flandre, en Fiance et en Angleterre, pays où les arts ont été portés au dernier degré de leur perfection et de leur éclat.
» Les corps de métiers à Barcelone , lors même qu'on ne les considérerait point comme une institution nécessaire pour régler la forme primitive du gouvernement municipal, devraient être regardés comme l'établissement le plus important, soit pour conserver des arts, soit pour fonder la considération des artisans eux-mêmes. Et d'abord , les corps de métiers, comme L'expérience d'une suite de cinq siècles l'a démontré, ont fait un bien incomparable à Barcelone, rien qu'en y gardant, comme un dépôt immortel , l'amour, la tradition, la mémoire des arts. Ils ont été autant de points de réunion, si nous pouvons parler ainsi , autant de bannières sons lesquelles se sont réfugiés plus d'une fois les débris de l'industrie, pour se réparer, se refaire et se transmettre jusqu'à nos jours, malgré les pestes, les guerres, les factions et tant d'astres calamités funestes qui ('puisent les hommes, bouleversent les domiciles, changent les moeurs. Si Barcelone, qui a si souveni éprouvé ces Beaux physiques et politiques, n'avait eu aucune communauté, aucun lien, aucun intérêt commua entre ses'artisans , elle aurait certainement vu disparaître toute leur intelligence, leur économie et leur activité, comme il arrive aux caslors, poursuivis par les chasseurs, lorsqu'on est parvenu à les disperser (a).
n Par un heureux effet de la sécurité dont jouissent les ramilles dans leurs métiers distincts , et grâce au secours on
(a) Ici se retrouvent plusieurs pensées tirées d'un écrit qui a vu le jour en 1774, dans l'imprimerie de Sancha, sous le titre de Discourt cconomique-politique pour Id défense </■/ travail mécanique i!<s ouvriers t par Ü. Iidinon Miguel Palacio. L'auteur de ces Mémoires, dans la crainte d'être isé d'un grossier plagiat, observe qu'étant obligé de traiter ici la même matière, il a dû adopter une grande partie «les idées consignées dans rit, qu'il jugea convenable à cette époque de publier sans y mettre son véritable nom.
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muni ie piété institué dans le ^» -i n mène de la corporation, pour ses membres nécessiteux , qui, sans cel appui, pourraient être précipités dans la ruine, on a vu, à Barcelone, oui établissements économiques contribuer directemenl à maintenir la prospérité des arts, en bannissant de l'atelier la misère et eu préservant l'ouvrier tic l'indigence. Sans cette police corporative, qui circonscrit chaque métier, la propi ••i l;i fortune des artisans auraient couru les pifos grands ris- »|ucs ; île plus, les métiers auraient été exposes ;t perdre leur crédit ci leur stabilité; car alors, le falsificateur, l'ouvrier maladroit, l'aventurier obscur auraient eu impunément le droit de tromper le public, et la liberté se serait changée
en une funeste licence. D'autre part , les corps de métiers étant des associations puissantes, dirigées, chacune en son particulier . par l'unanimité de l'intelligence et la communauté des intérêts, Taisaient avantageusement et a propos les prousions de matières premieres. Ils pourvoyaient aux besoins des maîtres ; ils misaient îles avances ou prêtaient caution à ceux d'entre leurs membres qui manquaient de temps ou de fonds pour faire a leurs frais de si grands déboursés préliminaires. En outre, ces corporations, qui comprenaient et représentaient l'industrie nationale, et qui, par conséquent, étaient intéressées a ¡a conserver, adressaient, à d'autres époques , des Mémoires au Conseil municipal ou aux. Cortés , sur les préjudices qu'elles éprouvaient , ou qu'il leur arrivait fréquemment de prévoir, par l'effet de l'introduction de marchandises falsifiées , ou de produits étrangers, cause de ruine pour notre industrie.
« Enfin, sans l'institution des corps de métiers, renseignement n'aurait pu avoir ni ordre ni règles constantes; car là <mi il n'y a point de maîtres autorises et établis d'une maniere Stable, il n'y a pas non plus de disciples; et toutes les lois,
sai.s mie puissance executive qui les fasse observer, seront
vaines ou seront foulées aux pieds. Les corps de métiers sont
tellement nécessaires pour la conservation des arts, que les
divers métiers connus aujourd'hui dans celte capitale ont tiré, en d'autres temps , leur origine et leur nom des divisions lomiqoes et d'arts établies par ces corps. Lorsque le forgeron façonnait, dans son atelier , «les soes de charnu', des
clous, des clef,, des eoillealIX. des ep.'-es , rlc, OU ignorait
les noms des métiers de serrurier, cloutier, coutelier, fourbis» leur , etc.- et comme il n'y avait point d'enseignement propre et particulier pour chacune de ces branches de travail, dont
la séparation a formé plus lard autant de nouveaux arts soutenus par leurs communautés respi -lises, ees métiers étaient inconnus.
» Le second avantage politique qui est résulté de l'institution des corps de métiers à Barcelone, c'est l'estime et la considération que ces établissements ont données dans tous les temps aux artisans et aux arts mêmes. Cette sage institution a concilié le respect à la classe des ouvriers, en la constituant en un ordre visible et permanent do la république. Voila pourquoi le peuple barcelonais, dans tous les temps, a montré une conduite et un genre de vie qui ne se trouve que chez un -peuple honorable. Ce peuple n'ayant jamais pu se confondre avec aucun corps exempt et privilégié , car les corps de métiers tracent un cercle autour de leurs membres et les font connaître pour ce qu'ils sont et ce qu'ils valent, a fini par se convaincre qu'il y avait dans sa propre sphère de l'honneur et de la vertu , et il s'est e libreé de conserver ces qualités : tant il est certain que les distinctions d'état dans une nation ont plus d'influence qu'on ne le croit, pour conserver l'esprit de chacun de ces états.
» D'un autre côté, les corps de métiers forment des communautés régies par on code économique , et chacun de ces corps a certains emplois, certains honneurs auxquels tousses individus peuvent aspirer. Les préjugés même de l'homme , lorsqu'on leur donne une bonne direction, produisent parfois d'admirables effets ; c'est ainsi que le gouvernement, l'administration de ces corps, où l'artisan a toujours joui île la prérogative de diriger les ressources et les intérêts de son métier et de ses confrères, avec le titre de Conseil ou de Prudhornme (Prohombre), a procuré aux arts mécaniques de Barcelone une estime publique et générale. Pour ces hommes, la prééminence dans une fête ou une assemblée est capable d'adoucir la rigueur du travail corporel et le désavantage d'une- position inférieure.
» En même temps que les métiers de Barcelone, réduits en corps bien ordonnes , fixaient et conservaient les arts dans cette capitale, ils avaient le crédit, agissant comme corps politiques de la classe la plus nombreuse du peuple, de concilier à leurs membres une haute estime. L'artisan obscur, sans matricule ni communauté , reste indépendant et errant; il meurt, et avec lui l'art périt; d'autres lois au premier revers delà fortune, il émigré et abandonne son métier. Quelle considération peuvent acquérir en un pays quelconque des métiers errants et misérables? sans doute celle qui appartient aux rémouleurs et aux chaudronniers dans les provinces d'Espagne; A Barcelone , tons les métiers ont constamment joui de la même estime générale , parce que tous ont été érigés et réglés d'après un même système qui les a rendus sédentaires, visibles, et leur a assuré" le bien-être.
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» L'estime qui environna lea métiers à Barcelone depuis (¡iir la police corporative 1rs en! constitués en corps uatiouaarx, agents de I économie publique, lit naître la louable el utile coutume de perpétuer ces métiers dans les mêmes familles. Lu effet, le peuple ayant appris que sans sortir de sa classe ¡1 pouvait conserver le respect el la considération dus aux citoyens utiles et honorables , ne désira plus d'en sortir et n'eut plus honte de sa situation. Lorsque les métiers* sonl honorés, ce qui est une conséquence de lastabilitéel de la propriété civile des corporations , ils deviennent naturellement héréditaires : or, l'avantage qui resulte pour les artisans el les arts de cette transmission des métiers est si notoire et si réel, qu'il . il inutile d'en spécifier ici ou d'en faire valoir les salutaires effets. Cette démarcation el cette classification des métiers eurent le résultai que plusieurs arts devinrent des propriétés sùrespoor eeux qui les embrassèrent'. De là vint la propension des peres a transmettre leur métier à leurs (ils; il se forma ainsi une masse indestructible d'industrie nationale qui couvrit d'honneur le travail, en implantant des mœurs solides et homogènes , pour ainsi parler , dans le sein du peuple artisan.
» Une chose a Barcelone contribua encore davantage à faire honorer les arts mécaniques , non-seulement à les l'aire honorer plus que dans la généralité de l'Espagne , mais même plus tpie dans aucune république ancienne ou moderne; ce lut l'admission des corps de métiers dans la matricule des charges municipales de cette Cité comblée de régales el d'extraordinaires prérogatives d'indépendance. Aussi vit-on la noblesse.
cette noblesse gothique, pourvue de hauts domaines, aspirer
a être incorporée avec les ouvriers dans Y Ayuntamiento, pour y remplir les emplois et les suprêmes honneurs du gouvernement politique , qui , pendant plus de cinq cents ans, se continua a Barcelone sous une forme et avec un esprit réellement démocratiques » Tous les offices mécaniques sans distinction ni exclusion
odieuse , méritèrent d'être declares habiles à Composer le conseil consistorial des magistrats : tous eurent \oix et rote parmi les [teres Conscrits qui représentaient celle ville, la plus privilégiée peut-être qu'il veut dans le monde, une des plus renommées par Ses lois , SOn pOUVOir et son opulence, une des
plus respectées qui existât au moyen âge parmi les düfiéren-
(<z) Consoliez l'Appendice dea Notes, numéros -2N <-t 50; vousy verrez de quelle considération et de quel pouvoir jouissait dans un autre temps U ville «if Barcelone, par le mojen des magistrats municipaux qui la
représentaient sous le nom vulgaire de Conseillers.
tes républiques et monarchies de l'Europe, de l'Asie , de l'Afrique (a).
» Ce système politique et cette forme municipale de gouvernement était semblable à ce qui régissait au moyen âge les principales villes d'Italie, d'où la Catalogne emprunta plusieurs usages et coutumes. Cènes, Pise , .Milan, Pavie, Florence , Sienne et d'autres villes avaient un gouvernement municipal composé des chefs du commerce et des arts, sous le nom de Consuls, Conseillers, etc. Priores artium , tel fut le nom d'une forme populaire de gouvernement électif, distribué dans les différentes classes de citoyens, sans en exclure les artisans qui au treizième et au quatorzième siècle se trouvaient dans L'état le plus florissant , formant la partie la plus considérable de la population , et par conséquent la plus riche, la plus puissante , la plus indépendante. Cette liberté démocratique, outre qu'elle fixa l'industrie dans les villes d'Italie, communiqua un singulier honneur aux professions mécaniques. Le grand conseil de ces villes ('lait convoqué à sonde cloche, et le peuple artisan se divisait sous les bannières ou les gonfalons de ses métiers respectifs. Telle fut aussi la constitution politique de Barcelone depuis le milieu du treizième siècle jusqu'au commencement du siècle présent.
» En présence de ces faits, y a-t-il donc lieu de s'étonner que les arts et les artisans à Barcelone conservent encore de nos jours une estime et une considération inaltérables; que l'amour pour les professions mécaniques y soif devenu comme héréditaire; que la dignité et la bonne opinion de soi-même aient fini par y être traditionnelles jusque dans les dernières générations, ou les coutumes des aïeux sont restées transmises par lit succession de l'exemple, après même l'extinction des motifs politiques d'où ces coutumes tin ¡'eut leur [tremiere impulsion ? Plusieurs corps de métiers conservent encore dans les salles de leurs juntes les portraits de leurs membres qui obtinrent jadis les premiers emplois de h; république. Cette louable pratique n'a-t-elle pas dû graver dans la mémoire des membres du corps toutes les idees d'honneur et de considération conciliables avec l'office d'artisan ? A coup sûr la forme populaire de l'ancien gouvernement des barcelonais devait
(a) On trouve dans le recueil diplomatique île ces Mémoires une multitude do lettres et autres documents prouvant les rapports directs et mutuels qui existaient éntrela cité de Barcelone et les empereurs d'Orient, d'Allemagne, les soudans d'Egypte, les rois de Tunis, de Maroc , divers monarques et diverses republiques ou autres grandes puissancesde l'Europe.
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tout d'abord imprimer aux mœora publiques uno impulsion et une inclination générale; on conçoit en effel que là où tous les citoyens sont égaux dans la participation aux honneurs, nul ne veuille être inférieur à un autre en vertu ou en mérite , Ion même que sous d'autres rapports il lui est inférieur par l'étal el la fortune. Cette noble émulation, qui devait naturellement s'enflammer et se propager dans le concours de tous les ordres de l'État , a donné naissance ala dignité , à la fière el intacte probité des artisans do Barcelone; et ce caractère s'est soutenu jusqu'à nus jours, pour l'admiration de l'Espagne el des nations étrangères. La négligence denos ailleurs nationaux a été telle, que cette narration semblera une découverte; jusqu'à présent Barcelone et la Principauté ifavaienl point eu le crédit d'attirer le regard scrutateur de l'histoire politique, de sorte qu'une ombre épaisse y couvrait encore les vrais principes | toujours ignorés du vulgaire) qui ont produit dans tous les temps les vertus et les vices des nations.
C'est à ces causes qu'on peut attribuer en grande partie l'estime que se sont acquise les artisans; rien de plus profitable que cette obligation où ils ont toujours été de se conduire avec dignité el noblesse dans leurs charges publiques
^'¡t de la corporation, soit du gouvernement municipal; de
plus , L'exemple constant de la maison du maître, lequel a continué jusqu'à présent de vivre avec ses apprentis dans une louable communauté , a confirmé les enfants dans «les idees d'ordre el de dignité, car il faut que les mœurs, qui ont autant de pouvoir que les lois , soient inculquées des Page le plus tendre. Ainsi on n'a point vu à Barcelone l'ouvrier se confondre, par la malpropreté de ses habits, avec le mendiant,
dont il est si facile, a dit un illustre écrivain, de contracter
les habitudes licencieuses et fainéantes, lorsque le vêtement de l'homme d'honneur n'a rien qni le distingue de celui de la
canaille. < >n n'a pas \<\ non plus dans la population Ouvrière
ces habits embarrassants qui, cachant les baillons el couvrant la fainéantise, génenl les mouvements el l'agilité du corps, et invitent à une commode oisiveté. Le peuple n'a pas
pris l'habitude de se rendre dans les tavernes, on l'exemple
du grand nombre a la puissance d'obliger , pour ainsi dire , à l'ivrognerie et au désordre des mœurs. Les divertissements, si nécessaires au peuple qui travaille, pour lui rendre tolerable sa tâche quotidienne, ont toujours ele d'innocentes ré-
« restions qui le reposaient de ses (atigues ou les variaient. Les
{eux autrefois permis étaient la bague, les quilles, les boules, a balle, le tir au blanc , l'escrime et la danse publique, au-
torisée , surveillée par la police, divertissement qui , depuis un temps immémorial, est général chez les Catalans , dans certaines saisons et à certaines fêtes de Tannée.
» Jamais l'artisan à Barcelone n'a perdu de sa considération à raison de la matière sur laquelle s'exerçait son art . argent, acier, fer, cuivre, bois ou laine : nous avons vu que tous les métiers avaient une égale capacité pour les emplois municipaux de la république, sans en exclure même les boucliers. L'ancienne Barcelone ne commit point la faute politique d'établir des préférences d'où quelque distinction odieuse pût résulter entre les métiers. Les habitants considérèrent quêtons les citoyens étaient estimables en eux-mêmes , puisque tous concouraient à fomenter, à soutenir la prospéritéd'une capitale dont l'opulence et la puissance étaient fondées sur l'industrie de l'artisan et du négociant. En effet, à Barcelone on n'a jamais vu régner l'idée si répandue par laquelle toute profession mécanique est rabaissée ou avilie : funeste ci commun préjugé qui, dans les provinces d'Espagne, a fait une brèche irréparable au progrès des arts A Barcelone, on n'avait pas non plus le tort de refuser l'entrée de certains corps de métiers à ceux qui avaient professé d'autres arts ; dans cette ville tous les arts jouissaient d'un même degré d'estime. En un mot, ni Barcelone, ni aucune autre ville de la Catalogne n'a jamais donné accès dans son sein à ces erreurs vulgaires capables d'empêcher les gens honorables de s'appliquer au\ arts, ou les fils de continuer l'art qui fut exerce par leur père (a). »
J'ai parlé des nombreux conciles que l'Eglise a célébrés a d'autres époques ; pourquoi, me demandera-t-on , n'en célèbre-t-elle plus aussi fréquemment aujourd'hui? Je répondrai à cette question en citant un judicieux passage du comte de Maistre , dans son ouvrage Du Pape, liv. 1, chap. 2.
« Dans les premiers siècles du Christianisme, dit-il, les conciles étaient beaucoup plus aisés à rassembler, parce que l'Eglise était beaucoup moins nombreuse, et parce que runité des pouvoirs réunis sur la tête des empereurs, leur permettait de rassembler une masse suffisante a'évêques, pour en
(a) Voyez tout ce que dit contre ces abus et ces faux principes de politique Son Excellence M. Campomanes dans son Discours sur l'Éducation populaire des Artisans, depuis la page 119 jusqu'à la page 1G0.
imposer d'abord , el n'avoir plus besoin que de l'assentiment des autres. I.i cependant que de peines ! que d'embarras pour les rassembler !
» Mais dans les temps modernes, depuis que l'univers polieé s'csi trouvé, pour ainsi dire, koc/n- \kw tant de souverainetés, et qu'il a été immensément agrandi par nus hardis navigateurs . un concile œcuménique est devenu une chimère (¿i). Pour convoquer seulement ions les évoques^, et pour Faire constater légalement de cette convocation, cinq ou six, ans ne suffiraient pas. ■
NOTE in, PAGE 181.
Pour convaincre mes lecteurs de la vérité et «l»1 l'exactitude de toul ce que j'affirme ici , je les prie de lire l'histoire des hérésies qui <>nt affligé l'Eglise depuis les premiers siècles; mais plus particulièrement depuis le dixième siècle jusqu'à nos jours.
NOTK 11, PACK Í89.
Ce ne fut pas, ai-je dit, sans préjudice pour la liberté des peuples qu'on 6ta du jeu de la machine politique l'influence du clergé. Alin desavoir jusqu'à quel point cela est vrai, il est bon de remarquer quune grande partie des théologiens tendaient a des doctrines passablement larges en matières politiques, et que les ecclésiastiques furent ceux qui parlèrent aux mis avec le pins de liberté . même depuis que les peuples eurent presque entièrement perdu le droit d'intervention dans les affaires publiques. Voici quelles étaient les opinions de saint Thomas sur les formes de gouvernement :
(Qu ist. r.v, 1j ¿' .ï
De ratione judtoialium ptiBceptorum art. \n. Respondeo ÛU
(a) [fous appelons commune al une chimère <>u une chose impossible
ce qui présent* d'extrêmes difficultés. A cette occasion nous ne pouvons iM'n^ empêcher de faire observer aux esprits simples «¡niis doivent , d'après ces difficultés extrêmes, juger de la légitimité el delà siucéritédes désirs que Manifestent les Eaux réformateurs et les appelants aux conciles; ils ne veulent point de conciles, mais ils veulent, à l'ombre de ee mot, éebap per ¡i l'awtorilé de leurs supérieurs légitimes. Note des dvtturi de la Bibliothèque de Religion , publiée m Eepagne,
cendum , quod circa bonam ordinationem príncipam in aliqua civitate , vel gente , duo sunt attendenda , quorum uñona est, ut o m nos aliquam partem babean! in principaiu; peí hoc enini conservatur pas popoliel omnes talem ordinationem amant el cuslodiunt ut dicitar | II. Polit., cap. I), aliad etri (|uod attenditur secandum speciem regiminis vel ordinutionis priacipaiuum , cajas cuín sint diversa? species, ut Philoso- 1 > I n i s tradit in III. Polit, cap. V, praeeipue tamen uuum régimen est, iaquo anas prineipatur secundum virtutem : et arislocratia, id est potestas optimoram, in qaa aliqui pauci priocipantursecaadam virtutem. Unde óptima ordioatio principum est inaliqua civitate vel regao, iu quo anos prseficitur secundum virtutem qui omnibus príesit et sub ipso sunt aliqui principantes secundum virtutem, et tamen talis prineipatus ad omnes pertinet , tum quia ex omnibus eligi possunt , tum quia etîam ab omnibus eliguntur. Talis vero est omnis politia bene conmixta ex regno in quantum unus praeest, et aristocratia in quantum multi principantur secundum virtutem , et ex deinocratia, id est potestate popnli in quantum ex popularibus possunt eligi Principes, el ad populum pertinet electio priucipum, et hoc fuit institution secundum legem divinan).
Divus Thomas. (I3 2r. O. 90, art. 4\)
1.! sic ex quatuor pnedietis polest eolligi definitio legis qua niliil est aliad quaru quu'dam rationis ordinatio ab bonnm commune ab eo qui curain communitatis liabet promúlgala. Q. iJo, ant. i.
Tertio est de ratione legis humana? ut instituatur a gubernante eommiinitatem civilitatis : sicutsupra dictam est. (Quaest. 90, art. 3.) El secandum hoc distinguuttur leges húmame secundum diversa regimina civitatum, quorum unum, secundum Philosophum in [IL Polit. cap. XI, estregnum, quando scilicel civitas gubernatur ab uno, el secundum hocaccipiuntur constitutiones principum; aliud vero régimen est aristocratia, id est priocipatus optimorum vel optimatum, et secundum hoc sumuntur responsa prudentum el etiam senatusconsulta. Aliud régimen e>i oligarchia, i<l esl principatus paucorum divitum el potentum : et secundum hoc sumitur jus prsetorium , quoi! etiam honorarium dicitur. Aliud autem régimen est popôli, qnod nominatur democratia : et secundum hoc sumuntur plebiscita. Aliad autem est tjrannicnm, <piud e>[ omnino corraptom nade ex hue non sumitur aliqua le\. Kst etiam et aliquod régimen ex istis commixtum , quod
est optimum, «t secundum hoc sumitur loi quam majores
îKitu simili cimi plebibus sanxerunl , ut [sidorus dicil lil». .*>.
I.Imii. ('.. cap
S'il en faut croire certains déclamaleurs, il semble que le principe ([ne c'est la loi qui gouverne, et non la volonté de l'homme, soit une découverte toute' récente. Voyez cependant avec quelle solidité el quelle clarté le Docteur angéhque ex<< ¡Mise cette doctrine .
(!• S Q. 85, arl. 1.)
Utrum fueril utile aliquas leges poni al» homiuibus.
\d 2" dicendum, quod sicui Philosophas dicil. t. Rhelor. Melius est omnia ordine'ri lege, quam dimittere judtciim arbitrio, et hoc propter tria. Primo quidein-, qnia l'acilius est invenire paucos sapientes, qui sufficianl ad rectas leges ponendas, quam inultos, <pii requirerentur ad recte judicandum deaingulis. Secundo, quia illi qui leges ponunt, e\ multo tempere considérant quid lege ferendum sit : sed judicia de singularibus factis liuut ex casibus subito exortís. l'acilius antein e\ inultis consideratis polest luinio videro quid rectum sit , quam solum ex aliquo uno Tacto. Tertio, quia législatures judicant in universali , et de futuris : sed nomines judiciis présidentes judicant de prsesentibus; ad (pue allicieiitur amore vel odio , aut aliqua cupiditate ; el sic eorura depravatur judicium. Quia ergojustitia animata judiéis non invenitnr in multis, et quia nexioilis est í ideo necessarium luit in quibuscumque es! possibile, legem determinare quid judicandum sit, et paucissima arbitrio bominum committere.
Les Procuradores des corles n'osaient en Espagne élever la VOil contre le-» excès du pouvoir, et méritaient par leur ïaiblesse les vils reproches du P. Mariana.
Dans l'interrogatoire qu'on lit subira celui-ci dans le célèbre procès intenté contre lui au sujet des Sept traitée, il conh'sv.i avoir qualifié les Procuradora d'hommes mis, légers, pleins de vénalité, ne s'occupanl que de la faveur du prince
et de leurs intérêts particuliers, sans souci pour le bien public : il ajouta que tel était h- cri public, la plainte générale , du moins a I olède , ou il résidait.
Je laisserai de côté son ouvrai;!' intitulé !><■ hsge <t Hc/is institutione , dont j'ai parié dans un autre écrit. .Me bornant
a son Histoire d'Espagne, je ferai remarquer la liberté avec
laquelle il S'exprimaii sur les points les plus debíais, sans que le gotn erueilieilt civil ni l'aillorile ecclesiasliipie y mi- MOl Opposition. Au livre 1 '. chap. [V, en parlant des Ara-
gonais, de ce ton grave et sévère qui le caractérise, il dit : « Les Aragonais possèdent et pratiquent des lois et des fueros très-différents de ceux des autres peuples d'Espagne ; ils ont ce qu'il y a de plus propre à conserver la liberté contre le pouvoir excessif des rois, ce qui peut le mieux empêcher ce pouvoir de dégénérer et de se changer, par sa vigueur même, en tyrannie; car là on n'ignore pas cette vérité, que le droit de la liberté vient ordinairement à se perdre par de légers commencements. »
Précisément à cette même époque les ecclésiastiques s'exprimaient avec la plus grande liberté sur la matière la plus délicate, celle des contributions. Le vénérable Palafox , dans son Mémoireou placet au roi pour l'immunité ecclésiastique . disait :
« Au sentiment de saint Augustin , du grand ïostat et d autres auteurs graves, le Fils de Dieu décida que les entants de Dieu, c'est-à-dire les ministres de 1 Eglise, ses prêtres , ne devaient peint payer de tribut aux princes des Gentils. Lu effet, il adressa à saint Pierre cette question, déjà résolue par l'Eternelle Sagesse du Père: Reges gentium a quibus aceipiunttri* butum'f à filiis, au ab alienis '! Saint Pierre répondit : ab alienis ; et le Seigneur acheva, par ces paroles : Ergo liben sunt fHii. Il est permis, Sire, de taire cette délicate observation, que la Divine Majesté ne dit point : Reges gentium a quibus capiuni tributum, mais bien a quibus accipiunt. Par ce mot accipiunt nous comprenons la douceur, la mansuétude dont il convient que le paiement des tributs soit toujours enveloppé, afin d'adoucir, de tempérer l'amertume et la douleur dont le tribut même est accompagné.
» 40*. Sans aucun doute , il est très-utile, pour la conservation de l'état public , que les sujets commencent par donner , afin que les prinres rei oivent ensuite. Il convient que les rois acceptent et emploient le tribut qui leur est paye, puisque c'esl de là que dépend la conservation des couronnes; mais il est bon (pieles sujets eux-mêmes l'aient d'abord volontairement donné. Sans doute c'est de ce passage de l'Écriture, c'est de cette parole du Verbe éternel que la Couronne Catholique, tOU)OUrS si pieuse, a reçu la saillie doctrine, eu vertu de laquelle V. M. ni ses illustres prédécesseurs n'ont jamais permis de lever un tribut avant qu'il eùi été consenti, offert, voté par les royaumes mêmes; et V. M. est sans comparaison plus grande lorsqu'elle pose des limites et des tempéraments à son pouvoir, qu'elle ne le serait si elle niellait en exercice tonte la vaste étendue de ce pouvoir même.
• 17. Sire, si les laïques, qui n'ont aucune exemption en
ISOTF.S. 551
matière de tributs, jouissent de celai que leur accord)1 la bénignité «'t la piété de V. M. ri dis rois très-catholiques , s'ils îir |i;dciit qu'après avoir donné , et si l'on oe reçoil deux qu'après qu'ils "ni offert . la religion . l'illustre piété de V. .M., et le /'If dévoué du Conseil, permettront-ils que les ecclésiastiques, les fils, les ministres de Dieu, les privilégiés, ceux <|ui sont exempts par le droit divin et humain-, chez toutes les Dations du monde el ches les païens eux-mêmes , jouissent de moins de laveur que les étrangers qui ne sont point comme eux ministres de l'Eglise ni prêtres de Dieu? Serait-ce donc pour les ministres de Dieu, Sire, que le mot eapiuni aurait ete justement employé ; et le mut aecipiunt n'a-t-il été dit que pour les gens du monde ? )>
Dans son livre intitulé Historia lirai Sagrada , le même écrivain eleve la voix contre la tyrannie avec une sévérité extrême.
« 1:2. Têt est , dit-il . le droit que ce roi que vous roulez , gardera à votre égard. Si le moi de droit est employé ici, c'est par ironie, comme si Dieu disait : « Vous prétendiez sans doute que ee roi que vous demandez, gouvernât selon le droit ; C*esl même pour cela que vous le demandez, puisque vous Muís plaignez que mon Tribunal ne vous gouverne pas selon le droit. Eh bien '. le droit que ee roi gardera à votre égard sera de n'en garder aucun, et son droit sera eu définitive la tyran te r< spt - ii < . » Le Politique . qui , s'appuyant sur ce pas- . prétendrai I attribuer comme droit au monarque un pouvoir qui est uniquement montré de Dieu au peuple pour son
châtiment, serait barbare, indigne d'être tenu pour raisonnable. Le Seigneur en cet endroit ne définit point ce qui est
le meilleur, il ne dit pas ee qu'il donne , ses pandes ne sont
pas une qualification du pouvoir; il ne l'ait que déclarer oe
qui devait arriver et ce qu'il réprouve. Oui oserait fonder SUT
la justice elle-même l'origine de la tyrannie? Dieu dit que celui qu'ils désirent pour roi sera un tyran, non point un tyran que le Seigneur approuve, mais qu'il réprouve et qu'il châtie. Et la suite des événements le fit bien voir, puisqu'il y
eut dans Israel de méchants mis, sur lesqm ls s'aeeonnlil la prophétie, et des Saints qui obtinrent sur le trône la miséricorde du Seigneur. Les mauvais rois accomplirent littéralement l.i menace divine, en taisant ce qui leur était défendu; 1rs bons établirent leur dignité sur la convenance et la justice, dans les bornes de ce qui leur fiait permis. »
Le pire .Marque/ , dans son Prince, ou Magistrat cfu bemador Crtstiano . s'étend aussi sur la même question ; il expose ses opinions tant sur la théorie que sur la pratique.
m.— ut. 29
( Chapitre xvi , 53.)
« Jusqu'ici on a entendu les paroles de Philon, écrivant sur cet événement. Comme ces paroles m'offraient une occasion il" raisonner sur l'obligation des rois chrétiens relativement à ce point, j'ai pris soin de les rapporter an long. Je ne demanderai point à ces rois de faire comme Moïse; car ils n'ont point les merveilleux secours qu'avait le législateur hébreu pour soulager ses peuples, ni la baguette que Dieu lui avait donnée pour faire au besoin jaillir l'eau de la pierre. .Mais je les engagerai à réfléchir mûrement sur les nouveaux services qu'ils seront tentés de demander à leurs sujets , et sur les charges qu'ils leur imposent. Qu'ils se croient d'abord obligés de justifier le motif de leur demande, en toute vérité et sans fausse couleur, toujours et incessamment persuadés qu'ils sont en la présence de Dieu , que Dieu tient ses regards lixés sur leurs mains , et qu'il leur demandera un compte rigoureux de leurs actions. Car, ainsi que le dit le saint docteur deNasiame , le Fils de Dieu fit à dessein de naître au moment d'un recensement et d'uni' répartition d'impôts, afin de confondre ainsi les rois qui les auraient ordonnés par caprice : les rois savent maintenant qu'ils n'ont qu'à tourner la tète pour trouver le Fils de l'homme examinant jusqu'au moindre maravedí el pesant sévèrement jusqu'à la chose dont nous aurions fait le moins de cas.
» Voilà une réflexion propre à dissiper la fausse persuasion de certains adulateurs qui , afin de gagner les faveurs des princes, leur disent qu'ils peuvent tout, qu'ils sont les maîtres de la fortune et de la vie de leurs sujets, libres d'en user comme'oon leursemblc. A l'appui de celte prétendue maxime, ils allèguent , ainsi (pie nous l'avons vu , l'histoire de Samuel , lequel répondit de la part de Dieu au peuple qui lui demandait un roi : « Vous l'aurez , mais à des conditions terribles.» Ce roi devait leur ôtei leurs champs, leurs vignes, leurs oliviers pour en faire cadeau à ses serviteurs; il devait prendre leurs filles pour en faire des esclaves, pour pétrir le pain de sa table et préparer drs parfums et des mets exquis pour sa sensualité. Kl l'on n'a pas fait attention que , ((11111111' ledit
Jean Bedin . c'est là l'interprétation de Philippe Mélanchton ;
cause suffisante pour qu'elle nous soit suspecte. D'ailleurs, comme sain I Grégoire, et, après lui, les Docteurs l'ont observé , ce passage de l'Ecriture n'établissait point le juste droit des rois ; mais plutôt annonçai! d'avance la tyrannie d'un grand nomine de princes; en un mol , ces paroles ne disaient point ce (pie les bons princes pourraient faire, mais ce (pie
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les mauvais auraient coutume de Faire. Aussi , Lorsque Achab se lui emparé de la vigne de Naboth , Dieu s'irrita contre lui et le traita de la manière «¡n«* nous savons. Lorsque David, Pela (I*- Dieu . demanda un emplacement pour bâtir l'autel de Jébusée, il ne le voulut qu'à la copdition <!<• payer ce que
valait la lene.
* ni pourquoi les princes doivent examiner avec une grande attention si les nouvelles contributions sont justes ; car si elles ne l<' sont pas , les Docteurs décident qu'ils ne pourraient, sans nu vol manifeste , grever ainsi peu ou ¡non leurs sujets. C'est là une vérité si catholique et si assurée, que des hommes de saine doctrine affirment que dans ce cas le prince ne pourrait plus imposer de nouveau, sans le consentement du royaume, les tribuís même nécessaires. Car, disent-ils, le prince n'étant point (ce qui est certain) le maître des fortunes, ilne pourra sen servir sans la volonté de ceux qui doivent lui en taire. part. Cette coutume est depuis longtemps en vigueur dans le royaume de (".astille, où les lois royales empêchent <le répartir aucun nouvel impôt, sans l'intervention des cortés : après
le Note des colles , l'impôt est encore soumis ail vote des
villes; et le prince ne pense avoir terminé sa demande qu'après que le plus grand nombre des villes a donné son acquiescement. Edouard I" . en Angleterre , lit une loi semblable, au rapport de plusieurs auteurs -raves ; et Philippe de Commines dit qu'il en était de même en France jusqu'au
roi Charles Vil , lequel , presse par unv grande nécessité , supprima les formalités et lit repartir une taille, sans attendre la volonté des États; ce qui lita ce royaume une blessure profonde . 'ion le sanii coulera longtemps. S'il en faut croire certaines affirmations, cet auteur rapporte qu'il fut alors dit publiquement quele roi venait de soi tir de la tutelle du royaume ; mais que son opinion à lui , est «pie les rois ne peuvent , sans le consentement de leurs peuples, leur imposer un seul denier ; les princes qui en agissent autrement , dit-il , tombent dans l'excommunication papale, sans do ¡le celle de la bulle
/// cema Domini. Pour mon compte, je dois déclarer queje n'ai pu trouver cela dans Philippe de Commines
lui Considérant ce second
point. ¡I uva pas de doute que le prince ne pourra de sa seule
autorité imposer un nouveau tribut contre la volonté du royaume, des que ce royaume aura acquis par l'une quelconque d( raisons mentionnées, un droit contraire, ainsi queje le tiens pour certain de la Castille. Personne , en effet , ne niera que les royaumes, dès le commencement , peuvent choisir les princes a cette condition, ou leur prêter de tels services qu'ils
obtiennent en récompense qu'aucune charge nouvelle ne leur soit imposée sans leur consentement. Or, dans l'un et l'antre i as il y aura une espèce de contrat passé, duquel les rois ne pourront plus se délier; et il n'importe aucunement, comme quelques-uns le prétendent , qu'ils aient acquis leur royaume en vertu de l'élection de leurs sujets, ou parla seule force dm armes. Bien qu'il soit vraisemblable , en ellet, qu'un Etat qui se donne de sa propre volonté, obtiendra plus de privilèges et de meilleures conditions que celui qui est acquis par une juste guerre, il ne serait cependant pas impossible qu'un Étal , en se choisissant un roi , lui transférât tout son pouvoir d'une manière absolue , et sans cette restriction , voulant ainsi l'obliger davantage et lui marquer plus de dévouement; d'un autre côté, un roi, qui s'est assujetti un royaume les armes «à la main , pourra néanmoins lui accorder volontairement cette franchise, afin de gagner sa reconnaissance et d'obtenir de sa part une obéissance plus affectueuse. La règle positive sur ce droit particulier sera doue le contrat passé soit virtuellement , soit expressément, entre l'Etat et le prince, contrat qui doit èlre inviolable, surtout s'il a été juré. »
Le Prince, ou Magistrat chrétien
(Liv. II, ch. xxxi\, §2.)
do
« Les princes, dit-on, peuvent disposer que leurs sujets _ jnneront à moitié prix et même pour rien une partie de leurs
biens; on fonde ordinairement cette opinion sur la loi qui veut qu'après qu'un navire s'est sauvé dans nue tempête en jetant à la mer une partie de ses marchandises, les propriétaires des autres marchandises préservées soient obligés de former une contribution au prorala pour indemniser les perdants du préjudice qu'ils ont souffert. Barthole et d'autres auteurs
ont induit de là que dans un temps de nécessité et de disette le prince peut ordonner que les sujets donnent même pour rien , et à plus forte raison donnent a moindre prix , une portion de leurs biens a ceux qui en ont besoin : le prince, disentils, pourrait, sans aucun doute, rendre les biens communs comme ils l'étaient avant le droit des gens, il peut par conséquent les ôter à un de leurs sujets pour les donner à un autre.
» Il est certain qu'il est dit dans les droits des rois d'Israël «pie celui qui serait choisi de Dieu s'emparerait des vignes et des héritages des sujets pour en faire cadeau à ses
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propres serviteurs; mais ce n'esl point sur ce texte que s'appoienl les Docteurs. En effet , comme nous l'avons «lit au chapitre X.VI du livre premier , il n'esl point ici question des droits d'un bon prince, mais des tyrannies dn méchant. Or, si l'un étudie bien l'Écriture , elle doit nécessairement, dans ce passage, favoriser l'une ou l'autre opinion; car, si elle a voulu établir que les rois a uta ¡eut en conscience l'autorité qui
est détaillée dans cet endroit, il esl certain qu'ils auraient le
droit d'enlever la fortune d'un de leurs sujets pour la donner a d'autres. Si elle a seulement voulu déclarer les violences, les extorsions . les tyrannies des mauvais princes, il n'esl pas
moins certain qu'elle tient pour injuste le fait dont il s'agit :
car elle allègue ce fait comme un exemple de ce que feraient
les tyrans : or; si c'était une chose permise a un hou roi , ce
m- serait plus un exemple de tyrannie comme l'Écriture l'a prétendu.
d Ainsi , rien que DOT ce texte et quand même il n'y en aillait point d'autre en faveur de cette doctrine, je suis d'avis que les ruis ne peuvent obliger leurs sujets a donner leurs biens pour moins de ce qu'ils valent , pas même sous le pretexte du bien public : en effet . si ce prétexte pouvait être valable , il n'aurait été nullement difficile aux rois d'Israël d'j
trouver une excuse pour leur tyrannie: ils auraient allégué qu'il importait au bien public de récompenser les serviteurs
dont la fidélité était si avantageuse aux intérêts du -royaume.
Il v a plus encore, le roi Achab aurait pu dire que le bien public se trouvait dans les divertissements du prince, puisque h saute du prince intéresse si vivement les peuples ; et sous ce prétexte il aurait ravi la vigne de .Naboth afin de l'ajouter a ses jardins. Nous voyons cependant que ce prétexte ne lui servit pas même pour obliger Naboth à lui vendre sa vigne;
le roi m- se (ruiivait point offensé par le relus de cet homme ,
bien <pi d m eut un vif chagrin ; et il n'aurait point essayé de s'emparer de ¡a vign • , si l'impie lézabel ne lui eût fourni les moyens de le faire.
» l.a raison est on ne peut plus claire en laveur de celte
opinion. Les roû sont les ministres de la justice, et ils ont
ele choisis eu vertu du besoin qu'unt les peuples que la juslice suit faite et gardée Comme l'enseigne saint Thomas, le
contrat d'achat et dr vente n'est juste (piaulant que le prix
égale la valeur delà chose achetée. Il est vrai que h- bien
public doit être préféré au bien particulier ; si donc il arrivait DM OCCasiOB OU la République OUI se dissoudre . dans lecas
où un citoyen ne donnerait passa propriété, le prince pourrait alors s'en emparer a moindre prix et même pour rien . de
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même qu'il pourrait obliger ce citoyen à exposer sa vie, ce qui est bien plus, en défendant la cause commune dans une juste guerre.
i Mais ce cas, comme dit le P. Molina, est impossible, puisque le prince pourrait toujours indemniser le particulier du tort qu'il souffre, en répartissant à cet effet un tribut général, tribut qui serait juste et que la République serait obligée d'acquitter. Pour démontrer cela avec la dernière évidence, imaginons le cas le plus pressant qu'on puisse se figurer; mettons qu'un roi est assiégé par un tyran dans sa capitale ; le tyran est sur le point d'y entrer l'épée et la torche à la main ; il o lire de lever le siège et de se retirer , si on lui livre une statue d'or d'une grande valeur, jadis la propriété de ses pères , qu'un sujet du roi assiégé, commandant en chef ses armées, a prise dans le butin d'une ville et annexée au majorât inaliénable de sa maison. Pour rendre le cas encore plus pressant, supposons que le tyran a au service du roi assiégé un parent qu'il affectionne tendrement, et qu'il se tiendra pour satisfait si Ton dépouille l'un des seigneurs du royaume, riche d'un grand nombre de domaines , afin de revêtir son parent de tous ces droits enlevés.
» Personne ne mettra en doute que, afin de racheter la vie de tous, il sera permis d'entrer dans cet arrangement, et que le prince pourra faire ce qu'on lui demande, prendre la statue, ou même toute la fortune de ce seigneur et la donner au parent du tyran. Mais personne ne soutiendra que le seigneur dépouillé doive souffrir la perte tout entière; la République demeurera obligée de l'indemniser du préjudice , en se chargeant elle-même de l'indemnité au moyen d'un tribut , le seigneur â qui doit être faite cette restitution n'entrant dans ce tribut que pour sa quote-part. La raison en est qu'il est contre la justice naturelle (lue les charges de tout le corps pèsent sur un seul membre ; or ce serait le cas de la loi proposée par les adversaires. Dans le naufrage, toutes les marchandises étaient Frappées de l'impôt d'être jetées au fond de la mer pour soulager le navire et sauver la fortune ou la vie de tous; puisque l'obligation était commune , il n'était pas juste qu'elle pesât exclusivement sur les propriétaires des marchandises qui se trouvaient le plus à poi tée d'être jetees à l'eau ou qui chargeaient le plus le navire; tous devaient généralement v contribuer, même ceux qui ne portaient que des choses de peu de poids, comme des joyaux et des diamants; car ces derniers propriétaires et le vaisseau même ne pouvaient être san* ves qu'autant qu'on l'aurait allégé du poids des autres marchandises.
HOTES
i» Aussi la loi dit-elle que le maître da navire doit également payer sa portion. Ce n'est p « » i 1 1 1 qu'il se trouve obligé de secourir les propriétaires dea marchandises perdues , paree qu'il les voit dans le besoin; on peut croire, en effet, quocc sont des personnes riches; et bien que leur misère dans le moment présent suit extrême, its seraient néanmoins obligés de restituer plus tard ce qu'on leur aurait alors prêté ; car , ainsi que le décident les Docteurs , il n'y a pas d'obligation de donner au riche qui souffre un extrême besoin , lorsqu'on peut suffisamment le secourir au moyen d'un prêt. .Maison dit que l'obligation du maître du navire est fondée sur ce que tons les passagers et les propriétaires s'etant trouvés intéressés à sauver leur vie et leur fortune, le risque et la perte de ce qui a été jete a l'eau, doit peser sur le compte de tons et non pas uniquement sur les propriétaires de ce qui a été perdu. Ce qui prouve que telle est la légitime interprétation, c'est le sommaire du titre et les paroles mêmes de la loi , qui sont celles-ci : Eo quod ¡rf tributum servatœ mercedes deberent.
d .Mais, hors ce cas on quelque antre aussi pressant, si la république ne doit point périr parle seul lait que le seigneur conservera sa maison et qu'elle ne passera point aux mains de l'autre, le prince ne pourrait obliger ce propriétaire à la donner pour un moindre prix que sa juste valeur, et surtout pour lien ; car tant «pie les personnes et les biens d'un Etat restent en pied, il n'importe nullement au corps collectivement (pie tels on tels soient riches ou pauvres; personne, en
effet, n'a dans la communauté générale un degré fixe d'où il
ne puisse ni descendre, ni monter. Cette variabilité qu'on observe entre les membres d'une même république, les uns perdant ce que les autres gagnent , et vice versa, est inséparable de l'état de société; telle est l'inconstance des choses temporelles, et le bien public , généralement parlant, ne perd ni ne gagne rien a cela. »
Quelques-uns croient que lorsqu'il s'agit de la perte de la h-
bei té en Espagne, il est facile de réduire la question à un seul
point de nie; comme si le royaume avait toujours eu cette unité qu'il n'acquit qu'au dix-huitième siècle, et qu'il n'acquit même alors que d'une manière incomplète. Il suffit de lire l'histoire, et en particulier les codes des différentes provinces dont se forma la monarchie, pour être convaincu que le pouvoir
central s'est cree et fortifié chez nous a\ec une extrême lenteur; et qu'au moment où cette œuvre difficile était presque
terminée en Castillo, il restait encore beaucoup à faire du côté de l'Aragon et de la Catalogne. Nos constitutions, nos usages , nos mœurs au dix-septième siècle prouvent évidemment que la monarchie de Philippe II, telle que nous la concevons , forte , irrésistible , ne s'était point encore établie dans la couronne d'Aragon. Je m'abstiendrai d'apporter ici des documents et de rappeler des faits connus de tout le monde ; la dimension de ce volume m'ordonne d'être bref.
On connaît l'immortel ouvrage du comte deMaistre, on sait de quelle main victorieuse il a détruit les calomnies des ennemis du Siège apostolique. Parmi ses nombreuses et profondes
observations, il en est une tout à fait digne d'appeler l'attention : c'est celle qu'il émet sur la modération des papes en ce qui touche à l'extension de leurs domaines, lorsqu'il signale la différence marquée qui se trouve entre la Cour romaine "t les autres Cours européennes.
« C'est , dit il . une chose extrêmement remarquable , mais nullement ou pas assez, remarquée, que jamais les papes ne se sont servis de l'immense pouvoir dont ils sont en possession pour agrandir leur État. Qu'y avait-il de plus naturel , par
exemple, et de plus tentatif pour la nature humaine, que de se reserver une portion des provinces conquises sur les Sarrasins, et qu'ils donnaient au prender occupant pour repousser le Croissant qui ne cessait de s'avancer. Cependant jamais ils ne l'ont fait, pas même à l'égard des terres qui les touchaient ,» comme le royaume des Deux-Siciles , sur lequel ils avaient des droits incontestables, au moins selon les idées d'alors, et pour lequel néanmoins ils se contentèrent d'une vaine suzeraineté qui finit bientôt par fakaquenée, tribut léger et purement nominal, que h' mauvais goût du siècle leur dispute encore.
» Les papes ont pu faire trop valoir, dans le temps, cette suzeraineté universelle , qu'une opinion non moins universelle ne leur disputait point. Ils ont pu exiger des hommages , imposer des taxes trop arbitrairement si l'on veul , je n'ai nul intérêt d'examiner ici ees différents points, mais toujours il demeurera vrai qu'ils n'ont jamais cherché à saisir l'occasion
d'augmenter leurs Etats aux dépens de la justice , tandis qu'aucune autre souveraineté temporelle n'échappa a cet anathème,
et que dans ce moment même, avec toute notre philosophie, notre civilisation et nos beaux livres, il n'y a peut-être pas une puissance européenne en état de justifier toutes ses pos-
MITES. ôlo
sessions , devant Dieu et devant la raison. » (Dit Pape , liv. II, chap. vi.)
Non-: ii , page -203.
Voici quelques passages où saint Anselme expose l«'s motifs qui l'engageaient a écrire e1 la méthode qu'il pomptait suivre en écrivant.
Vrn'fatio beat i Ansclmi Episcopi Cantuariensis in
Munologuium.
Quidam fratres saepe me stndiosequeprecatisunt, ut qusedam de illis, qux de meditanda divinitatis essentia, et quibusdam aliis hujus meditationi cohaerentibus , usitato sermone colloqnendo protuleram, snl» quodam eis méditations exemj)lo describerem.' Gujus scilicet scribendse meditationis magis secnndum suam voluntatem quam secundum rei facilitatem aut meam possibilitatem liane mihi formam praestituerunl : quatenns auctoritate scriptural penitus nihil in oa persuade' retur. Sed quidquid per singulas investigationes unis assereret, id itaesse piano stylo et vulgaribus argumentis simpliciqne disputatione , et rationis nécessitas breviter cogeret , et veritatis claritas patenter ostenderét. Voluerunt etiam ut nec simplicibus peneque Fatuis objectionibus mihi occurrentibus obvian- eontemnerem, quod quidem diú tentare recusavi, atqne me cum re ipsa comparaos, multis me rationibus excusare tenta vi. Quanto enim iil quod petebanl , usu sibi optabant facilins : tanto mihi illud actu injungebant difficilius. Tandem tamen victus, tnm precum modesta importunitate , tum sfuilii eorum non contemnenda honéstate, invitus quidem propter rei difficultatem , et ingeniimei imbecillitatem , quod precabantnr incaepi, sed libenter propter eorum caritatem , quantum potui secundum ipsorum defimt.ionem effeci. Ad quod cum ea spe sim adductus, ut quidquid facerëm illis sofis a quibus exigebatur, esset notnm, et paulo post idipsum ut vilem rem rastidientibus, contemptu esset obruendum , scie enim me in eo non tam precantibns satisfacere potuisse , quam precibus me prosequentibos finem posuisse. Nescio lamen qoomodo sic prseter spem evenit , ni non solum prsedicti fratres sed el plures alii scripturam ipsam, quisque eam sibi transcribendo in longum memoria? commendare satagerent, quam ego sa?pe tractans nihil potui invenire me in ea dixisse,
quod non ratholieui uni patruni, et maxime beat i Augustin i BCriptÙl <oha real.
3¿G KOTES.
Idem. Quodhoc licet inexplicabile sit, tatnen credendum sit. (Cap. 0-2.)
Videtur mihi hujus tam subliniis rei secretum transcenderé o nin o m intellectus aciem bumani : et idcireo conatum explicandi qualiter bocsit,continendum puto. Sufficere namque deberé existimo rem incomprehensibilem indaganti si ad hoc rationando pervenerît, uteam certissime esse cognoscat, etîamsi penetrare neqneat intellectn quomodo ita sit, nec idcirco minas liis adhibendam fideî ceftitudinem , qnae probationibus necessarîis nulla alia repugnante ratione asseruntur, si suie naturalis altitudinis incomprehensibilttate explican non patiantur. Quid autemtain incomprehensibile, quam id quod supra omnia est? Quapropter si ea quœ de sua essentia hacteuus dispútala sunl necessarîis rationibus sunt asserta , quainvis sic intellectu penetrari non possint ut quœ verbis valeant explicari : nullatenus tamen certitudinis eorum nutat soliditas. Nam si superior consideratio rationabiliter compreheodU incompreliensibile esse, quomodo eadem summa sapientia sciât ea quae fecit dequibns tam multa non scire necesse est; quis explicet quomodo sciât aut dical se ipsam , de qua aut nihil, aut vix aliqnid homini sciri possibile est?
Incipit proœmium in Prosologuion librum Anselmi , Abbatis Beccensis , et Archiepiscopi Cantuariensis.
Postijuam opusculum quoddam velut exemplum meditandi de ratione fidei , cogentibus me precibus quorumdam fratrum in persona alicujus tacite secum ratiocinando qu;e nesciaf investigantis edidi, considerans illud esse multorum concathenatione çontextum argumentorum , cœpi mecum quaerere : si forte posM-t inventre unum argumentum , quod nullo alio ad se probanduqpi , quam se solo indigeret, et solum ad astruenduin quia Deus vere est ; et quia esl summum bonum nullo alio indigens et quo omnia indigent ut sint et bene sint, et quaecumque credimus de divina substantia sufficeret. Ad quod
CUm s;epe stndioseipie eiigitaliuiics couveitei cm , atque ali-
quando mihi videretur jam capi posse (piod quaerebam, aliquando mentis aciem omnino fugeret : tandem desperans volui cessare, velut ab inquisitione rei quam înveniri esse! impossibile. Sed cum ¡llam cogitationem , ne mentem meam frustra occupando ab aliis in quibus proficere possem impediret , penitus a me vellem excludere, tune magis ac magis nolenti et defendenti , se cœpif cum imporlunitate quadam ingerere Quadam igitur die cum vehementer ejus importunitati resistendo fatigarer , m ipso cogitationum conflictu sic se obtulit quod desperabam , utstudiose cogitationem amplec te-
nom. "i"
ir r, quam sollicitus repellebam. /Estimaos igitur <pio«l me gaudebam invenisse, siscriptum essetalicui, legenti placitnrum. De hoc ipso et quibusdam alus sub persona conantis érigera 11 1 1 ntera suam ad contemplandum Deum , el quserentis intelliquod crédit, subditum scripsl opjisculuni. Et quoniam doc islml Dec illud cujus supra memini., dignum libri Domine, anl cni auctoris praeponeretur aornen judicabam : aec tamen sine aliono titulo , < pío aliquem in cuius manos venirent , quodammodoad se legendum invitarent, aimitlenda pu'abam, unicuique dedi titolum : ni prius exemplum meditandi de rationè fidei , el sequens fides quserens intellectum diceretur. Sed cuín jam a pluribus ci lus liinlis utrumque transsumptum essel , coegerunl me plures cl maxime reverendus Ârcbiepiscopus Lugdunensis Hugo nomine, fungens in Gallia legatione apostólica, praecepil auctoritaic.nl nonicn meum ¡Mis prescriberem. Ouoil ut aptius fierai illud quidem Rfonologuium,id est, soliloquium, istud vero Prosologuion , id est Alloquium no-
niiuavi.
l'ai dit que saint Anselme a devancé Descartes dans la manière de démontrer l'existence de Dieu ; qu'on lise en effet les passages qui suivent :je ne prétends cependant pas exprimer ici mon opinion sur le mérite de cette demontralîon ; il s'agit seulement pour moi d'observer la marche de l'esprit humain, non de résoudre «les questions philosophiques.
PKOLOGIUM D. ANSELMI,
(cap. ui, )
Quod Deus non possit cogitari non esse.
Quod ntique sic vere est , ut nec cogitari possit non esse. .Nain potest cogitari essealiquid, quodnon possit cogitari non ease, quod majos est quam quod non esse cogitari potest. Qoara si id, quo majus nequil cogitari, potest cogitari non : idipsom, quo majus cogitari nequît , non est ni quo majus cogitari nequit;-quod convenire non potest. Sic ergo vera est a!iquid,qoo majus cogitari non potest, ni nec cogitari possit non esse. El noces tu, Domine Deusnoster. Sic ergo verè es , Domine Deus meus , m nec cogitari possis non esse. Et ineiito. Si ciiiiu aliqua meus posset cogitara aliquid melius te , ascenderé! creatina super Creatorem; el judicaret «le Crea tore . quod valde est absurdum. Il quidem quidquid < st aliml prieter solum te, potest cogitari non esse. Soins
igitur verissime omnium, et ideo maxime omnium habesesse, quia quidquid aliud est non sic vere est, et idcirco minus habet esse. Car itaque , dixit insipiens in corde suo non est Deus? Cum causa in prompt u sit rationali menti, te maxime omnium esse? Cur, nisistultus et insipiens?
Quomodo insipiens dixit in corde suo quod cogitari non potest. (Cap. iv.)
Yerum quomodo dixit insipiens in corde suo quod cogitare non potuit , aut quomodo cogitare non potuit quod dixit in corde, cum idem sit dicere in corde, et cogitare. Quod si vere, imo quia vere, et cogitavit : quia dixit in corde et non dixit in corde, quia cogitare non potuit; non uno tantum modo d i ci tur aliquid in corde vel cogitatur. Aliter enim cogitatur res, cum vox eam significaos cogitatur : aliter cum idipsum , quod res est, intelligitur. Illo itaque modo , potest cogitari Deus non esse ; isto vero , minime. Nullus quippe intelligens id quod Deus est, potest cogitare quia Deus non est ; licet haec verba dicat in corde, aut sine ulla , aut cum aliqua extranea significatione. Deus enim, est id quo majus cogitari non potest. Quod qui bepe intelligit, utique intelligit id ipsuin sic esse, ut nec cogitatione queat non esse. Qui ergo intelligit sic esse Deum , nequif cum non esse cogitare. Gratias tibí , boue Domine, gratias tibi , quia quod prius credidi te donante , jam sic intelligo te illuminante; ut si te esse noli m credere , non possim non intelligere.
Ejusdem beati Ansdmi liber pro insipiente incipit.
Dubitanti , utrum sit ; vel neganli quod sit aliqua talis natura, qua nihil majus cogitari possit ; tamen esse illam, huic dicitur primo probari : quod ipse uegans vel ambigens de illa, jam babeal eam in intellectu , cum audiens illam dici , id quod dicitur intelligit : deinde, quia quod intelligit necesse est, ut non in solo intellectu , sed etiam in re sit. Et hoc ita probatur ; quia majos est esse in intellectu et in re , quam in solo intellectu. Et si illud in solo est intellectu , majus illo erit quidquid etiam fueril io re, ;ii si majus omnibus, minus erit aliquu . et noo erit majus omnibus quod utique répugnât.
Et ideo necesse est ut , majus omnibus, quod est jam proba*
tum esse in intellectu , et in re sit : quooiam aliter majus omnibus esse non poterit. Respooderi potesl , quod hoc jam esse dicitur in intellectu meo, non ob aliud, nisi quia id quod dicitur intelligo.
isoTEs 549
Les passages que J6 Tiens de citer auront pu prouvera nies lecteurs que la penser n'était point opprimée dans l'Eglise catholique. 1-es plus illustres docteurs raisonnaient sur les plus hautes matières avec \um' juste et raisonnable indépendance; et, bien que s'incliaanl avec un profond résped devant L'enseignement catholique, ils ne laissaient pas de parcourir aussi bien, et mieux qu'Abailard, le champ de la véritable philosophie, lene comprends pas qu'on puisse exiger de l'intelligence humaine, à cette époque, plus que ce que nous trouvons che/ saint Anselme. Comment donc a-t-on pu décerner tant d'éloges à Roscelin et à Âbailard , sans même nommer ce saint docteur? Pourquoi présenter un tableau si incomplet du mouvement intellectuel, et n'y pas l'aire entrer une ligure si haute et si belle?
Veut-on savoir jusqu'à quel point il est faux qu'Abailard, ainsi que l'affirme M. Guizot , s'abstint d'attaquer les doctrines de l'Eglise, jusqu'à (piel point M. Guizot se trompe dans le rapport qu'il l'ait des causes qui excitèrent coutre Abailard le zèle des pasteurs de l'Eglise, qu'on lise la Lettre des évoques des Gaules au pape Innocent , où se trouve un récit com- Clet de l'origine et du cours de cette grave aííaire. Voici la et tic :
EPÍSTOLA ccclxx.
Revcrendissimo Patri et Domino, Innocentio Dei grada summo Pontifia, Hènricus Senonensium Archiepiscopus , Carnotensis Episcopus , Sanctœ Sedis ApostoUcœ famulus , Aurdianensis , ¿ntistiodorensis , Trecensis, Meldensis Episcopi , decotas otafiones et débitant obedientiam.
rs'ulli dnbium est quod ea quœ Apostólica lirmantur auctorilate, rata semper existant; nec alicujus possunl deincepi mutilari cavillationo, vel invidia depravan. Ea propler ad vestram Apostoiicam Sedem, IValissime Pater , re Ierre dignum censuiinus qua'dam <pi;e Duper in nostra conligit ti ictari prasentia. Qo3E quoniain et nobis, et mullís religiosis ac sapientibus vi ris rationabiliter acta visa su n t , vestne serenilatis expectanl comprobari jndicio , simul et aucloritate perpetuo roborari. [taque cuín per totam 1ère Galliam in civilalibus , vicis, et castellis, à Srholarihus non solum iutra Scholas, sed etiam triviatim : nec a litleratis , aut provectis lantum, sed a piieris et simplicibus , aut certe slullis , de Sancta Trinitale , qme Dens est, disputaretur : insuper alia multa ab
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eisdem , absona prorsus et absurda , et plane fidei catholicre, sanctorumqne Patrom auctoritatibus obviantia proferrentur ; camqne ab lus qui sanè senticbant, et eas ineptias rejiciendas esse censebant, saepiusadmoniti corriperentur , vehementius convalescebant, et auctoritate magistri sui Pétri Abailardi , et cujusdam ipsios libri, cui TVîé-o/o^Tf indideratnomcn ; nec non et aliorum ejusdem opusculorum fret i ad astruendas profanas adinventiones illas, non sine niultarum animarum dispendio, sesc magis ac inagis armabant. Qure enim et nos, et al ¡os plures non parum moverant ac lseserant; inde lamen qoaestionem lacere verebantur.
Verum Dominus Abbas Clane-vallis , bis à diversis et sœpius auditis, immo certe in prsetaxato magistri Pétri Theoloyiœ libro , nec non et aliis ejusdem libris, in quorum forte lectionem inciderat, diligenter inspectis; secreto prius; ac deinde secum duobus aiit tribus adliibilis testibus, juxta Evangelicum prseceptum, bominem convenit : Et ut auditores suos a talibus compescerct, librosque suos corrigeret, amieabiliter satis ac familiariter illum admonuit. Plures etiam Scliolarium adhortatus est , ut et libros venenis plenos repudiaren! ei iejicerent : et a doctrina , quae Gdem laedebat Catholicam, caverentet abstinerent. Quod magister Petrus minus patienter, t nimium œgre ferens , crebro nos pulsare cœpit, nec ante voluit desistere, quoad Dominum Ciara-vallensem Abbatem super hoc scribentes, assignato die , scilicet octavo Pentecostés , Senonis ante nostram submonuimus venire pra-sentiam ; quo se vocabat et oll'erebat paratum magister Petrus ad probandas et defendendas de quibus illum Dominus Abbas Clara-vallensis, quomodo pnelaxatum est, reprehenderat sententias. C;eterum Dominas Abbas, nec ad assignatum diem se venturum , nec contra Petrum sese disceptatnrnm nobis remandavit. Sed quia magister Petrus intérim suos nihilominus cœpit undequaque convocare discípulos; et obsecrare, ut ad futuram inter se, Dominumque Abbatem Olara-vailensem disputationem , una cuín illosuam sententiam simul et scientiam defensuri venirent; Et hoc Dominum Clara-vallensem minime lateret ; veritus ipse, ne propter occasionem absentiae suœ tôt profana?, non sententise seci tnsanjse, tam apud minus intelligentes, quain eariimdiini delusores majore dign;e viderentur auctoritate , praedicto quena sibi desiguaveramus die, licet eum minime suscepisset , tactos zelo pii fervoris, imo certe
Sancti Spii'itus igné SUCCCnSUS , sese nnbis ultro Senonis pne-
sentavit. Illa vero die, scilicet octava Pentecostés , convenerant ad nos Senonis Fratre6 et Suffraganei nostri Episcopi, ob honorem et ceverentiam sanctarum , quas in Ecclesia nostra populo revelaturos nos indiveramus , Ueliquiarum.
[taque presente glorioso Rege Francorum Ludovico cam Wilbeimo religioso Nivernis Comité, Domino quoque Rheraensi Archiepiscopo , <*ii m qaibusdam sais suffraganeis Episcopis nobis <'li;un, et suffraganeis nostris, exceptis Parisiis ef Nivernis, Episcopis presentibus**, cum multisreligiosisAbbatibus el sapiéntibus, valdeque lilfteratis clericis adfuit Doniinus Abbas Clara-vallensis ; adfuil magrister Petras cum fautoribus suis. Quid multa? Dominus Abbas cuna librum Theologise magistri Petri proferret in médium, el quae annotaveral absurda , imo hseretica plane capitula de libro eodem proponeret, ul «-a magister Petrus vel à se scripta negaret, vel si sua fateretur, aul probaret, aul corrigeret : visus est diffidere magister Petras Abailardus, etsubterfugere, responderé noluit, sed quamvis libera sibi daretur audienlia , tutumque loeum, et sequos haberet judices, ad vestram lamen, sancftMsime Pater , appellans presentiam , cum suis a convento discessit.
Nos autem licet appellatio ista, minus Canónica videretur, Sedi lamen Apostólica' deferentes , in personam hominisnullam voluimus proferre sententiam : Cseterum sententias pravi dogmatis ipsius, quia inultos infecerant, et sui contagione adusque cordium intima penetra verant , sicpe in audientia publica Ícelas el reléelas, el tam verissimis rationibus, quam Beati Augustini, aliorumque Sanctorum Patrum inductis a Domino Clara-vallensi auctoritatibus non solum falsas, sed <•( haereticas esse evidentissime comprobatas, pridieante factam ad vus appellationem damnavimus. El quia inultos in errorem perniciosissimum el plañe damnabilem pertrahunt, easauctoritate vestra, dilectissime Domine, perpetua damnatione notari ; el omnes qui pervicaciter el contentiose illas defenderint, a vobis, aequissime Pater, justa pœna mulctari ananimiter el mulla precum ínstantia postulamus.
Saepé dicto vero Petro, si Reverentia vestra silentium imponeret, el tam legendi, quam scribendi prorsus interramperel facultatem, el libios ejus perverso sine dubio dogmate respersos condemnarel , avulsis spinis el tribuiis ab Ecclesia Dei , prevalere! adhuc Ista Christisegessuccrescere, florere, fructificare. Qusedam autem de condemnatis à nobis capítulis vobis, Révérende Pater, conscripta transmisimus , al per hsec audita rdiqni corpus operis facilius aestimetis.
Voici comment saint Bernard explique la méthode el les us du célèbre Abailard. Au chapitre I" du Traité qu'il i écrit De trroribus Petri \l><iil<t,tli , il dit :
Habemus in Francia novum de veteri magistro Theologum,
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• lui ab ineunte œtate sua in arte dialéctica lusit; et nunc in Scripturis Sanctis insanit. Olim damnata et sopita dogmata , tam sua videlicet quam aliena suscitare conatur, insuper et nova addit. Qui dum omnium qiue sunt eœlo sursum, et quse in terra deorsum, nihil praeter solum >escionescire dignatur; ponit in cœlum os suum , et scrutatur alta Dei, rediensque ad nos refert verba inetl'abilia , quse non licet homini loqui. Et dum paratas est de omnibus reddere rationem , etiam que sunt supra rationem, et contra rationem priesumit , et contra futan. Quid enim magis contra rationem , quam ratione rationem conari transcenderé? Et quid magis contra fidem , quam credere nolle, quidquid non possit ratione attingere?
Au chapitre IV, il récapitule en peu de mots les aberrations du Dialecticien.
Sed advertite caetera. Omitto quod dicit spiritum timoris Domiui non fuisse in Domino : timorem Domini castum in futuro seculo non iuturum : post consecrationem panis et ealicis priora accidentia quae rémanent penderé in aere : i monum in nobis suggestiones contacta lieri lapidum et herbarum, prout illorum saga\malitia novit ; harum rerum vires diversas, diversis incilandis et incendendis vitiis, couvenire : Spiritum Sanctum esse animara mundi : mundum juxta Platonem tanto excellentius animal esse, quanto melu3rem animam habet Spiritum Sanctum. Ubi dum multum sudat qnomodo Platonem faciat Christianum , se probat ethnicum. H;ec inquam omnia, aliasque istiusmodi nsenias ejus non paucas pnetereo, vcnio ad graviora. >'on quod vel ad ipsa cuneta respondeam, magnisenim opus voluminibus esset. Illa loquor quae taceive non possum.
Gum de Trinitate loquitur, dit-il dans sa lettre 192, sapit Arium, cumdeGratia sapit Pelagium, cum de persona Christi sapit Nestorium.
Le pape Innocent, en condamnant les doctrines d'Abailard, dit • « In Peti'i Abaihiidi perniciosa doctrina, et prredictorum luereses, et alia perversa dogmata catholicœ (idei obviantia pullulare cœperunt. »
Fl> DES NOTES.
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